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PRÉFACE  DE  LA  T  ÉDITION 


Quelques  semaines  après  la  publication  de  la  première 
<dition  de  ce  Cours  d'économie  politique,  la  France,  injus- 
tement attaquée,  courait  aux  armes;  et  pendant  cinquante- 
deux  mois  ses  forces  ne  furent  plus  tendues  que  vers  un 
idéal  suprême  :  chasser  l'envahisseur,  vaincre  l'ennemi  qui, 
depuis  près  d'un  demi-siècle,  s'était  méthodiquement  pré- 
paré à  l'anéantissement  de  notre  pays. 

Le  triomphe  est  venu,  mais  nous  l'avons  payé  si  chère- 
ment, au  prix  de  tels  sacrifices,  que  la  paix  conclue  nous 
laisse  cruellement  meurtris.  L'effroyable  conflit,  par  son 
extension  progressive,  par  sa  violence  et  sa  durée,  a  d'ail- 
leurs troublé  profondément  l'ensemble  du  monde,  et  ses  ré- 
percussions multiples  atteignent  aujourd'hui  toutes  les  na- 
tions, même  celles  qui  restèrent  neutres  jusqu'au  bout  de 
la  lutte. 

Un  désordre  considérable  en  est  résulté,  aussi  bien  au 
point  de  vue  moral  et  social  que  sur  le  terrain  économique 
et  politique,  et  de  longues  années  d'un  labeur  assidu  seront 
nécessaires  pour  y  porter  remède.  Chacun,  en  sa  sphère, 
doit  s'appliquer  à  l'œuvre  de  reconstitution  :  l'économiste 
y  peut  collaborer  efficacement  en  donnant  des  directives 
sur  la  manière  dont  les  initiatives  auront  à  s'exercer  pour 
rendre  un  cours  normal  à  la  production  et  à  la  circulation 
des  richesses. 

A  vrai  dire,  les  enseignements  de  la  science  économique 
ont  été  sérieusement  discutés  ces  temps  derniers.  Beaucoup 
ont  pensé,  certains  même  ont  écrit,  que  l'observation  des 
faits  de  la  «  période  t>"agique  »  prouvait  l'inanité  de  ses  pré- 
tendus principes  et  démentait  ses  théories  jugées  les  plus 
solides. 
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Il  est  incontestable  que  les  prévisions  des  plus  liardis  éco- 
nomistes se  sont  trouvées  dépassées.  Sous  la  pression  des 
circonstances,  les  peuples  ont  dû  faire  à  tous  égards  des  ex- 
périences que  jusqu'alors  on  estimait  irréalisables.  L'inter- 
vention de  l'Etat,  partout,  fut  poussée  à  des  limites  qu'on 
n'aurait  point  osé  tracer  dans  nos  sociétés  fondées  sur  les 
notions  de  liberté  individuelle  et  de  concurrence;  l'emploi 
du  papier-monnaie  s'est  répandu  au-delà  de  tout  ce  que  l'on 
pouvait  imaginer;  l'utilisation  du  crédit  a  revêtu  des  formes 
inédites;  les  innovations  financières  et  fiscales  les  plus  ex- 
traordinaires ont  vu  le  jour.  Et  malgré  ces  pratiques  abso- 
lument contraires  à  destraditionsséculaires, les  groupements 
humains  ont  continué  à  vivre. 

De  là  à  proclamer  la  faillite  de  l'Economie  Politique  il 
n'y  avait  qu'un  pas.  D'aucuns  l'ont  franchi  allègrement  : 
n'hésitons  pas  à  les  en  blâmer  ! 

Car  si  l'on  ne  se  contente  pas  des  apparences  et  si  l'on 
examine  les  événements  du  dernier  lustre  avec  le  recul  ac- 
tuel,  on  constate  que,  loin  d'en  être  ébranlées,  les  conclu- 
sions de  notre  science  reçoivent,  par  ce  qui  se  passe  main- 
tenant, une  confirmation  éclatante.  La  hausse  et  l'instabi- 
lité des  prix,  la  crise  des  changes,  l'insécurité  des  transac- 
tions, l'insuffisance  de  la  production,  les  dérèglements  de  la 
consommation,  le  malaise  financier,  la  tension  des  rapports 
du  capital  et  du  travail,  tous  ces  phénomènes  sont  la  con- 
sé(jii('n((>  (lii('(t(î  de  la  \i(tlalion  des  règles  d'antan,  et  la 
seule  atténualidu  que  l'on  aperroixe  aux  maux  du  moment 
fonsisl.e  précisémt'nL  dans  h;  retour  à  l'organisation  passée, 
avec  réfablisstîmcnt  d'une  monnaie  saine  et  restitution 
aux  activités  privées  d«»s  fonctions  qui  leur  avaient  été  en- 
levées temporaiiement 

Mais  si  l;i  grande  guerre  consacre  ainsi,  en  dépit  de  leurs 
détracteurs,  la  séril,*;  uni\  (m>>'11('  ot  absolue  des  pi'incii)es 
essenlicls  d(î  la  science  î'cononiiijuc,  si  l'analyse  attentive  et 
impartiale  des  faits  tourne  sûrement  à  leur  avantage,   la 
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même  étude  positive  de  la  vie  concrète  souligne  plus  nette- 
ment que  jamais  le  caractère  relatif  et  national  de  /'«;•/  éco- 
nomique. 

Pour  réunir  les  ressources  matérielles  indispensables  à  la 
guerre  et  pour  la  financer,  les  divers  belligérants  ont  usé  de 
procédés  fort  différents,  adaptés  aux  conditions  de  milieu 
dans  lesquelles  chacun  évoluait.  Il  y  a  là,  pour  l'économiste, 
une  source  d'observation  comjjarée,  d'expérimentation  in- 
directe, qui  ne  saurait  être  négligée  en  un  livre  conçu,  com- 
me le  nôtre,  dans  un  esprit  absolument  réaliste. 

Les  doctrines  d'économie  nationale  ne  rencontraient  pas, 
avant  1914,  d'unanimes  partisans:  il  n'est  plus  permis,  dé- 
sormais, d'en  méconnaître  la  très  haute  valeur,  et  il  con- 
vient qu'on  s'en  inspire  pour  préciser,  à  propos  de  chaque 
problème,  les  solutions  répondant  le  mieux  aux  besoins  pré- 
sents et  futurs  de  notre  patrie. 

Avant  la  guerre,  la  France  se  distinguait  par  une  harmonie 
parfaite.  Sans,  peut-être,  exceller  en  aucune,  nous  occu- 
j)ions  une  place  honorable  dans  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité; nous  arrivions  sensiblement  à  nous  suffire  pour  les 
denrées  alimentaires;  notre  déficit  en  certaines  matières 
premières  se  trouvait  à  peu  près  compensé  par  l'excédent 
d'autres  produits  de  notre  sol;  nos  fabrications,  infiniment 
nuancées,  satisfaisaient  la  consommation  largement;  les 
(pialités  d'épargne  de  la  race  nous  assuraient  une  position 
très  brillante  sur  le  marché  mondial  des  valeurs  mobilières; 
notre  circulation  monétaire  et  nos  changes  avaient  une  so- 
lidité universellement  admirée  ;  nos  finances  publiques  de- 
meuraient saines;  nous  possédions  un  empire  colonial  plein 
de  ressources,  dont  la  mise  en  valeur,  à  peine  entreprise,  au- 
torisait les  plus  beaux  espoirs.  L'agression  allemande  a  bou- 
leversé de  fond  en  comble  cette  organisation  si  mesurée,  et 
au  désiquilibre  de  guerre  a  succédé  un  désiquilibre  d'après- 
guerre,  aussi  néfaste;  la  fièvre  spéculative,  l'insécurité  des 
relations  internationales,  l'instabilité  fiscale  et  les  perturba- 
tions cambistes  ont  compliqué  les  transactions  au  point  de 
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déterminer  une  crise  délicate,  dont  nous  ne  sommes  point 
encore  sortis. 

Pour  surmonter  ces  épreuves,  un  très  sérieux  effort  devra 
être  poursuivi  avec  méthode  et  persévérance  :  les  études  des 
économistes  pourront  le  guider,  si  elles  sont  orientées  dans 
un  sens  vraiment  })ratique,  si,  se  détournant  des  chimères, 
elles  abordent  franchement  chaque  question  avec  la  volonté 
do  lui  trouver  une  solution  nationale. 

Fidèle  à  la  méthode  objective  que  nous  avons  appliquée 
dans  la  première  édition  de  ce  Cours,  nous  nous  sommes  at- 
taché, pour  éclairer  autant  que  possible  nos  lecteurs  sur  la 
réalité  présente,  à  étudier  les  faits  économiques  de  la  guerre 
et  à  dégager  leur  répercussion  sur  les  diverses  natures  d'ins- 
titutions. 

Bien  des  passages  de  notre  ouvrage  ont  dû,  à  cet  effet, 
être  remaniés,  et  il  nous  a  fallu  citer  nombre  de  chiffres  nou- 
veaux, très  différents  de  ceux  sur  lesquels  nous  avions 
travaillé  autrefois.  Nous  nous  sommes  efforcé  de  grouper  en 
chaque  chapitre  une  documentation  suffisante  :  les  lacunes 
des  statistiques  récentes  ne  nous  ont  point  toujours  permis 
d'être  aussi  complet  (jue  nous  l'eussions  voulu.  Nous  croyons 
cependant  avoir  réussi  à  présenter,  de  l'état  présent  de  la 
proilurtjon,  de  la  circulation,  de  la  ré|)artition  et  de  la  con- 
sommation, un  tableau  assez  ii-Jèle. 

Nous  avons  été  stimulé,  dans  notre  tâche,  par  le  désir  de 
remerrier  les  étudiants  de  l'accueil  fait  à  notre  première 
édition,  depuis  longtemps  déjà  épuisée.  Nous  avons  été  sou- 
tenu aussi  par  la  pensée  que  cette  nouvelle  édition  serait  un 
hommage  à  la  mémoire  de  ceux —  trop  nombreux,  hélas  !  — 
de  nos  élèves  tombés  au  champ  d'honu'^ui'  pour  le  salut  de 
la  patrie  :  puissent  leurs  cadets  s'inspirer  de  leurs  généreux 
exemples  pour  hâtrr,  d'un  labinu-  ininterrompu,  le  relève- 
ment du  pays  ! 
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Le  décret  du  1^^  août  19U5,  '^n  portant  à  deux  années 
l'enseignement  de  l'économie  )  olitique  dans  le  cycle  de  la 
licence,  a  permis  à  un  grand  w  mbre  de  professeurs  des  fa- 
cultés de  droit  d'accentuer  le  caractère  réaliste  de  leurs 
cours  et  d'accorder  à  l'étude  concrète  des  phénomènes  éco- 
nomiques contemporains  la  place  importante  qu'elle  mérite 
et  qui,  autrefois,  lui  était  trop  souvent  refusée.  Jusqu'à  pré- 
sent, néanmoins,  les  ouvrages  didactiques  n'ont  pas  sensi- 
blement marqué  la  même  tendance,  et —  si  l'on  met  à  part 
le  remarquable  traité  de  mon  émincnt  collègue,  M.  Paul 
Gauwès,  dont  la  dernière  édition  remonte,  à  plus  de  vingt 
années —  la  plupart  des  livres  d'enseignement  économique, 
quels  que  soient  à  d'autres  points  de  vue  les  mérites  très 
distingués  de  certains  d'entre  eux,  ne  consacrent  aux  faits 
positifs  que  des  développements  assez  brefs.  Cela  ne  va  pas 
sans  embarrasser  parfois  les  étudiants,  obligés,  pour  la  com- 
plète préparation  de  leurs  examens,  à  des  recherches  diffi- 
ciles dans  des  documents  épars  et  complexes.  C'est  en  gran- 
de partie  pour  faciliter  leur  tâche,  en  leur  fournissant  un 
nouvel  instrument  de  travail,  que  j'ai  entrepris  la  publica- 
tion de  ce  Cours. 

Il  s'adresse  principalement,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
aux  étudiants  de  première  et  seconde  années  de  licence.  A 
leur  intention,  chacun  des  deux  volumes  qui  doivent  com- 
poser l'ouvrage  correspondra  par  suite  à  l'enseignement 
d'une  année  i. 


1.  A  défaut  de  programme  officiel,  la  répartition  des  matières  entre  le» 
deux  années  d'enseignement  a  été  effectuée  confortnén>ent  k  la  tradition 
suivie  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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Toutefois,  par  l'étendue  des  développements  consacrés 
à  l'exposé  des  questions  capitales,  par  les  indications  sta- 
tistiques rapportées  à  leur  propos,  par  des  références  biblio- 
graphiques nombreuses,  il  pourra  sans  doute  être  utile  dans 
quelque  mesure  aux  aspirants  au  doctorat,  soit  pour  la  ré- 
vision des  matières  d'ordre  général,  dont  la  connaissance  est 
exigée  en  dehors  des  sujets  traités  dans  les  cours  spéciaux, 
soit  pour  les  premières  études  relatiAes  à  la  préparation  de 
leur  thèse. 

l'eut-être  intéressera-t-il  également  quelques  lecteurs 
n'ayant  pas  de  préoccupations  scolaires,  mais  désireux  d'ap- 
précier l'œuvre  économique  accomplie  ou  projel  ée  par  le 
législateur,  et  soucieux  de  se  former  une  opinion  raisonnée 
sur  certains  grands  problèmes  d'actualité 

La  méthode  dont  je  me  suis  inspiré  est  nettement  réa- 
liste. L'économie  politique,  science  sociale,  science  humaine 
au  premier  chef,  ne  saurait,  à  mon  sens,  reposer  sur  des  spé- 
culations purement  abstraites,  ni  faire  un  usage  principal 
de  la  déduction;  elle  ne  peut  présenter  d'intérêt,  son  étude 
n'a  d'utilité,  que  si  elle  se  fonde  toujours  sur  l'observation 
positive. 

Oîla  ne  veut  pas  dire,  certes,  qu'il  faille  se  contenter  d'en- 
registrer et  de  cataloguer  les  phénomènes,  sans  essayer  d'en 
discerner  les  causes  ou  d'en  dégager  les  effets  ;  une  semblabh' 
conception  serait  peu  scientifiquf^.  Le  but  que.se  propose 
l'économiste  est  précisément  d'interpréter  ce  que  la  vie  des 
sociétés  lui  révèle  ;  il  ne  doit  donc  pas  rejeter  systématique- 
ment les  doctrines.  Ce  qu'il  faut  seulement,  c'est  qu'il  ne 
leur  reconnaisse  qu'une  valeur  relative,  et  ne  les  accepte  que 
dans  la  mesure  où  elles  fournissent  une  (explication  plausi- 
bhî  des  faits,  aussi  longtemps  seulement  (|u'elles  ne  sont  pas 
contredites  par  ceux-ci.  Peut-être  doit-il  également  se  sou- 
venir que  les  explications  les  meilleures  sont  ordinairemeni 
los  plus  simj)les  et  les  plus  claires,  celles  qui  sont  conformes 
aux  données  du  bon  sens  naturel,  et  qu'il  est  périlleux  de 


PREFACE  ,  XI 

mesurer  la  valeur  scientifique  d'une  théorie  à  son  degré  de 
complexité  ou  d'obscurité. 

M 'inspirant  de  ces  principes,  je  n'ai  pas  manqué,  à  l'occa- 
sion de  chacune  des  questions  étudiées,  de  rapporter  les  con- 
troverses doctrinales  qui  s'élèvent,  mais  en  m'efforcant, 
avant  de  prendre  parti,  de  les  éclairer  à  la  lumière  des  faits 
notamment  par  l'emploi  de  la  statistique.  Une  telle  façon 
d'opérer  devait  nécessairement  me  conduire,  et  m'a  conduit, 
en  effet,  à  des  solutions  éclectiques,  presque  toujours  éloi- 
gnées des  conceptions  théoriques  extrêmes. 

Le  plan  que  je  me  suis  tracé  répond  aux  mêmes  préoccu- 
pations de  réalisme  et  de  simplicité.  Pour  les  grandes  divi- 
sions de  l'ouvrage,  je  m'en  suis  tenu  au  cadre  proposé  par 
J.-B.  Say,  le  considérant  comme  le  plus  logique  et  le  moins 
arbitraire  qid  ait  été,  jusqu  à  ce  jour,  mis  en  œuvre.  Le  pre- 
mier volume  est  donc  consacré  à  la  production  et  à  une  par- 
tie de  la  circulation  (échange,  valeur,  monnaie,  crédit)  ;  dans 
le  second  volume,  avec  la  fin  de  la  circulation  (transports, 
commerce  intérieur  et  extérieur)  seront  traitées  les  ques- 
tions se  rattachant  à  la  répartition  ef  à  la  consommation. 

Mais,  avant  d  aborder  ces  diverses  matières,  j'ai  cru  de- 
voir grouper,  en  un  chapitre  préliminaire,  toutes  les  notions 
que  je  considère  comme  essentielles  à  l'intelligence  de  l'éco- 
nomie politique  :  notion  des  lois  économiques,  questions  de 
méthode,  rôle  de  l'expérimentation  et  de  la  statistique,  ré- 
sumé des  doctrines  fondamentales,  terminologie.  Certaines 
de  ces  notions  pourront  faire,  au  cours  du  livre,  l'objet  de 
nouveaux  développements  :  leur  importance  primordiale 
m'a  néanmoins  paru  justifier  une  introduction  générale  qui, 
je  l'espère,  facilitera  aux  déi)ulants  l'accès  de  la  science  éco- 
nomiqu(\ 

A  propos  de  chaque  matière,  j'ai  indiqué  les  références 
aux  ouvrages  les  plus  importants,  écrits  ou  traduits  en  lan- 
gue française.  Je  n'ai  pas  cherché  à  dresser  une  bibliogra- 
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phie  étendue  ;  j'ai  voulu  seulement  permettre  aux  étudiants 
désireux  d'approfondir  une  question  de  trouver  sans  peine  le 
livre  ou  l'article  fondamental.  Dans  mes  citations,  je  n'ai 
pas  craint,  en  effet,  de  faire  figurer  un  grand  nombre  d'étu- 
des, parmi  les  plus  récentes  publiées  dans  les  revues  spécia- 
les, et  j  ai  cru  devoir  mentionner  aussi  certaines  de  nos  thè- 
ses de  doctorat  qui,  pour  être  des  travaux  d'étudiants,  n'en 
ont  pas  moins,  ({uelquefois,  une  réelle  et  sérieuse  valeur 
scientifi([ue. 

Quant  aux  nombreux  éléments  statistiques  utilisés  dans 
cet  ouvrage,  et  que  j'ai  puisés,  soit  dans  les  documents  offi- 
ciels, soit  dans  des  publications  très  autorisées  j'en  ai  pres- 
que toujours  indiqué  la  source  précise,  afin  de  permettre  au 
lecteur  de  compléter  lui-même,  le  cas  échéant,  sa  documen- 
lation. 

Il  me  reste,  en  terminant,  à  remercier  d  une  manière  tou- 
te spéciale  un  de  mes  anciens  élèves,  déjà  connu  par  d'ex- 
cellents travaux,  M.  René  Théry,  docteur  en  droit,  (fui  a 
bien  voulu  relire  de  très  près  le  manuscrit,  et  dont  la  criti- 
que avisée  m'a  été  sur  plus  d'un  point  profitable. 


COURS 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


CHAPITRE   PRCLIMINAIRE 

NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 
SA  MÉTHODE  ET  SES  DOCTRINES 


§  I 
NATURE  ET  OBJET  DE  L'ÉCONOMIE^POLITIQUE  (l> 


1.    Critique  de  quelques  définitions  de  l'économie  politique. 

—  Il  paraît  difficile  de  donner,  en  une  formule  qui  soit  à  la 
fois  suffisamment  brève  et  précise  et  suffisamment  explicite, 
une  définition  satisfaisante  de  l'économie  politique.  On  dit 
fréquemment  que  celle-ci  est  la  «  science  de  la  richesse  ».  Définir 
ainsi  l'économie  politique,  c'est  méconnaître  sa  nature  et  son 
véritable  objet.  A  la  différence  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, qui  étudient  en  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes  certains 
ordres  de  j>hénomènes,  l'électricité  par  exemple  ou  les  carac- 
tères des  corps  organisés,  l'économie  politique  ne  s'occupe  de 
la  richesse  qu'en  fonction  de  l'homme,  à  raison  de  l'aptitude 
qu'elle  présente  à  satisfaire  les  besoins  humains.  L'objet  prin- 
cipal, essentiel  de  l'économie  politique,  ce  n'est  pas  l'étude  de 
la  richesse,  c'est  l'étude  de  l'homme  lui-même,  envisagé  dam 
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ses  rapports  avec  la  richesse,  en  tant  qu'il  la  produit  ou  qu'il 
la  consomme,  en  tant  que  cette  richesse  circule  parmi  les  hom- 
mes ou  se  répartit  entre  eux. 

2.  Une  autre  définition,  qui  fait  de  l'économie  politique 
la  «  science  des  échanges  »,  n'est  pas  plus  satisfaisante.  Obser- 
vons tout  d'abord  qu'elle  se  ramène  en  dernière  analyse  à  la 
précédente.  La  notion  d'échange  implique  en  effet  le  plus  sou- 
vent la  notion  de  richesse,  car  les  richesses  sont  l'objet  princi- 
pal des  échanges  :dire  que  l'économie  politique  est  lascience  des 
échanges  revient  donc  indirectement  à  dire  qu'elle  est  la  science 
de  la  richesse.  Cette  définition  mérite  encore  d'autres  critiques. 
Elle  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  s'appliquer  au  droit 
aussi  légitimement  qu'à  l'économie  politique.  Le  droit  régle- 
mente les  échanges  sous  leurs  formes  multiples,  vente,  louage, 
société,  contrat  de  travail,  échanges  de  richesses  et  échanges 
de  services;  autant  que  l'économie  politique  il  pourrait,  à  cer- 
tains points  de  vue,  être  qualifié  la  science  des  échanges.  En 
dehors  de  l'échange,  il  est  enfin  d'autres  manifestations  de 
la  vie  économique.  L'acte  de  production  accompli  parEobinson 
dans  son  île,  le  fait  individuel  de  la  consommation  d'une  richesse 
n'impliquent  à  aucun  degré  l'échange;  ils  relèvent  cependant 
et  incontestablement  de  l'économie  politique. 

3.  On  propose  encore  de  définir  l'économie  politique  «  la 
science  de  l'utile  ».  Cette  définition  pourrait  être  acceptée  plus 
facilement  que  les  précédentes;  elle  n'est  pas  inexacte,  mais 
ses  termes  nécessitent  une  explication  et  sa  portée  a  besoin 
d'être  jirécisée.  L'exiiression  «  utilité  »  n'a  pas  en  effet,  dans  la 
langue  économique,  la  même  signification  que  dans  la  langue 
usuelle  ^  Une  chose  utile,  c'est  pour  un  économiste  toute 
chose  de  nature  ù  satisfaire  un  besoin,  et  par  besoin  il  faut  enten- 
dre tout  désir  de  Ihonime,  quelle  qu'en  puisse  être  d'aillenrg 
la  nature,  l'intensité  ou  la  moralité.  De  telle  sorte  qu'une  chose 
utile  pour  l'économiste,  parce  que  désirable  et  désirée,  pourrait 
être  considérée  par  la  masse  des  autres  hommes  à  raison  de  la 
signification  ordinaire  des  mots,  comme  une  chose  nuisible. 
C'est  seulement  à  la  condition  d'entendre  ainsi  que  nous  venon» 
de  le  faire  la  notion  d'  «  utilité  >«  que  l'on  peut  définir  l'économie 
politique  »  la  science  de  l'utile  ...  Or  on  saurait  difficilement 
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considérer  comme  satisfaiBante  une  définition  dont  les  termes, 
pour  être  compris,  nécessitent  eux-mêmes  une  explication 
préalable. 


4.  Science  et  art  en  économie  politique.  —  Il  apparaît  donc 
en  somme  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  une  bonne  déli- 
nition  de  l'économie  politique  est  de  déterminer  avec  préci- 
sion sa  nature  et  son  objet,  et  de  délimiter  son  domaine.  L'é- 
conomie politique  est  tout  d'abord  ime  science.  A  ce  titre,  elle 
rentre  dans  le  groupe  des  sciences  morales,  avec  le  droit,  la 
morale  et  la  science  politique.  En  tant  que  science  morale  elle 
étudie  des  phénomènes  moraux,  c'est-à-dire  des  manifesta- 
tions de  l'intelligence  et  de  la  volonté  humaines.  Mais  elle  étu- 
die aussi  la  richesse,  et  en  cela  elle  se  rapproche  des  sciences 
physiques,  dont  l'objet  est  l'étude  de  phénomènes  régis  par  des 
lois  extérieures  à  l'homme  et  complètement  indépendantes  de 
son  action.  Le  caractère  de  science  morale  prédomine  toute- 
fois car,  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  l'objet  principal 
de  l'économie  politique  est  l'étude  de  l'homme,  et  la  richesse, 
faite  pour  l'homme,  doit  passer  au  second  plan  dans  les  préoc- 
cupations de  l'économiste. 

L'économie pohtique  n'est  pas  seulement  une  science,  elle  est 
est  en  outre  un  art,  et  ce  double  caractère  ne  présente  rien  de 
contradictoire  en  soi.  En  tant  que  science,  l'économie  politique 
constate  des  faits,  dégage  et  formule  des  lois,  c'est-à-dire  des 
rapports  de  causalité  entre  les  phénomènes.  Envisagée  comme 
art,  elle  applique  les  lois  formulées  par  la  science  et  donne  aux 
hommes  des  règles  de  conduite.  La  science  économique  recher- 
che ce  qui  est,  l'art  économique,  ce  qui  pourrait  et  ce  qui  de- 
vrait être.  La  première  se  préoccupe  exclusivement  de  décou- 
vrir la  vérité;  l'art  se  propose  de  tirer  parti  des  résultats  ainsi 
obtenus  et  de  les  faire  servir  à  l'amélioration  de  l'état  social. 

5.  Lorsque  l'on  se  propose  détudier  léconomie  pohtique, 
vaut-il  mieux  isoler  complètement  l'un  de  l'autre  ce  qui,  en 
elle,  rentre  dans  le  domaine  de  la  science,  et  ce  qui  est  du  res- 
sort de  l'art  ?  Ainsi  l'ont  pensé  certains  auteurs  qui,  dans  leurs 
ouvrages,  consacrent  des  parties  absolument  distinctes,  d'une 
part  à  la  science  économique,  qualifiée  quelquefois  économie 
politique  pure,  d'autre  part  à  l'étude  des  appHcations   ou  éco- 
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nomie  politique  appliquée  ^  Le  rôle  de  léconomiste,  a-t-on 
dit,  ne  saurait  être  de  donner  des  conseils  en  vue  de  la  pratique 
de  la  vie;  sa  tâche  doit  consister  exclusivement  à  poser  les 
principes  de  la  science.  L'art  économique  relève  de  l'homme 
d'Etat. 

Telle  n'a  pas  été  Topinion  qui  a  iH'évalu  parmi  les  écono- 
mistes. Déjà  les  Physiocrates  *,  à  la  fin  du  xv me  siècle, 
avaient  envdsagé  l'économie  politique  tout  à  la  fois  comme  une  ^ 
science  et  comme  an  art,  lui  demandant  de  dégager  les  prin- 
cipes dont  l'ensemble  constitue  l'ordre  naturel,  en  même  temps 
que  d'assurer  la  grandeur  du  prince  et  l'enrichissement  de  ses 
sujets.  C'était  aussi  l'opinion  d'Adam  Smitb  '  qui,  dans  ses 
définitions  de  l'économie  politique,  la  considère  comme  un 
art,  autant  sinon  plus  que  comme  une  science.  Et  telle  a  été 
aussi  la  pensée  de  la  plupart  des  économistes  français  et  an- 
glais au  xix^  siècle,  qui,  dans  leurs  livres,  font,  à  côté  des  théo- 
ries, une  place  de  plus  en  plus  large  aux  préceptes  d'art  et  à 
l'étude  des  applications. 

Il  semble  qu'il  vaille  mieux,  en  effet,  dans  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique  ne  pas  isoler  la  science  de  l'art.  Tandis  qu'une 
semblable  séparation  peut  se  concevoir  pour  d'autres  ordres  de 
connaissances,  telle  l'astronomie,  que  complètent,  au  point 
de  vue  des  applications,  la  météorologie  et  l'art  du  navigateur, 
on  comprend  difficilement  que  les  principes  de  l'économie  po- 
litique, science  morale,  puissent  être  étudiés  sans  souci  des  con- 
séquences pratiques  qui  doivent  en  découler.  Par  cela  même 
que  l'économie  ï)olitique  est  une  science  des  personnes  et  non 
une  science  des  choses,  il  paraît  impossible  d'étudier  les  mani- 
festations de  l'activité  économique  sans  chercher  à  en  tirer 
parti  pour  dégagci-  des  règles  de  conduite.  Une  autre  raison 
encore  nous  paraît  condamner  l'isolement  de  la  science  et  de 
l'art  économi(jU(;s,  c'est  que  l'étude  de  la  science  perdrait  la 
plus  grande  partie  de  l'intérêt  (lu'elh'  présente  et  deviendrait 
d'une  effrayante  aridité  s'il  fallait  la  dégager  de  toute  préoc- 
cupation relative  ;iux  conséquences  qui  découlent  des  théories 
abstraites  et  aux  applications  (ju'on  peut  fonder  sur  elles;  et 
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c'est,  d'autre  part,  que  l'art  ëconomique  risquerait  de  tomber 
le  plus  souvent  dans  un  empiiisme  fâcheux  s'il  n'apparaissait 
pas  comme  le  complément  naturel  de  la  science  et  s'il  ne  s'ap- 
puyait pas  fermement  sur  les  principes  dégagés  par  celle-ci. 

6.  Rapports  de  l'économie  politique  avec  les  autres  scieiicc» 
morales  ^. 

a)  Avec  la  morale,  —  Les  adversaires  de  la  science  écono- 
mique ont  parfois  prétendu  pouvoir  relever  certaines  contra- 
dictions entre^  ses  enseignements  et  ceux  des  autres  science» 
faisant  partie  du  même  groupe,  notamment  de  la  morale. 
L'économie  politique,  a-t-on  dit,  assigne  comme  but  essentiel 
à  l'activité  humaine  l'acquisition  de  la  richesse.  Elle  place  l'in- 
térêt personnel  au-dessus]  de  tous  les  autres  mobiles,  et  lui 
donne  la  prédominance  sur  les  sentiments  les  plus  élevés.  Elle 
décourage  la  charité  et  va  même  jusqu'à  la  condamner  comme 
xiii  acte  d'appauvrissement  social.  C'est  une  science  égoïste; 
d'aucuns  sont  allés  jusqu'à  dire  une  science  immorale. 

Il  est  possible,  croyons-nous,  de  réjcndre  victorieusement 
à  ces  critiques.  En  tant  que  science,  l'économie  politique  ne 
saurait  être  ni  morale,  ni  immorale.  C'est  une  discipline  in- 
dépendante de  la  morale  et  qui  a  un  autre  objet,  voilà  tout. 
La  morale  est  la  science  du  bien,  l'économie  politique,  la  science 
de  l'utile;  or,  Futile  et  le  bien  ne  sont,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ob- 
server maintes  lois,  que  les  asjjects  divers  des  mêmes  phéno- 
mènes. Chacun  de  ces  aspects  rentre  dans  le  domaine  d'une 
science  distincte.  L'économie  politique  n'a  pas  pins  à  se  préoc- 
cuper du  côté  moral  des  phénomènes  qu'elle  étudie  que  la  mo- 
rale n'a  à  se  préoccuper  de  leur  aspect  économique. 

Mais  si  la  science  économique  est  essentiellemment  distincte 
et  indépendante  de  la  morale,  il  en  est  tout  autrement  de  l'art 
économique.  Celui-ci,  précisément  par  ce  fait  qu'il  formule  des 
préceptes  en  vue  de  la  vie,  est  imprégné  de  morale,  ou,  suivant 
une  expression  fréquemment  employée,  d'éthique.  L'écono- 
miste, avant  de  proposer  une  mesure  d'application  ne  doit 
pas  seulement  s'enquérir  des  avantages  matériels  qu'elle  pré- 
sente, il  doit  apprécier  aussi  cette  mesure  au  point  de  vue  de 
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sa  moralité.  Puisque  les  problèmes  d'ordre  économique  sont, 
à  certains  points  de  vue  des  problèmes  d'ordre  moral,  les  so- 
lutions qu'ils  recevront  pourront  varier  suivant  que,  dans 
chaque  cas,  l'aspect  économique  ou  l'aspect  moral  sera  prédo- 
minant. La  plupart  du  temps,  aucun  de  ces  deux  aspects  ne 
paraîtra  négligeable  et  le  législateur  sera  par  là-même  amené 
à  chercher  une  solution  qui  concilie  dans  les  limites  du  possible 
les  exigences  des  deux  disciplines.  C'est  ainsi  que  le  désir  d'amé- 
liorer la  situation  des  classes  ouvrières  a  été,  dans  tous  les  grands 
Etats,  le  point  de  départ  d'une  importante  législation  protec- 
trice, mais  cette  réglementation  légale,  dont  une  considération 
d'ordre  moral  fut  l'inspiratrice,  trouve  ses  limites  naturelles 
dans  la  nécessité  de  ne  pas  placer  l'industrie  nationale  en  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  la  production  étrangère. 

Quant  aux  griefs  adressés  à  l'économie  politique  au  nom  de  la 
morale,  ils  ne  paraissent  nullement  fondés.  On  reproche  à  notre 
science  de  faire  à  l'intérêt  personnel  une  place  à  part  au  premier 
rang  des  mobiles  qui  inspirent  les  actions  humaines.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'objet  précis  de  l'économie  politique  est 
l'étude  des  rapports  de  l'homme  avec  la  richesse.  Et  il  paraît 
évident  qu'à  ce  point  de  vue,  lorsqu'il  s'agit  notamment  d'ac- 
quérir la  richesse  ou  de  l'accroître,  l'intérêt  personnel  est  le  mo- 
bile essentiel,  prédominant,  de  l'activité  humaine.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  conclure,  d'aillears,  que  l'économie  politique  est  une 
science  égoïste.  L'intérêt  personnel,  tel  que  l'entendent  les  éco- 
nomistes, n'est  pas  l'intérêt  exclusif  de  l'individu;  c'est  aussi 
l'intérêt  de  tous  ceux  avec  lesquels  l'iniividu  est  uni  par  un  tel 
lien  d'affection  que  les  conséquences  favorables  ou  défavorables 
de  ses  actes  puissent  être  considérées  comme  devant  natnrelle- 
ment  leur  profiter  ou  leur  nuire;  c'est  notamment  l'intérêt  de  la 
famille,  que  certains  économistes  considèrent  comme  la  véri- 
table celhile  sociale.  C'est  un  fait  d'expérience  en  effet  qu'un 
homme  est  souvent  pins  porté  à  produire  par  le  désir  d'améliorer 
la  situation  des  siens  que  par  le  souci  de  sa  propre  situation,  et 
l'une  des  raisons  les  plus  fortes  qui  mihtent  en  faveur  de  l'héri- 
tage est  précisément  la  crainte  très  fondée  de  voir,  par  sa  sup- 
pression, se  tarir  la  source  la  plus  durable  de  la  production.  Ainsi 
dégagé  de  toute  étroitesse,  le  mobile  d'intérêt  personnel  ne  pa- 
rait rien  avoir  de  commun  avec  r<'>goisnie.  Les  économistes  ne 
contestent  aucunement  d'ailhnirs  (|u'à  côté  del'intérêt  personnel 
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«t  souvent  au-dessus,  il  y  ait  d'autres  mobiles  d'action,  mobiles 
très  nobles  et  très  désintéressés,  le  patriotisme  par  exemple,  qui, 
dans  bien  des  cas,  auront  et  devront  avoir  sur  la  conduite  de  la 
vie  une  influence  décisive.  Ce  qu'ils  disent  seulement,  c'est  que 
ces  mobiles  désintéressés  ne  sont  pas  du  domaine  de  la  science 
économique.  Au  point  de  vue  économique  l'homme  est  porté  à 
agir  par  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel;  cela  n'implique  nulle- 
ment qu'en  dehors  de  la  vie  économique  d'autres  sentiments  ne 
doivent  pas  l'emporter  et  ne  l'emportent  pas  fréquemment. 

L'économiste,  a-t-on  dit  encore,  se  préoccupe  outre  mesure  des 
moyens  d'accroître  la  richesse  et  fait  de  cet  accroissement  le  but 
de  la  vie  humaine.  Mais,  peut-on  répondre,  l'économie  politique 
est  naturellement  dans  son  rôle  lorsqu'elle  précise  les  avantages 
qui  résultent  pour  une  société  de  la  possession  d'un  stock  impor- 
tant de  richesses.  L'histoire  ne  nous  apprend  elle  pas  d'ailleurs 
qu'à  toute  époque  l'accroissement  de  la  richesse  et  la  générali- 
sation du  bien-être  ont  été  des  facteurs  importants  de  civilisation 
et  de  progrès  ?  L'économie  politique  ne  dit  rien  de  plus,  et  il  n'y 
a  là  encore  rien  qui  soit  contraire  à  la  loi  morale. 

Il  n'est  pas  exact  enfin  que  l'économie  politique  condamne  la 
bienfaisance.  Ce  qu'elle  considère  comme  nuisible,  parce  que  de 
nature  à  encourager  la  paresse  et  l'imprévoyance,  c'est  la  charité 
faite  sans  discernement  et  sans  souci  de  faciliter  le  relèvement  de 
ceux  à  qui  elle  s'adresse  lorsque  ce  relèvement  est  possible.  Mais, 
bien  loin  de  proscrire  la  bienfaisance,  l'économie  politique  orga- 
nise la  lutte  contre  la  misère  et  se  préoccupe  de  trouver  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  lui  porter  remède.  Et  c'est  en  se  fondant  sur 
ses  enseignements  que,  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  le  légis- 
lateur institue  de  nos  jours  des  Caisses  de  retraites  et  fait  appel 
à  la  prévoyance  sociale  contre  les  risques  les  plus  divers,  notam- 
ment ceux  d'accidents,  de  vieillesse  et  d'invalidité.  Comment 
pourrait-on,  dès  lors,  ta^er  l'économie  politique  d'inhumanité! 

7.  b)  Avec  le  droit  ^. —  On  peut  relover  entre  les  enseignements 
de  l'économie  politique  et  la  science  du  droit  la  même  harmonie. 
L'économiste,  lorsqu'il  formule  une  règle  d'application,  un  pré- 
cepte d'art  économique,  doit  se  préoccuper  des  conséquences 
justes  ou  injustes  qui  peuvent  en  découler.  Et  d'autre  part,  le 


l.  Alfred  .Tourdan,  l'Economie  poliliq"e  et  le  droit,  dans  la  Revue (T Economie 
politique,  i8!^7. 
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législateur  lorsqu'il  élabore  la  loi,  le  jurisconsulte  lorsqu'il  l'in- 
terprète, ne  sauraient  faire  abstraction  de  la  notion  d'utilité. 
Pour  être  satisfaisante,  une  disposition  législative  quelconque 
ne  doit  pas  seulement  être  juste;  il  faut  encore  qu'elle  soit  utile, 
qu'elle  réponde  à  un  besoin,  sans  quoi  elle  n'aurait  aucune 
raison  d'être.  On  peut  dire,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que 
toute  législation,  quel  que  soit  son  objet,  est  nécessairement 
«  économique  ». 

En  fait,  cependant,  cette  expression  «  législation  économi- 
que )i  est  ordinairement  réservée  pour  désigner  une  catégorie 
particulière  de  lois.  Dans  l'ensemble  de  la  législation  positive, 
certaines  lois,  sans  se  désintéresser  du  côté  utile,  s'inspirent  d'une 
manière  principale  de  la  notion  de  justice.  C'est  le  carac- 
tère notamment  de  la  législation  pénale.  D'autres  lois,  au  con- 
traire, tout  en  se  préoccupant  de  ne  pas  violer  les  règles  de  la 
justice,  s'inspirent  surtout  de  considérations  d'utilité.  Telles 
sont  les  lois  qui  règlent  les  conditions  du  commerce  internatio- 
nal ou  de  l'émission  des  billets  de  banque.  C'est  à  l'ensemble  de 
cette  législation  dont  la  dominante  est  l'idée  d'utilité  que  l'on 
réserve  ordinairement  le  qualificatif  de  «  législation  écono- 
mique 1).  1 

8.  C'est  en  effet  sous  la  forme  de  la  législation  positive  que  se 
manifeste  principalement  l'influence  exercée  par  le  droit  sur 
l'économie  politique.  Certains  économistes,  redoutant  que  l'ac- 
tion du  législateur  puisse  avoir  pour  effet  de  contrarier  le  fonc- 
tionnement des  lois  naturelles  qui  régissent  les  phénomènes 
économiques,  demandent  à  l'Etat  de  s'abstenir,  en  semblable 
matière,  de  toute  intervention.  Le  rôle  normal  des  pouvoirs 
publics  consisterait,  dans  l'ordre  économique,  à  «  laisser  faire  ». 
Cette  opinion  a  pendant  assez  longtemps  joui  d'un  très  grand 
crédit;  elle  est  aujourd'hui  généralement  délaissée.  On  ne  de- 
mande plus  guère  au  législateur  de  s'interdire  toute  interven- 
tion dans  lo  domaine  des  faits  économiques;  on  se  borne  à  expri- 
mer le  vdu  ([u'eu  matière  économique,  aussi  ))ien  d'ailleurs 
qu'en  toute  autre  matière,  l'action  législative  ne  soit  pas  exces- 
sive et  qu'elle  rerjoive  une  sage  direction. 

Ce  qui  a  pu  contribuer  longtemps  à  inspirei  la  méfiance  à 
l'égard  du  législateur,  c'est  qu'il  est  assez  souvent  possible  de 

1.  V.  f:auwùs.  Cours  d'Economie  pulUiquc,  \Y  ôdition,  ii»  'lA. 


NOTIONS  GENERALES  SUR  L  ECONOMIR   POLITIQUE  'if 

relever  certaines  contradictions,  apparentes  ou  réelles,  entre  le 
texte  des  lois  écrites  et  les  préceptes  formulés  par  l'art  écono- 
mique. Ces  contradictions  s'expliquent  facilement  par  le  carac- 
tère différent  de  l'économie  politique  et  du  droit.  Envisagée 
comme  art,  l'économie  politique  tend  à  adapter  continuelle- 
ment et  sans  retard  ses  procédés  aux  circonstances  qui  ont  pour 
effet  de  motiifier  l'état  social.  Le  droit,  au  contraire,  sous  la 
forme  de  la  législation  positive,  a  un  caractère  plus  traditionnel 
et  une  plus  grande  stabilité  dans  l'application.  Les  commande- 
ments de  la  loi  écrite  s'imposent  tant  que  le  texte  de  cette  loi 
subsiste,  et,  x>ar  sa  forme  rigide,  elle  met  parfois  la  jurispruden- 
ce qui  l'interprète  dans  l'impossibilité  de  la  plier,  autant  qu'il 
serait  désirable,  aux  nécessités  résultant  des  changements  sur- 
venus dans  l'état  économique.  Ceci  explique  le  XJ^u  de  goût 
manifesté  par  les  peuples  anglo-saxons  pour  les  lois  écrites  en 
général  et  pour  lé  travail  de  codification  en  particulier;  le  droit 
non  écrit,  ou  coutume,  laissant  au  magistrat  chargé  de  l'ap- 
pliquer un  plus  large  pouvoir  d'appréciation  des  circonstances, 
leur  paraît  préférable  parce  qu'il  a  plus  de  souplesse  ^. 

Ainsi  apparaît  également  l'utilité  des  études  économiques 
soit  pour  le  législateur,  soit  pour  le  jurisconsulte,  puisque  la 
loi  que  rédige  le  premier  et  qu'interprète  le  second  ne  saurait 
être  considérée  comme  satisfaisante  si,  dans  la  plus  large  mesure 
elle  ne  correspond  à  l'état  économique  du  pays  qu'elle  est  des- 
tinée à  régir.  L'étude  de  la  législation  positive  ne  s'impose  pas 
moins,  d'autre  part,  à  l'économiste,  puisque  cette  législation 
constitue  le  moyen  le  plus  efficace  pour  l'Etat  d'agir  sur  la  vie 
économique  du  pays  etqu'elle  rentre,  à  ce  titre,  dans  le  domaine 
de  l'art  économique. 

9.  c)  Avec  la  science  politique.  —  L'économie  politique  a, 
enfin,  des  rapports  assez  étroits  avec  la  science  politique.  Sans 
aller  jusqu'à  admettre,  comme  c'est  la  tendance  de  certaines 
écoles,  que  les  changements  survenus  dans  l'état  politique  des 
peuples,  aux  diverses  époques,  sont  toujours  conditionnés  par 
les  circonstances  économiques,  il  parait  certain  que,  de  tout 
temps,  les  questions  économiques  ont  exercé  une  influence 
considérable  sur  la  politique  des  différents  Etats.  Ce  sont  des 
préoccupations  d'ordre  économique  par  exemple  qui,  dès  le 

l.  Sur  lo  rôlo  de  la  couliinio  et  de  la  loi  écrite,  v.  Capi*!int,  Introduction  à 
r Etude  du  droit  civil.  3"'  édition. 1912,  pp.  20  et  suiv. 
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xvie  siècle,  ont  inspiré  la  politique  commerciale  des  grandes 
puissances.  L'économie  politique  et  la  science  politique  posent 
d'ailleurs  l'une  et  1  autre,  quoique  à  des  points  de  vue  diffé- 
rents, le  mr?me  problème,  relatif  à  la  détermination  des 
limites  qu'il  convient  d'assigner,  d'une  part  à  l'action  dos  indi- 
vidus, d'autre  part,  à  l'intervention  de  l'Etat  ^ 

10.  Les  lois  économiques  ;  leurs  caraclèros.  —  Comme  toute 
autre  science,  l'économie  politique  formule  des  lois.  «  Les  lois,  a 
dit  Montesquieu,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
natm-e  des  choses  ».  Peut-être,  en  ce  qui  concerne  les  sciences 
morales  en  général  et  l'économie  politique  en  particulier,  con- 
viendrait-il de  modifier  quelque  peu  les  termes  do  cette  formule 
et  de  définir  simplement  les  lois  «  les  rapports  le  plus  ordinaire- 
ment vérifiés  entre  les  phénomènes  ;\  Il  est  en  effet  impossible 
dans  le  domaine  des  sciences  morales,  eu  égard  à  la  nature  des 
phénomènes  qu'elles  étudient,  d'espérer  parvenir  à.  la  certitude 
absolue.  Lorsqu'entre  deux  ou  plusieurs  phénomènes  l'obser- 
vation permet  de  relever  u)i  rapport  invariable  et  constant  de 
succession,  l'esprit  est  tout  naturellement  amené  à  en  conclure 
à  l'existence  d'un  rapport  de  causalité.  Si  cette  hypothèse  est 
confirmée  par  les  observations  ultérieures,  si  aucun  fait  con- 
traire ne  vient  en  diminuer  l'autorité,  l'explication  qu'elle  four- 
nit se  consolide  et  prend  le  caractère  de  loi.  Mais  il  faut  observer 
que  la  vérité  d'une  telle  loi  est  toujours  à  la  merci  de  constata- 
tions nouvelles  qui  viendraient  suggérer,  relativement  aux 
pliénomènes  qu'elle  régit,  une  explication  plus  satisfaisante.  Il 
en  est  ainsi  d'ailleurs  non  seulement  pour  les  sciences  morales 
mais  aussi,  quoique  plus  rareuicnt,  pour  les  sciences  physiques. 
Diverses  explications  fournies  par  ces  sciences  et  longtemps 
tenues  pour  des  lois  sont  aujourd'lini  dénuées  de  toute  autorité; 
et  la  célèbre  loi  de  la  gravitation  elle-même,  qui  domine  toute 
la  science  astronomique,  a  pu  être  sérieusement  contestée  en  ce 
qui  concerne  du  moins  certaines  de  ses  applications. 

11.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  caractère  des  lois  dégagées 
par  l'économie  politique.  D'après  les  Physiocrates,  les  lois  éco- 
nomiques sont  des  lois  naturelles  et  ils  entendent  par  là,  non 
Bculement  des  lois  qui  s'imposent  à  l'homme  sans  qu'il  puisse  se 

1.  V.  plus  loin,  n»»  273  et  siiiv. 
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soustraire  à  leur  action,  comme  les  lois  qui  régissent  le  monde 
physique,  mais  des  lois  bienfaisantes,  bonnes  en  soi  parce  qu'elles 
sont  l'œuvre  de  Dieu  et  manifestent  l'existence  d'un  ordre  pro- 
videntiel des  phénomènes  économiques  analogue  à  l'ordre  nOvtu- 
rel  et  providentiel  qui  régit  les  phénomènes  physiques. 

12.  Dans  une  autre  conception,  qui  est  colle  de  la  plupart  des 
économistes  au  cours  du  xix  siècle  \  les  lois  économiques  sont 
des  lois  natm'elles  en  ce  sens,  simplement,  qu'elles  sont  inélue- 
tables  et  qu'elles  régissent  d'une  manière  absolue,  perpétuelle, 
universelle,  l'ordre  des  phénomènes  économiques.  ]\lais  ce  carac- 
tère de  perpétuité  et  d'universalité  dans  l'application  reconnu 
aux  lois  économiques  seiait  indépendant  de  toute  idée  d'inter- 
vention providentielle.  Les  lois  économiques  seraient  des  lois 
naturelles,  au  sens  scientifique  du  mot,  comme  les  lois  de  la 
physique  ou  de  la  chimie.  Et  peu  importerait  qu'elles  fussent  ou 
non  bienfaisantes,  puisque,  bonnes  ou  mauvaises  dans  l'appU- 
cation,  elles  s'imposeraient  à  l'homme  sans  qu'il  fût  en  son  pou- 
voir d'empêcher  leur  action. 

13,  Les  adversaires  des  lois  économiques.  —  Le  concept  de  lois 
économiques  naturelles  a  trouvé  des  adversaires.  Certains,  com- 
me l'économiste  belge  de  Laveleye,  ont  contesté  l'existence 
même  de  lois  économiques.  Les  seules  lois  qui  régissent  les  faits 
économiques  seraient  les  lois  positives,  celles  qui  sont  élaborées 
par  le  législateur,  les  prétendues  lois  économiques  naturelles 
n'étant  que  des  tendances  plus  ou  moins  vérifiées.  Entre  ces 
lois  économiques  et  les  lois  du  monde  physique  il  existe,  a-t-on 
dit,  cette  différence  essentielle  que  les  unes  s'imposent  à  l'hom- 
me et  qu'il  ne  peut  en  tirer  profit  qu'en  leur  obéissant,  tandis 
que  les  autres  émanent  de  lui  et  qu'il  peut  les  modifier.  A 
l'appui  de  cette  thèse  et  pour  démontrer  l'inexistence  des  lois 
économiques,  on  invoque  cette  considération  que  les  faits  éco- 
nomiques sont  des  faits  de  l'homme,  des  faits  volontaires.  A  la 
différence  des  faits  purement  naturels,  ils  ne  sauraient  être 
l'objet,  dans  leurs  rapports  de  succession,  de  prévisions  scienti- 
fiques permettant  de  dégager  des  lois;  1  existence  du  libre  arbitre 


1.  Do  Molinari,  Les  lois  nalurellcs  de  V  Economie  politique.  18S7  ;'Yvps  ("inyot, 
La  science  économique,  ses  lois  indur.lines,  A''  édition,  lOl'ï;  Maurice  Block, 
Les  progrès  de  la  science  économique,  2*  édition,  1895. 

2.  De  Laveleye,  Eléments  d'Economie  politique,  3"  édition,  1890. 
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S'y  oppose.  Si  les  lois  qui  régissent  les  phénomènes  physiques 
sont  universelles  et  immuables  dans  leur  application,  la  volonté 
humaine  qui  domine  toutes  les  manifestations  de  la  vie  écono- 
mique est,  à  l'inverse,  essentiellement  diverse  et  changeante. 

14.  On  peut  répondre  aisément  à  cette  objection.  L'examen 
des  statistiques  démontre  la  régularité  vraiment  surprenante 
qui  se  manileste  dans[certains  ordres  de  faits  humains,  partant 
volontaires,  faits  juridiques  comme  le  mariage,  le  divorce,  la 
criminalité,  faits  économiques  comme  les  mouvements  des 
échanges  entre  Etats[ou  les  divers  phénomènes  relatifs  à  la 
population  d'un  pays.  De  semblables  faits  sont  donc  suscep- 
tibles de  prévision  scientifique.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
ainsi,  d'ailleurs  '?  Pourîêtre  volontaires,  les  actes  de  l'homme 
n'en  sont  pas  moins,  oïdinairement,  raisonnes  et  réfléchis.  En 
ce  qui  concerne  spécialement  la  vie  économique,  la  plupart  des 
hommes,  ceux  du  moins  qui  sont  sains  d'esprit,  obéissent  aux 
mêmes  sentiments,  aux  mêmes  mobiles  d'action.  Cela  suffit 
pour  que  dans  l'ordre  des  faits  économiques  il  soit  possible  de 
dégager  certains  rapports  constants  de  succession,  c'est-à-dire 
de  formuler  des  lois.  Peu  importe  qu  en  dehors  de  la  généralité 
des  hommes  la  volonté  de  quelques-uns  soit,  en  cette  matière 
ou  en  toute  autre,  influencée  par  quelque  mobile  exceptionnel. 
Ainsi  qu'on  l'a  très  finement  observé  le  fait  que  certains  hom- 
mes recourent  au  suicide  n'empêche  i>as  que  l'amour  de  la  vie 
.soit  un  phénomène  général,  une  loi  naturelle  régissant  l'huma- 
nité. 

On  pourra  sans  doute  dans  les  sciences  morales,  plus  souvent 
que  dans  d'autres  ordres  de  connaissances,  prendre  en  défaut 
certaines  lois  considérées  comme  universelles  et  constater  peut- 
être  leui'  insuffisanle  application.  Cela  n'a  rien  d'étonnant  si 
Ton  songe  que  les  phénomènes  moraux,  les  faits  économiques 
notamment,  s'inspirent  de  mobiles  nmltii^les  et  complexes,  et 
que,  pour  formuler  avec  une  comijlète  exactitude  les  loi"?  qui 
les  régissent,  il  faudrait  non  seulement  connaître  tous  ces  mo- 
biles, mais  discerner  dans  chaciue  cas  l'importance  relative  de 
chacun  d'eux. 

l'our  la  mênu'  raison  les  lois  économiques  n'auront  sans 
doute  jamais  qu'un  caractère  d'exactitude  approximative. 
Il  en  est  ainsi  au  surplus  pour  toute  autre  science,  même  pour 
les  sciences  dites  exactes,  pour  les  mathématiques,  et  le  progrès 
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gcientifique  païaît  consister  précisément  à  trouver,  grâce  à 
une  série  d'approximations  successives,  des  formules  et  des 
explications  qui  répondent  de  plus  en  plus  exactement  à  la 
réalité. 

15.  Lois  économiques  naturelles  et  lois  ceonoiniqucs  liislo- 
ri(|u(îs.  —  Il  existe* donc  des  lois  économiques:  mais  ces  lois 
sont-elles  nécessairement,  comme  nous  l'avons  supposé  jus- 
qu'ici, des  lois  naturelles,  inéluctables,  universelles  et  perpé- 
tuelles dans  leur  application  ?  Telle  n'est  pas  l'opinion  d'un 
grand  nombre  d'économistes,  de  ceux  notamment  qui,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  en  France,  se  rattachent  à  l'école  histo- 
rique. Les  lois  économiques  n'ont,  à  leurs  yeux,  qu'une  valeur 
relative  et  essentiellement  transitoire.  Ce  sont  des  lois  histori- 
ques, c'est-à-dire  des  généralisations  corresnondant  à  un  état 
social  déterminé.  Elle  ne  sont  vraies  que  pour  cet  état  social; 
elles  ne  Tétaient  pas  dans  le  passé,  lorsque  l'état  social  était 
différent,  et  elles  cesseront  d'être  vraies  dans  l'avenir,  lorsque 
l'état  social  actuel  se  sera  modifié.  Comment  pourrait-il  en 
être  autrement,  dit-on,  si  l'on  songe  à  la  diversité  de  l'organi- 
sation économique,  soit  à  la  même  époque  dans  des  Etats  diffé- 
rents, soit  à  des  époques  différentes  dans  le  même  Etat  ?  Peut- 
on  raisonnablement  penser  que  les  mêmes  lois  régiront  la  pro 
priété  foncière  individuelle  et  libre  et  la  propriété  foncière 
collective  ou  féodale  !  Les  mêmes  principes  seront-ils  applica- 
bles relativement  au  commerce  international  dans  un  pays 
qui  pratique  la  liberté  des  échanges  et  dans  un  autre  qui  s'isole 
complètement  par  de  fortes  barrières  de  douanes  ?  La  diversité 
d'état  social  el  de  législation  i>ositive  ne  paraît  pas  compatible 
avec  riiypotlièse  de  lois  économiques  universelles  dans  leur 
application  quant  à  l'espace  et  quant  au  temps.  - 

Et  l'on  ajoute  qu'il  n'est  pas  une  seule  de  ces  prétendues 
lois  naturelles  dont  on  ne  puisse  établir  le  caractère  relatif 
et  borné.  Prenons  par  exemple  une  de  celles  qui  paraissent 
le  plus  solidement  établies  et  le  moins  discutées,  sinon  dans 
leur  teneur,  du  moins  dans  leur  esprit  :  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Quelle  que  soit  la  manière  de  formuler  cette  loi, 
sa  signification  n'est  pas  douteuse.  Elle  implique  que  les  pro- 
duits sont  i\  bon  marché  lorsque  Toffre  en  dépasse  la  demande, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  abondants  par  rapport  aux  besoins. 
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et  à  l'inverse  que  le  prix  en  est  élevé  lorsque  la  demande  dépasse 
l'offre,  lorsque  les  besoins  sont  supérieurs  aux  quantités  dis- 
ponil)les.  Or,  fait-on  observer,  il  est  telles  circonstances  oii 
l'exactitude  de  ces  propositions  ne  se  vérifiera  pas.  Au  cas  de 
monopole,  par  exemple,  les  i>roduits  auront  beau  être  abondants 
par  rapport  aux  besoins,  souvent  leur  cherté  restera  la  même; 
bien  plus,  il  pourra  se  faire  que  leur  prix  s'élève,  si  le  monopoleur 
croit  pouvoir  attendre  de  ce  renchérissement  un  supplément 
de  profit  i.  ]\Iême  constatation  relativement  à  une  autre  loi, 
qui  régit  la  circulation  monétaire.  Aux  termes  de  la  «  loi  de 
Cîresham  »-,  lorsque  deux  monnaies  légales  se  trouvent  en 
même  temps  en  circulation  dans  un  pays,  si  une  de  ces  monnaies 
devient  inféi'ieure  à  l'autre,  à  raison  par  exemple  de  la  dépré- 
ciation du  métal  qui  la  comxjose,  la  mauvaise  monnaie  chasse 
la  bonne.  Or,  au  cours  des  dernières  années  du  xix^  siècle, 
l'argent  a  subi  par  rapport  à  l'or  une  dépréciation  notable  sur 
le  marché  des  métaux  précieux.  Des  monnaies  d'or  et  d'argent 
ont  continué  cei»endant  à  circuler  en  France  et  dans  d'autres 
pays  comme  monnaie  légale,  et  l'on  n'observe  pas  que,  dans 
cette  circonstance,  la  monnaie  dépréciée  ait  chassé  la  bonne 
monnaie,  conformément  à  la  loi  de  Oresham. 

16.  Ces  objections  sont  spécieuses:  nous  ne  saurions  cepen- 
dant nous  y  arrêter.  Les  lois  éconffnii(iues  sont  des  lois  condi 
tionnelles,  c'est-à-dire  qu'elles  supposent,  pour  manifester 
I  leurs  effets,  une  réunion  de  conditions  en  dehors  desquelles 
leur  action  ne  saurait  se  produire.  Si,  dans  un  creuset  ou  mie 
éprouvette,  on  mélange  plusieurs  corps  en  vue  d'une  réaction 
chimique  à  obtenir,  il  faudra  de  toute  nécessité  que  ces  corps 
soient  mis  en  présence  dans  des  proportions  convenables  et 
gcientifi(iuement  déterminées  pour  chacun.  Si  ces  proportions 
sont  dépassées,  ou  si,  inversement,  elles  ne  sont  pas  atteintes^ 
la  réaction  prévue  ne  se  produira  sans  doute  pas.  Il  pourrait 
mênu'  résulter  de  rexj)éiience  ainsi  tentée  d'autres  réactions 
très  différentes  de  celles  qui  étaient  attendues.  Il  en  est  des  lois 
de  l'économie  politique  comme  des  lois  de  la  chimie.  Ces  lois 
ne  se  n.anif«\steiit  dans  leurs  effets  que  si  les  conditions  pré- 
vues pour  l<Mir  fonctionnement  se  trouvent  réunies.  Ainsi,  la 
loi  de  l'offre  et   do  h\  doinandc    implique    nécessairement  ui» 

1.  V.  plus  loin,  11°  324. 

2.  \  .  plus  loin.  Il'-  3hi\  fl  suiv. 
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régime  de  libre  conciuTence  ;  or,  le  monopole  est  précisément 
la  négation  de  la  concniTence.  De  même,  il  faut  pour  que  la  loi 
de  Gresbam  se  vérifie  que  l'une  des  deux  monnaies  légales  en 
circulation  soit  inférieure  à  l'autre,  eu  tant  que  monnaie.  Or, 
la  France  et  d'autres  Etats  ont,  en  suspendant  par  une  conven- 
tion diplomatique  la  frappe  des  pièces  de  métal  blanc  qui  jouent 
le  rôle  de  monnaie  légale,  empêché  que  la  dépréciation  subie 
par  les  lingots  se  répercute  sur  les  pièces  antérieurement  frap- 
pées. Mais  que  cette  situation  vienne  à  changer,  que,  l'or  res- 
tant dans  la  circulation  et  la  dépréciation  de  l'argent  persis- 
tant sur  le  marché  des  métaux  précieux  par  rapport  à  l'or,  la 
France  et  les  pays  de  l'Union  latine  se  décident  à  reprendre  la 
frappe  libre  du  métal  blanc,  et  on  verra  bientôt  s'enfuir  la 
bonne  monnaie  chassée  par  la  mauvaise.  De  niême  que  les  prix 
ne  tarderaient  pas  à  s'abaisser  si,  les  produits  étant  en  abon- 
dance, le  régime  de  monopole  venait  à  être  remplacé  par  up  ré- 
gime de  libre  concurrence.  Dès  que  les  conditions  requises  pour 
leur  fonctionnement  se  trouveront  réunies,  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  et  la  loi  de  Gresham  se  vérifieront  à  nouveau. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  diversité  des  états  sociaux  et 
des  législations  positives,  elle  nous  paraît  cacher  une  confusion 
entre  la  science  et  l'art  économiques.  Qu'à  des  états  sociaux 
différents  correspondent  des  institutions  économiques  diffé- 
rentes, cela  est  naturel,  mais  relève  exclusivement  de  l'art.  Or, 
c'est  la  science  économique  —  et  non  l'art  —  qui  formule  des 
lois,  et  il  suffit,  pour  que  ces  lois  puissent  avoir  un  caractère 
d'universalité  et  de  perpétuité,  que,  pour  l'ensemble  des  hom- 
mes, les  mobiles  de  l'activité  économique  soient  les  mêmes  à 
toutes  les  époques  et  dans  tous  les  lieux.  L'existence  de  lois 
naturelles  régissant  les  faits  économiques  trouve  sa  base  et  sa 
justification  dans  ce  qu'il  y  a  de  stable  et  de  permanent  au 
fond  de  la  nature  humaine. 

17.  Il  convient  d'observer  toutefois  que  de  semblables  loi» 
•ont  nécessaii'ement  peu  nombreuses  et  que,  la  plupart  du 
temps,  elles  se  présentent  sous  la  forme  de  vérités  évidentes,  de 
tmismes,  telles  la  loi  du  moindre  offort  et  celle  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Tl  paraît  au  contraire  possible  de  dégager  un  plu» 
grand  nombre  de  lois  ayant  un  caiactère  historique  et  auxquel- 
Im  on  ne  reconnaîtra  qu'une  valeur  contingente  et  relative, 

1.  V.  plus  loin,  n"  355. 
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parce  (jue  spéciales  à  une  époque,  à  un  pays  et  à  un  état  social 
déteiminés.  Le  tort  d'un  grand  nombre  d'économistes  a  été 
précisément  de  ne  pas  faire  cette  distinction  nécessaire  et  de 
reconnaître  trop  facilement  cà  des  généralisations  hâtives  ou  à 
des  déductions  insuffisamment  contrôlées  le  caractère  de  lois 
naturelles,  d'où  le  discrédit  qui,  atteiunant  certaines  de  ces 
lois,  a  rejailli  sur  la  notion  scientifique  elle-même. 

18.  Lois  statiques  et  lois  dynamiques.  —  Am\  lois  «  statiques  y> 
régissant  les  sociétés  humaines  avec,  dans  l'application,  un 
caractère  stable,  uniforme  et  permanent,  on  oppose  parfois  les 
lois  «  dynamiques  »,  qui  règlent  les  transformations  de  l'état 
social.  Pour  Auguste  Comte  ^,  la  loi  dynamique  d'évolution, la 
seule  digne  du  nom  de  loi  naturelle,  relève  de  la  science  sociale, 
à  laquelle  dailleurs  le  philosophe  entend  subordonner  l'éco- 
noinie  politique,  dont  les  seules  lois  seraient  des  lois  statiques. 

19.  Economie  "politique  universelle  et  économie   politique 

nali'Miali'.  —  L'économie  politique  est-elle  une  science  cosmo- 
])(»lit''  ou  une  science  nationale  ?  La  première  opinion  était  celle 
des  physiocrates.  «  Quiconque,  a  écrit  Turgot,  n'oublie  pas  qu'il 
y  a  des  Etats  politiques  séparés  les  uns  des  autres  et  consti- 
tués diversement,  ne  traitera  jamais  bien  une  question  d'éco- 
nomie politique.  »  ^  L'économie  politique  aurait  donc  un  domaine 
universel  et  ses  enseignements  seraient  vrais  en  tous  pays,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  des  différences  qui  peuvent  exister 
d:ins  l'Etat  social  des  divers  peuples. 

Un  grand  nombre  d'économistes,  surtout  en  .\llemagne,  se 
font  au  contraire  de  l'économie  politique  une  toute  autre  con- 
cepliou  .  Elle  aurait  un  caractère  essentiellement  national  et 
SCS  i)niicii»es  ne  i)(uirraient  s'appliquer  qu'à  l'état  social  d'un 
peuple  déterminé.  11  y  aurait  par  suite  autant  d'économies  na- 
tionales (|U  '  (h'  naîious  ayant  un  état  social  particulier. 

L'i'f-otHJMiie  polit  i(|ue  luitionale,  ainsi  eiitendue  aurait  pour 
mission  (  de  t'niic  IcMlucation  économique  de  la  nation  et  de  pré- 
parer celh'-ci  à  entrer  dans  la  société  universelle  de  l'avenir  ». 
Ce  serait  :(  I;i  science  qui,  prenant  l'idée  de  nationalité  pour 
jjoiiil  de  d(''parl.  ensci^tu'  coninicn*  une  nation  donnée,  dans  la 

1.  Aiitrii^h' Oiimli'.  Cmirs  ilr  [)liilnsiif>liir  pD.silivr. 

2.  1  in;.'()l,  l.rllrr  l'i  Mlle  <lr  l.rsfiinassr. 

3.  I.i<l,  Siisli'mc  nnlinnnl  d' l'À-niinmir  puliliiitir,  îmiiiirlioii  française  de 
f<iclii'li>l.  -J''  ôlilioti,  IH.^7. 
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situation  actuelle  <iu  inonde  et  eu  égard  aux  eirconstancos  qui 
lui  sont  particulières,  peut  conserver  et  améliorer  son  état  éco- 
nomique ».  C'est  à  cette  doctrine  de  l'économie  politique'  na- 
tionale qu'il  convient,  en  France,  de  rattacher  renseie;nement 
et  les  ouvrages  do  notre  éminent  collègue  M.  Cauwès.  ^ 

Au  fond,  la  controverse  sur  le  caractère  cosmopolite  ou  na- 
tional de  l'économie  politique  nous  parait  pou  voir  se  ramener  à 
la  distinction  antérieurement  signalée  '^  de  la  science  et  de  l'art. 
Il  faut  reconnaître  à  l'art  économique  un  caractère  essentielle- 
ment national  en  ce  sens-  que  ses  préceptes  varient  nécessaire- 
mont  suivant  les  différences  que  présentent  la  constitution 
économique  et  létut  soci  il  des  divers  groupements  humains. 
Le  même  régime  législatif  ne  saurait  convenir,  au  point  de  vue 
des  rapports  commerciaux,  à  deux  peuples  dont  l'un  aurait  une 
industrie  dès  longtemps  florissante  et  prospère,  alors  que  linitre 
commencerait  à  peine  à  mettre  en  valeur  les  sources  de  sa  pro- 
duction. De  même,  la  législation  foncière  et  le  régime  des  terres 
ne  pourraient  sans  inconvénient  être  identiques  pour  un  pays 
surpeuplé  et  pour  un  pays  dans  lequel  de  vastes  espaces  reste- 
raient encore  inoccupés.  Envisagée  comme  art,  l'économie 
politique  a  donc  une  application  n.ationale.  Elle  est  au  contraire 
universelle  en  tant  que  science,  si  l'on  admet  du  moins,  comme 
nous  l'avons  fait,  qu'elle  est  susceptible  de  dégager  certaines 
\  érités  générales,  certaines  lois  d'une  portée  universelle  quant  à 
lospace  et  quant  au  tomps. 

20.  hiConninie  |»oli(i(|ii<'  cl  écojioinit'  ^ioiialc  '.  —  On  distingue 
j)iirfois  l'économie  politi(tue  et  l'économie  sociale.  Bien  que  très 
proclies  l'une  de  l'autre,  ces  deux  disciplines  se  différencient 
par  le  point  de  vue  auquel  chacune  d'elles  considère  les  piiéno- 
nièno.s  d'ordre  écoiioini<)ue.  L'économie  politique,  dit-on,  étudie 
ce  qui  est:  l'économie  sociale  recherche  ce  qui  doit  être.  L'écono- 
mie politique  se  préoccupe  des  rapj[)ort.s  qui  s'établissent  sponta- 
nément cjitre  les  honnnes  et  les  richesses: elle  <légage  les  lois  «[ui 
régissent  ces  rapports:  envisagcM'  comme  art.  il  ne  lui  est  ])as 

1.  <;:uiwè>,  ri-'.foiiumii'  |)i>liUt|ii('  natioiiiilc.  «fisfuiirs  |iroiutnré  ;i  la  s^flnco 
d'ouverture  iW  la  Suciélt^  d'économie  polit iijiio  iialionalc,  dans  la  lievite 
d' Economie  politique,  1898. 

2.  \'.  plus  haut,  n°  4. 

3.  Gide,  Economie  sociale,  (ip.  '.i  ot  5iii\'.;  /.'i*u/>  irériniomif  [fliliiinr,  4'  .'di- 
tion,  1918,  p.  4. 
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interdit,  sans  doute,  d'indiquer  les  ay)plicat ions  que  pom  eut 
recevoir  les  principes  e^énéraux  et  de  formuler  des  précepte.<? 
d'action,  mais  elle  ne  saurait,  sans  franchir  les  limites  de  son 
dom;iine,  api)r«''cier  ces  mesures  d'application  au  point  de  vue 
de  leur  valem-  morale. 

li'éconoinie  sociale  étudierait  de  sou  côté  les  rapports  xolou- 
taires,  contractuels  ou  légaux,  qui  s'établissent  entre  les  hommes 
à  l'oecasion  de  la  richesse.  Ce  serait  la  science  du  bien-être  et  de 
la  paix  sociale.  Elle  aurait  dans  son  domaine  rappréciation  des 
iijstitutions  économiques  au  poiut  de  vue  de  leur  moralité, 
ainsi  que  la  recherche  des  moyens  d'améhorer  l'état  social. 
Oomme  l'économie  i)olitiqup  elle-même,  elle  comporterait 
d'ailleurs  une  division  possible  en  deux  partiel  :  une  partie 
théorique,  dont  l'objet  serait  la  détermination  de  ce  qui  doit 
être,  et  une  partie  d'applicatiou,  tendant  à  la  recherolie  defï 
moyens  les  plus  propres  à  réaliser  cet  idéal. 

Tel  sera  peut-être  un  jour,  entre  les  deux  disciphnes,  le  ])arta- 
ge  du  très  vaste  domaine  ([ue  nf)us  avons  jusqu'ici  assigné  à  la 
science  économique.  Actuellement,  et  bien  que  l'économie  poli- 
tique et  l'économie  sociale  fassent  déjà  dans  la  pratique  l'objei 
d'enseignements  distincts,  le  lien  qui  les  unit  reste  très  étroif . 
l'économii'  sociale  constituant  le  plus  souvent  une  des  parties,  ou 
plutôt  un  des  aspects,  le  plus  vivan*^  sans  doute  et  le  plus  intt'- 
ressant,  de  l'économie  poIiti(iue. 

21.  néfinition  dé  réeon<Miiie  |)(>li(i<|ui'.  —  Après  avoir  aiiisî 
préci>^(''  la  nature!  et  l'obji't  de  ''«H-onomio  politique,  nous  pou 
\(»ns  essayer  d'en,  donner  une  délinition.  L'économie  politique, 
a  dit  Adam  Smith  ',  <  considérée  comme  une  branehe  des  con- 
naissaïu-es  du  législateu.r  et  de  l'iioiunu'  d'Etat  »,  se  propose 
d'enrichir  à  la  fois  le  peuple  et  le  souverain.  Ici,  l'économie 
jjolifitnu' sfMublo  èti'c  surtout  cnvi^auée  rommc  art.  .1.  -H.  Say^ 


I.    MIT  Ail.  SmiLli,  V,  |iliis  liilii.  11"  |-,'.  \  (li.i.  (I:iii^  ^iiii  l'iilii'f  dévfl()pp(Miifiil. 
I:i  «Iciinil  ion  linmin'  pitr  .Ad.  .SmiMi  :     I  .'l'cdiioiiiit^  |ii)lili(|iic,  l'oiisidorée  <t(>iiiiiip 
imi'  lii'.iiirlii'  (lo.s  r'Miiiîiissîiiir.cs  i.ii  liVisliilciir  t-l  de  rhoiiiiiio  d'I-'lal  «<•  proposi» 
(1<;m\  cil.jcls  (lisliiicK  ;  li-  priMiier,  de  prociiii'i'  rtii  peuple  un  rt'Nt'iiu  ')u  niir 
.snl>^i-l:uu('  idioiidiinlP,  ou,  pour  mieux  dire,  de  le  inellre  en  élal  do  se  pm 
eiirer  liii-inêtiie  ce  leveim  ou  eelle  siiUsisluiuf  abomlante;  le  second  objet  v-\. 
di'  liMiinir  ;i  l'l''.l;il  ou  à  hi  (•(uuiiiuiiauU''  un  rêverai  suffisant  pour  le  servi 
(lulilir  ;  elle  se  propose  d'eniicldr  à  la  fois  li;  peuple  et  le  souverain  ».  liechcnhi  -^ 
.sur  l'i  II  iliirr  il  lis  riiii.sfs  ilr  lu  rirlirssr  ilrs  milinns.  Ii\  re    IV.  iiilroduct ion  . 
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daiiH  le  discours  prélimijiairc  de  sou  traité,  a  défini  l'rcouoniie 
politique  :  la  science  «  ((ui  enseigne  comment  se  iornient,  se  dis- 
tribuent et  se  consomment  les  richesses  qui  satisfont  aux  be- 
Hoins  dc^  sociétés  ;-.  Peut-être,  en  combinant  ces  deux  défini- 
tions pour  tenir  compte  des  divers  asjjects  de  l'économie  x)oli- 
tique,  pourrait-on  dire  :  «  L'économie  politique  est  tout  ensem- 
ble une  science  et  uri  art.  En  tant  que  science,  elle  étudie  l'hom- 
me dans  ses  rapports  avec  !a  richesse  et  recherche  comment  se 
forment,  se  distribuent  et  se  consomment  les  richesses  qui  sa- 
tisfont aux  besoins  des  sociétés:  en\ivSagée  comme  art,  elle  déter- 
mine, en  tenant  compte  des  circonstances  de  tenips  et  de  mibeu, 
les  meilleurs  moyens  d'assurer  la  prospérité  des  nations  et  le 
bien-ctie  des  individus  >■. 

§2 
LA  MÉTHODE  EN  ÉCpNOMIE  POLITIQUE  ' 

22.  (îénérali(és  sur  les  inétho<les.  —  Une  méthode,  c  est,  au 
■ens  scientifique  du  mot,  le  cliemin  qui  conduit  à  la  vérité.  Le.s 
Méthodes  scientifiques  sont  nombreuses;  ou  j)Oiirrait  dire  même 
«ans  inexactitude  que  tout  ordre  de  connaissances  a  sa  nu>tliode, 
qui  par  quelque  côté  se  singularise.  Toutes  lesméthodespeu- 
vent,  cependant,  se  ramener  en  dernière  analyse  à  deux,  qui 
e,orres})ondent  à  deux  orientations  de  l'esprit  humain  :  ce  sont 
Ia  méthode  déductive  et  la  méthode  iiiductive.  La  nuHhode 
déductive  va  du  général  au  particulier.  Elle  part  de  principes 
généraux  considérés  comme  évidents,  pour  en  tirer,  par  le  rai- 
sonnement logique,  les  consé(juences  nécessaires.  La  méthode 
iuductive  va  du  particulier  au  général.  Elle  part  de  l'observa- 
tion des  faits  particuliers  pour  aboutir,  pai  la  généralisation  et 
rinduetion,  aux  principes  généraux,  aux  loivS  qui  régissent  la 
science. 


I  V.  dans  Miuiiicf  IUocl\.  Les  /iiui/rfs  r/»'  /ii  sricncr  crminmiiiur.  mi  i'\i'iii|ile 
«le  uenibUihln  di^fiiiitioii  comiKisilc. 
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ëiquf.H  (leçons  uroffsstM-s  au  Collrgo  lil)n'  dos  scieiucs  snciali-s,  191 1  ];  Schmollcr, 
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l'vuiH'il  lii's  linuinnti.stfs.   l'.li;?;  Manrirc  Hlork,  l.rs  /(/((///r.s  t/c  lu  sciriiir  rrono- 
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23.  Rapports  entre  la  méthode  et  la  eoiieeption  seientifique  de 
réconoiiiie  ixtiitiqne.  —  Il  est  assez  facile  d'établir  l'existence 
d'un  rapport  (Hroit  entre  la  méthode  de  cliaque  économiste  et  sa 
conception  particulière  de  l'économie  politique.  Pour  les  écono- 
mistes qui  voient  dans  l'économie  politique  piincipalement  une 
.«icience  et  qui  ai^signent  à  ses  lois  un  caractère  d'uni  \ersalité  et 
de  perpétuité,  l'emploi  de  la  méthode  déductive  est  ordinaire- 
ment principal,  sinon  exclusif.  Pour  ceux,  au  contraire  qui  font, 
en  économie  polititjue,  prédominer  le  caractère  d'art,  ou  qui 
considèrent  l'économie  politique  comme  une  science  nationale, 
la  méthode  par  excellence  est  la  méthode  d'observation.  L'une 
et  l'autre  méthodes  doivent  enfin  être  combinées  dans  leur 
emploi  selon  les  écononiistes  qui  voient  dans  l'économie  politi- 
que à  la  fois  une  science  et  un  art,  et  lui  reconnaissent  une  portée 
universelle  quant  à  certaines  des  lois  <ju'elle  formule  et  un  carac- 
tère national  quant  à  ses  préceptes  tendant  à  rapi)lication. 

Observons  d'ailleurs  que  la  controverse  relative  au  choix  de  la 
méthode  à  appliquer  en  économie  politique  présente  un  intérêt 
surtout  doctrinal.  En  fait,  tous  les  économistes,  ceux-là  même 
qui,  dans  leurs  ouvrages  se  montrent  le  plus  exclusifs  relative- 
ment à  ces  questions  de  méthode,  ont  fait  usage  à  la  fois  de  l'ob- 
servation et  du  raisonnement.  Lune  ou  l'autre  méthode  est  seu- 
lement ju-édominante  suivant  la  tournure  d'esprit  de  chacun 
d'eux  et  la  conception  particulière  qu'il  a  de  la  science  écono- 
mique. 

2^.  Les  Physiociates.  partant  de  l'idée  i)réc<>n(;u<'  d'un  ordre 
naturel  des  laits  économiques  fondé  sur  certains  principes  essen- 
tiels, liberté,  propriété,  avaient  été  amenés  par  cela  même  à  user 
pre8(|ue  exclusivenjent  de  la  méthode  déductive.  Leniploi  de 
cette  méthode  se  combine  avec  celui  de  la  méthode  inductive 
dans  les  ouvrages  d'Adam  Smith.  Le  grand  économiste,  sans 
renoncer  à  l'aire  usage  du  raisoinuMuent  logique  pour  déduire  les 
conséquences  des  généralisations  obtenues,  fonde  le  plus  souvent 
ces  généralisations  sur  l'observation  directe  des  faits,  corroborée 
et  c()mi)Iétée  par  la  criti<|ue  histori(|ue.  La  méthode  de  raison- 
nement redevient  au  contraire  très  prédomiiuinte  chez  certains 
des  di.sfiplcs  les  plus  «-onnus  d'Adam  Smith,  notamment  Kicardo 
et  Sluart  .Mill.  I/observation  d<'s  laits,  au  lieu  d'être  le  point  de 

miiiiti-  (lifiiiiK  Ail.  Simili  :  hnrUlii-iin.  I.rs  nf/lrn  ,li-  l<i  niétliodc  surit, Intii.iiif.  |S!I[); 
I.r-cim-.   Inlriiiliirti'in  iiénénil'-  l'i  l'i-hiilr  ilr  1'  Kciiiimiie  poUlique. 
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départ  et  la  base  de  la  méthode,  apparaît  simplement  comme  un 
moyen  de  vérification  et  d'illustration  des  vérités  dégagées  par 
le  raisonnement. 

25.  Les  écoles  eonteniporaiiics  au  (luiut  de  vue  du  la  niéthode. 
—  L'école  mathématique  \  —  Les  abus  de  la  déduction  avaient 
peu  à  peu  transformé  la  science  économique  en  une  sorte  de  méta- 
physique sociale  formulant  de  véritables  dogmes  extérieurs  et 
supérieurs  aux  enseignements  des  faits.  Une  réaction  devait 
fatalement  se  produire  contre  ce  dogmatisme  ;  elle  a  eu  pour  ré  - 
flultat  de  rendre  la  première  place,  en  économie  poUtique,  à  la 
méthode  d'observation.  Cette  méthode  est  aujourd'hui  prati- 
quée, de  préférence,  par  la  plupart  des  économistes.  La  méthode 
de  raisonnement  est  cependant  restée  celle  de  plusieurs  écoles 
contemporaines,  au  premier  rang  desquelles  il  convient  de  ran- 
ger l'école  dite  mathématique. 

Cette  école,  dont  on  peut  faire  remonter  l'origine  jusqu'à  l'éco- 
nomiste français  Cournot  2,  a  des  représentants  dans  un  grand 
nombre  de  pays,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Italie  notamment, 
avec  MM.  Walras  ',  Stanley- Jevons*,  et  Vilfredo  Pareto*.  Ce  qui 
caractérise  la  méthode  de  l'école  mathématique,  c'est  l'appli- 
cation à  la  science  économique  des  procédés  de  raisonnement  et 
de  notation,  figures  et  formules,  usités  dans  les  sciences  mathé- 
matiques. Certains  concepts  d'ordre  économique,  ceux  qui  éveil- 
lent dans  l'esprit  l'idée  de  rapports  quantitatifs,  tels  les  concepts 
de  valeur  et  de  prix,  paraissent  susceptibles  de  comporter  l'em- 
ploi de  cette  méthode.  Elle  serait  même,  au  dire  de  ses  partisans, 
fort  supérieure  à  la  méthode  déductive  ordinaire.  Dans  bien  des 
cas,  en  effet,  où  on  peut  constater  entre  les  phénomènes  écono- 
miques un  rapport  de  succession,  il  serait  téméraire  de  conclure 
à  l'existence  d'un  rapport  de  causalité.  L'emploi  de  la  méthode 
mathématique  permet,  par  des  moyens  précis,  de  tenir  compte 
de  ces  rapports  de  succession,  alors  même  qu'il  serait  impossible 

1.  \'.  Bouvier,  La  mélhodc  nuitliértialiiiiic  en  Economie  poliliquc,  IDO'^. 

2.  Cournot  publia,  en  18.38,  un  livre  ayant  pour  titre  :  Recherches  sur  les 
principes  mathématiques  de  la  théorie  des  richesses,  qui  n'obtint  aucun  siicc^s  h 
celte  (''poque,  mais  qui,  depuis,  a  acquis  une  fjfranile  et  léçilinie  notoriété. 

3.  Walras,  Eléments  d' Economie  politique  pure.   1""  àlition. 

4.  Stanley-Jevons,  Théorie  de  i' Economie  piditique  Mradurlion  française). 
1909. 

5.  \  illredo  Pareto,  Economi--  poliUipie  pure,  llM)v'. 
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de  vérifier  entre  les  phénomènes  une  relation  de  cause  à  effet, 
e'est-à-dire  de  déj^ager  une  loi.  lùi  d'autres  termes,  les  procédé» 
de  notation  mathénuitiqne  i)ermettent  de  substituer  à  la  notion 
de  cause  la  notion,  beaucoup  plus  large,  de  fonction. 

26.  Une  objection  vient  immédiatement  à  l'esprit.  Les  fait» 
économi(|ues  .sont  des  laits  volontaires,  des  faits  humains,  qui 
s'inspirent  de  mobiles  complexes  et  mnltij)les.  De  semblables 
faits  n'ont  à  aucun  degré  le  caractère  de  faits  mathématiques  et 
ne  semblent  pas  comporter  la  rigueur  et  la  précision  du  raison- 
nement mathématique.  Mais  on  répond  que  la  méthode  mathé- 
matique ne  doit  pas  être  directement  appliquée  aux  faits  écono- 
miques tels  qu'ils  se  présentent  dans  la  réalité.  Il  s'agit,  pour 
réconomiste  mathématicien,  de  résoudre,  par  les  procédés  de 
calcul  qui  lui  sont  familiers,  un  problème  d'ordre  économique 
dont  il  aura,  lui-même,  établi  les  données  quantitatives.  S'il 
Teut,  par  exemple,  déterminer  à  quelh'S  règles  obéit  le  prix  d'une 
marchandise,  il  fixera  quelles  sont,  par  hypothèse,  les  conditions 
du  marché,  quelle  est  l'importance  comparative  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Il  pourra,  ensuite,  en  faisant  varier  ces  divers  élé- 
ments, rechercher  comment,  dans  chaque  cas,  se  comporteront 
les  prix.  Il  arrivera  ainsi  à  formuler  des  solutions  qui  auront 
toute  l'exactitude  des  solutions  nuit  h(''mati()ues  et  qui  cependant 
s'appliqueront  à  des  prol)lèmes  dordre  économique.  Il  est  vrai 
que  ces  solutions  seront  essentiellement  conditionnelles;  elles 
seront  cm  fond  ion  des  données  arrêtées  par  l'économiste  mathé- 
maticien lui-même.  Mais  n'en  est-il  pas  ainsi  de  toute  loi  dans 
les  sciences  morales  et  même  dans  les  sciences  physiques  *  ?  L'em- 
ploi de  la  méthod<'  mathémati(jue  aura  du  nu:>ins  cet  avantage 
que  les  eoiulitions  de  fouet ionnenu'nt  de  la  loi  seront  bien  exac- 
tement connues.  ])uis(|u'el]<'s  auront  été  fixées  par  Topérateiir 
lui-même. 

Les  lois  dégagées  par  l'emploi  de  la  nu'thode  mathématique 
régissent  des  faits  hypothétiques;  elles  ne  sauraient,  telles  quel- 
les, être  considérées  comme  rex])ression  de  la  réalité  économi- 
que. L'écononnste  mathématicien  devra  donc,  le  plus  qu'il  lui 
sera  possible,  rapprocher  de  la  réalité  l'hypothèse  sur  laciuelle 
il  raisonne,  en  faisant  varier,  suivant  les  circonstances,  les  élé- 
ments de  cette  hypothèse,  (^uoi  qu'il  ])uisse  faire,  il  n'aboutira 
«ans  (loule  (ju'à  des  solutions  approxinialives.  mais  toute  loi 

1.    \  .   jilll'-  llîHll,  ll°*    11   fl   sui\'. 
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«cientifique,  surtout  en  matière  de  sciences  morales,  n'a-t-elle 
pas  un  caractère  simplement  approximatif,  quelle  que  soit  la 
méthode  à  laquelle  on  ait  recouru  pour  l'obtenir  ?  Pourquoi 
serait-il  plus  difficile  à  l'économiste  mathématicien  qu'à  tout 
autre  économiste  de  se  rapprocher  de  la  vérité  par  une  série 
d'approximations  successives   ?  Même  en  recourant  à  l'obser- 
vation directe  ou  au  raisonnement  déductif  ordinaire,  ne  court- 
on  pas  toujours  le  risque  de  négliger  plus  ou  moins  certaines 
des  causes  secondaires  qui  agissent  sur  les  phénomènes,  ou  cer- 
taines des  conditions  accessoires  dans  lesquelles  se  vérifie  la  loi  î 
27.  Il  semble  cependant  que  la  méthode  mathématique  ne 
puisse  être  appliquée  utilement,  en  économie  politique,  à  d'au- 
tres concepts  qu'à  ceux  qui  évoquent  l'idée  de  quantité.  Dan» 
ces  limites,  elle  paraît  susceptible  de  rendre  des  services,  sinon 
comme  moyen  d'investigation  \  du  moins  comme  moyen  de 
démonstration  et  comme  procédé  de  contrôle.  Comme  moyen  de 
démonstration,  par  l'emploi  de  figures  géométriques  suscepti- 
bles de  frapper  davantage  l'esprit;  comme  procédé  de  contrôle, 
parce  que,  plus  que  toute  autre  forme  de  déduction,  elle  permet 
d'éviter  les  erreurs  de  raisonnement.  Le  plus  grave  reproche  qui 
puisse,  à  notre  avis,  lui  être  adressé,  c'est  qu'elle  n'est  à  la  portée 
que  d'un  très  petit  nombre  de  personnes,  à  raison  de  l'étendue 
des  connaissances  mathématiques  qu'elle  suppose;  et  ce  n'est 
pas  là  un  mince  inconvénient  pour  une  science  comme  l'écono- 
mie poUtique,  dont  on  ne  saurait  trop  répandre  les  enseigne- 
ments. 

28.  Méthode  de  l'éeole  pyseholoyique  autrichienne  2. —  En 
dehors  de  l'école  mathématique,  une  autre  école  fait  encore 
un  usage  prédominant  de  la  méthode  déductive,  c'est  l'école 
psychologique,  qui  compte  en  Autriche  ses  principaux  repré- 
sentants, parmi  lesquels  il  convient  de  citer  notamment  MM. 
Menger  et  de  Bôhm-Eawerk.  '  Oïi  pourrait,  à  vrai  dire,  ranger 


1.  \'.  les  objections  à  l'emploi  de  la  mélliotle  mathéinaticiiie  comme  moyen 
d'inve-^iigation  en  iVonomie  politique,  dans  le  traiti^  de  M.  Leroy-Beanlien, 
1""  partie,  cli.  IV,  et  dans  les  Principes  d' Kconomif  politique,  de  M.  Ville>. 
introduction. 

'2.  \'.  l'eiibogen,  L'Ecole  autrichienne  d'Kconomie  politique,  dan?  le  Jour- 
nal îles  Hcoitomisles,  1911,  1912,  et  1913. 

3.  De  Hlihm-Bawerk.  llisloire  des  thènrirs  de  rirderèl  du  cnpilal.  tradnc. 
lion  frani;aisc,  1002. 
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aussi  bien  cette  école  parmi  celles  qui  pratiquât  la  méthode 
induetive,  car  c'est  à  l'observation,  — :  mais  à  l'observation  in- 
terne, psychologique,  —  qu'elle  demande  les  données  auxquelles 
devra,  par  la  suite,  s'appliquer  le  raisonnement.  Pour  les  écono- 
mistes de  l'école  autrichienne,  les  phénomènes  économiques 
étant  des  phénomènes  moraux,  c'eut  dans  l'étude  de  l'homme  mo- 
ral, de  ses  passions,  de  ses  sentiments,  qu'il  faut  chercher  les  mo- 
biles de  l'activité  économique.  Grâce  à  l'emploi  de  cette  métho- 
de, on  est  parvenu  à  analyser  avec  beaucoup  de  finesse  etdepéné- 
tration  les  notions  de  valeur  d'usage  '  et  de  capital.  Il  ne 
semble  pas  toutefois  que  les  constructions  un  peu  subtiles  de 
l'école  autrichienne,  en  dehois  de  l'intérêt  doctrinal  qu'elles 
peuvent  j>résenter,  aient  jusqu'ici  exercé  sur  l'ensemble  de  la 
science  économique  une  influence  bien  sensible. 

29.  Méthode  de  l'école  hisloriquo  allemande.  —  En  face 
des  écoles  qui  pratiquent  de  préférence  la  méthode  déductive, 
l'école  historique  donne  à  la  méthode  d'observation  la  première 
place,  sinon  une  place  exclusive,  dans  l'étude  des  faits  écono- 
mi(iues.  Les  origines  de  cette  école  remontent  à  l'économiste 
allemand  Eoscher^.  Elle  compte  en  Allemagne  de  nombreux 
adhérents,  notamment  Hildebrand,  Knies,  Biicher,  Schinoller». 
Elle  a  fait  également  des  progrès  en  Angleterre,  avec  Cliffe- 
Leelie;  ainsi  qu'aux  Etats-Unis  et  en  France,  oîi  elle  présente 
de  nombreuses  affinités  avec  la  doctrine  de  l'économie  politi- 
que nationale.  Les  économistes  ^de  Técole  historique  ont  été 
amenés  à  l'emploi  à  peu  près  exclusif  de  l'observation  par  leur 
conc(pli  '  puriiculière  du  domaine  et  du  rôle  de  la  S'iei  ce 
économique.  Pour  eux,  les  institutions  sociales  sont  toujours 
eu  état  de  perpétuel  devenir.  L'état  social,  qui  en  est  la  résul- 
tante, se  transforme  sans  cesse,  à  mesure  et  en  même  temps 
que  les  besoins  se  modifient.  A  aucun  moment  et  dans  aucun 
pays  cet  état  social  ne  saurait  être  consiéré  ni  comme  définitif, 
ni  même  comme  le  meilleur  que  l'on  puisse  concevoir.  I<c  rôle 
de  l'économiste  ne  saurait  donc  être  de  dégager  entre  les  phé- 
nomènes économiques  un  ordre  naturel  et  immuable  qui  n'existe 


1.  \  .  plus  loin,  no^  70  el  315. 

2.  Hos'her,  Principes  (V Kconumic  puliliqur,    Iradiiction    française,    1857. 

3.  Srlimollcr,  Principes  d' Economie  polilii^ue,  traduction   française,   1905. 
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pas,  ni  de  formuler  pour  cet  ordre  uaturel  des  lois  économique 
universelles  et  absolues  dans  leur  portée.  Les  seules  lois  qu'il 
pouiTait  établir  seraient  des  lois  historiques,  vraies  seulement 
pour  un  état  social  déterminé,  à  un  moment  déterminé.  Et 
encore,  ne  doit-il  se  permettre  de  semblables  généralisations  — 
si  limitées  soient-elles  —  qu'à  bon  escient,  lorsqu'il  aura  accu- 
mulé un  nombre  d'observations  assez  considérable  pour  ne  |)as 
avoir  à  craindre  l'erreur,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  aujourd'hui. 
L'économiste  doit  donc  s 'abstenir  de  toute  généralisation  hâtive  ; 
il  doit  se  borner  à  étudier  les  diverses  institutions  d'un  peuple 
en  se  fondant  sur  l'observation  minutieuse  des  faits,  et  suivre 
ces  institutions  dans  leur  développement,  grâce  à  l'examen  du 
passé,  c'est-à-dire  grâce  à  la  critique  historique. 

30.  Le  mérite  de  l'école  historique  allemande  aura  été,  à 
notre  avis,  d'attribuer  à  l'observation  des  faits  la  place  essen- 
tielle, prédominante  qui  lui  revient  comme  base  en  économie 
politique.  Son  tort  est  de  refuser  tout  rôle  à  îa  déduction 
envisagée  comme  auxiliaire  de  l'observation  et  de  priver  ainsi  la 
science  économique  d'un  précieux  instrument  de  recherche. 
En  s'interdisant  presque  comijlètement  d'autre  part,  sinon 
pour  l'avenir,  du  uioins  pour  le  présent,  de  recourir  à  la  généra- 
lisation, qui  permet  de  formuler  des  lois,  l'école  historique 
amoindrit  le  rôle  de  l'économie  politique  et  lui  enlève  même 
le  caractère  de  science.  Il  n'y  a  pas  de  science,  en  effet,  là 
oîi  il  n'y  a  pas  de  principes  généraux;  l'économie  politique, 
telle  que  la  conçoivent  les  écrivains  de  l'école  historique  alle- 
mande amasse  pour  l'avenir  les  éléments  d'une  science,  elle 
n'est  pas  une  science  actuellement  constituée;  il  faudrait  même, 
a-t-on  fait  observer,  des  milliers  d'années  avant  qu'elle  le  devînt 
étant  donnés  la  masse  énorme  de  matériaux  à  amasser,  le  nom- 
bre incalculable  d'observations  à  réunir.  Ajoutons  d'ailleurs 
que,  dans  leurs  ouvrages,  les  économistes  de  l'école  historique 
allemande  font  parfois  fléchii*  la  rigueur  de  cette  méthode; 
la  science  économique  leur  est  redevable  d'un  petit  nombre 
de  généralisations,  qui,  fondées  sur  l'observation  minutieuse 
des  faits  du  présent  et  du  passé  ne  sont  pas  sans  valeur  ^ 

1.  \'.  notamment  Bûcher,  Eludes  d'Histoire  et  d'Economie  politique  {1901). 
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31.  1/pco1p  df  Le  Play;  la  méthode  nHuiojirapliiijUi*.  —  L« 

Play^  a  ét^  l'initiateur,  en  France,  d'une  mc^tbode  d'obser- 
vation spt^oialeinent  adaptée  à  l'étude  des  faits  sociaux,  la 
méthode  monographique.  L'étude  monographique,  c'est-à- 
dire  l'observation  ajjprofondie  et  détaillée  d'un  cas  clioisi  avec 
soin,  conime  type,  doit  porter  particulièrement  sur  la  famille, 
que  Le  Play  considère  comme  la  cellule  sociale.  L'économiste 
observera  la  stmcturede  lafamille  qu'il  aura  choisie  comme  type, 
déterminera  les  particularités  qui  distinguent  ses  divers  élé- 
ments constitutifs,  s'enquerra  minutieusement  de  son  genre 
de  vie  et  dressera  son  budget.  De  semblables  observations  ré- 
pétées sur  un  grand  nombre  de  familles,  toutes  choisies  avec 
goin  dans  le  milieu  où  elles  vivent,  permettront  une  générali- 
sation et  dégageront  les  lois  qui  régissent  ce  milieu.  Le  Play  lui- 
même  a  mis  en  pratique  sa  méthode  dans  un  grand  nombre  de 
monographies,  dont  la  réunion  constitue  un  ouvrage  publié  en 
1855  sous  le  titre  Les  Ouvriers  européens.  Ses  disciples,  tout  en 
continuant  son  oeuvre,  ont  étendu  l'application  de  la  méthode 
monographique  à  d'autres  groupements  que  la  famille,  par 
exemple  à  des  groupements  régionaux  ou  professionnels,  à  la 
commune  et  au  métier-. 

La  méthode  monographique  perfectionne  à  certains  points  de 
vue  l'emploi  de  l'observation  dans  les  sciences  morales;  elle- 
même,  cependant,  peut  n'être  pas  à  labri  de  toute  critique. 
Son  utilisation  rationnelle  présente  des  difficultés  particulières  : 
celle,  d'abord,  de  bien  choisir  dans  un  ensemble  de  faits  le  fait 
unique  que  l'on  veut  isoler  afin  de  l'étudier  comme  type;  celle 
ensuite  d'éviter  les  erreurs  d'observation,  erreurs  d'autant  pluB 
graves  que  l'observateur  en  le  choisissant,  attache  plus  d'im- 
portance au  cas  observé,  d'autant  plus  fréquentes  aussi  que, 
souvent,  elles  auront  été  inspirées  par  des  renseignements 
inexacts  volontairement  donnés  à  l'enquêteur, 

32.  La  véritable  inéthude  de  1  économie  politique.  —  Nous 
pouvons  maintenant  nous  prononcer  sur  les  mérites  compara- 

l.  l.f  l'l;i>,  iiiurl  en  I88S,  puliliu,  en  ixiil,  sinis  Iclilri',  La  lic/anuf  sociale, 
un  livre  ([iii  syrilh^tisc  le  proprammmc  rie  suii  ét'olp. 

'2.  V.  fin  Miiroiis^fMti,  Les  enquêtes,  praliqiir  ol  llii'-oric,  1899  et  «  Les  ins 
Irimienls  iiinnoj;raphiques  d'observation  »,  dans  la  licrue  iV Ecim'tniii'  poli 
liiiuf.  IS97. 


NOTIONS  (IKNKRAr.KS  SUR   I.'KCONOMfK   POLITHjt   K  27 

tifs  des  flonx  méthodes  déductive  et  inductive.  au  point  de  vue 
<le  leur  <ii)i)lication  à  l'économie  politique.  La  vérité  paraît 
devoir  être  cherchée  dans  leur  conciliation;  bien  loin  de  s'ex- 
clure, comme  l'ont  quelquefois  pensé  les  économistes,  elles  se 
complètent  l'une  l'autre  et  se  prêtent  un  mutuel  appui.  A  cha- 
cune d'elles  il  convient  de  laisser  sa  part  légitime.  Ce  sera  l'ob- 
servation qui  sera  le  point  de  départ  de  toute  recherche.  Les 
résultats  obtenus  grâce  à  elle  permettront,  par  l'emploi  de  la 
généralisation,  d'induire  des  principes,  de  formuler  des  lois. 
C'est  alors  qu "interviendra  le  raisonnement  logique;  sappli- 
Cjuant  à  ces  principes  généraux,  il  en  déduira  les  conséquences 
nécessaires.  11  constituera  par  cela  même  un  précieux  moyen  de 
contrôle,  car  si  ces  conséquences  logiques  venaient  à  être  in- 
firmées par  l'observation  des  faits,  ce  serait  l'exactitude  du  prin- 
cipe lui-même  qui  se  trouverait  mise  en  cause.  Rien  n'empêche 
d'ailleurs  que  les  résultats  de  l'observation  soient  l'occasion 
d'hypothèses  qui  susciteront  des  observations  nouvelles.  Ce 
qu'il  faut  seulement,  ce  qui  est  essentiel,  c'est  que,  dans  Tap- 
plication  de  cette  méthode  aux  faits  économiques,  l'observa- 
tion conserve  toujours  le  premier  et  le  dernier  mot.  Elle  ne  doit 
pas  avoir  pour  but  de  fom'nir  au  raisonnement  des  illustra- 
tions et  des  confirmations  ;  elle  doit  en  être  à  la  fois  le  point  de 
dé])art  et  le  moyen  de  contrôle. 

33.  Rôle  do  lexpérinienlation  en  économie  politique.  —  L'é- 
conomie politique,  science  d'observation,  est-elle  une  science 
expérimentale  ?  Dans  quelle  mesure  l'emploi  de  l'expérimen- 
tation est-il  chose  possible  en  économie  politique  ?  Il  est  une 
première  forme  d'expérimentation  dont  il  semble,  a  priori,  qu'il 
ue  puisse  être  question  dans  les  sciences  morales;  c'est  l'expéri- 
mentation directe,  c'est-à-dire  la  production  volontaire,  ar- 
tificielle, des  phénomènes,  provoquée  par  l'observateur  lui- 
même  aussi  souvent  qu'il  paraît  nécessaire,  et  en  faisant,  au- 
tant que  de  besoin,  varier  les  conditions  de  l'expérience,  de  ma- 
nière à  isoler  et  à  dégager  toutes  les  causes  qui  sont  en  jeu.  Une 
semblable  expérimentation  n'est,  dit-on,  à  la  portée  ni  des  éco- 
nomistes, ni  même  des  gouvernements.  Les  expériences  mal- 
heureuses coûteraient  trop  cher  en  matière  sociale.  On  expé- 
rimente in  anima  vili\  on  n'expérimente  pas  sur  les  sociétés 
^humaines. 
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Il  est,  à  l'inverse,  un  autre  mode  d'expérimentation  qui  pa- 
raît parfaitement  compatible  avec  la  nature  des  phénomènes 
économiques;  c'est  l'expérimentation  indirecte  ou  «  méthode 
comparative  ».  Elle  consiste  dans  l'observation  répétée  des  même« 
phénomènes  lorsqu'ils  se  produisent  dans  des  milieux  diffé- 
rents, et  par  conséquent  dans  des  conditions  différentes.  L'ob- 
servateur notera  attentivement  les  particularités  de  chaque  cas, 
et,  comparant  les  résultats,  sera  par  cela  même  amené  à  discer- 
ner l'importance  relative  des  multiples  causes  qui  agissent  sur 
les  phénomènes  observés.  Une  semblable  méthode  serait,  d'a- 
près certains  auteurs  \  particuUèrement  féconde  dans  les  sciences 
sociales  ;  elle  permettrait  notamment  à  l'économiste  de  suppléer 
à  l'impossibiUté  de  l'expérimentation  directe  puisque,  n'étant 
pas  à  même  de  faire  varier  les  conditions  dans  lesquelles  se 
produisent  les  phénomènes,  il  pourrait  du  moins  observer  les 
effets  de  ces  variations  lorsqu'elles  se  produisent  en  dehors  de 
lui.  C'est  ainsi  que  les  mesures  réglementaires  relatives  aux  con- 
ditions de  salaire  ou  de  durée  du  travail,  de  même  que  les  lois 
confiant  à  l'Etat  le  soin  d'exploiter  en  régie  les  chemins  de  fer, 
constituent  pour  les  économistes  des  autres  pays  de  véritables 
cas  d'expérimentation  indirecte,  d'où  ils  pourront  tirer  d'u- 
tiles enseignements  2. 

Il  conviendrait  même,  à  notre  avis,  d'aller  plus  loin  et 
d'admettre  la  possibilité,  dans  une  mesure  assez  restreinte  il 
est  vrai,  de  l'expérimentation  directe  en  économie  poUtique. 
Son  emploi  peut  d'abord  émaner  de  l'initiative  privée.  Tel  le 
cas  de  l'industriel  qui,  comptant  par  ce  moyen  stimuler  le  tra- 
vail de  ses  ouvriers  et  le  rendre  plus  fructueux,  leur  alloue  une 
partie  de  ses  bénéfices;  ou  qui,  redoutant  les  conséquence» 
d'une  diminution  de  la  durée  du  travail  quotidien,  convient 
avec  ses  ouvriers  de  faire  un  essai  pendant  une  période  déter- 
minée. D'autres  fois,  l'expérimentation  directe  émanera  des 
pouvoirs  publics.  Telles,  relativement  à  la  propriété  foncière, 
les  mesures  législatives,  assez  fréquentes  dans  les  pays  anglo- 
saxons,  dont  l'application  serait  facultative  ou  limitée  à  une 


1.  Durklii'iiii,  La  ri-.ijk  de  lu  méthode  nocif diiijiqnc,  1895. 

2.  A  ce  point  de  vnr-,  la  giiorre  do  1914,  par  les  pertiirlialioiis  qu'elle  a 
apportées  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  institutions  écono- 
miques a  fourni  à  l'expérimentation  indirecte  un  domaine  d'une  exceptionnelle 
élenduf. 
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partie  du  territoire,  à  l'étendue  d'un  comté  par  exemple,  l'ex- 
tension ultérieure  en  étant  subordonnée  aux  résultats  obtenus. 
Telle,  encore,  l'intervention  des  municipalités  dans  l'organisa- 
tion de  certaines  entreprises  concurrentes  de  l'industrie  pri- 
vée, ou  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  en  vue  de  la 
conclusion  de  contrats  collectifs.  Encore  subsiste-t-il  néanmoins 
cette  différence  entre  les  divers  cas  d'expérimentation  directe 
signalés  en  matière  économique  et  l'expérimentation  dans  les 
sciences  physiques,  que  les  expériences  tentées  en  matière  so- 
ciale ne  peuvent  être  aussi  facilement  renouvelées,  ni  variées 
artificiellement  dans  leurs  conditions. 


34.  Sciences  auxiliaires  de  léconomie  politique.  —  Rôle  de 
la  statistique.  —  L'économie  politique,  science  de  T homme, 
utiUse  les  enseignements  d'un  grand  nombre  d'autres  sciences, 
en  tant  que  ces  enseignements  ont  quelque  relation  avec  l'ac- 
tivité humaine.  L'étude  de  l'histoire  fournit  à  l'économiste, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  \  les  moyens  de  contrôler  et  de  com- 
pléter les  résultats  de  l'observation  actuelle.  Elle  lui  permet  de 
suivre  dans  leurs  transformations  successives  les  institutions 
économiques  des  divers  peuples.  La  géographie  et  la  géologie 
lui  font  connaître  les  multiples  éléments  dont  l'ensemble  cons- 
titue le  milieu  physique,  infrastructure  du  milieu  social.  Elles 
le  mettent  à  même  de  discerner  les  rapports  qui  existent  entre 
ces  deux  milieux  et  le  degré  d'influence  que  les  conditions  natu- 
relles de  production  exercent  sur  l'activité  humaine.  La  démo- 
graphie, ou  science  de  la  population,  le  renseigne  sur  les  aptitu- 
des ethniques  des  divers  peuples  et  lui  fournit  parfois  1  expli- 
cation du  développement  plus  ou  moins  rapide  de  certaines 
sociétés.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  technique  des  arts  industriels 
qui,  sans  se  confondre  avec  la  science  économique,  ne  lui  rende 
cependant  de  réels  services,  en  enseignant  à  l'économiste  l'in- 
fluence considérable  que  les  perfectionnements  industriels  ou 
agricoles  peuvent  avoir,  à  un  moment  donné,  sur  les  conditions 
de  la  production. 

35.  Mais,  parmi  toutes  les  sciences  auxiliaires  de  l'économie 
politique,  il  en  est  une  à  laquelle  il  convient  de  réserver  une 

I.   \  .  |ihis  liaul,  iio  -29. 
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place  à  part  :  c'est  la  statistique.  On  peut  la  définir  '^.  la  scien  - 
ce  numérique  des  faits  sociaux  ».  ^'appliquant  à  ceux  de  ces 
faits  qui  paraissent  susceptibles  de  calcul,  de  mensuration  ou 
d'évaluation,  elle  les  groupe  d'une  manière  méthodique  afia 
de  permettre  au  chercheur  de  mieux  saisir  leur  enehainement 
et  leurs  rapports.  Tantôt  elle  se  réfère  à  un  état  social  détermi- 
né :  telle  la  statistique  de  la  population  d'un  pays  à  une  date 
fixée.  Elle  a  alors  un  caractère  statique.  Tantôt  au  contraii'e 
elle  suit  dans  leurs  mouvements  ime  certaine  catégorie  de  phé- 
nomènes envisagés  à  des  époques  différentes  et  elle  a  alors  un 
caractère  dynamique  :  telle  la  statistique  relative  aux  naissances 
et  aux  décès  dans  un  pays  au  cours  d'un  certain  nombre  de 
périodes  successives.  Parfois,  au  lieu  de  se  borner  à  fournir  des 
tableaux  numériques  relativement  aux  faits  qu'elle  étudie,  elle 
recourt  à  des  procédés  d'indication  saisissants  :  graphi(j[ues  ou 
cartes  nuancées  de  diverses  couleurs.  Elle  fournit  ainsi  à  l'éco- 
raiste  des  illustrations  précises,  qui  corroborent  ses  démons- 
trations et  sont  particulièrement  de  nature  à  frapper  l'esprit. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  demander  à  la  statistique  plus 
qu'elle  ne  peut  donner.  Si  bien  établie  qu'elle  puisse  être,  il 
appartient  à  celui  qui  en  fait  usage  de  l'interpréter;  et  c'est  là 
un  art  particulièrement  difficile,  car,  se  bornant  à  enregistrer 
les  faits  dans  leur  succession  et  à  en  donner  une  représentation 
numéri([ue  ou  graphique,  elle  ne  se  préoccupe  pas  d'en  déter- 
miner les  causes,  ordinairement  complexes.  D'où  la  difficulté 
pour  l'économiste  de  tirer  profit  des  indications  de  la  statisti- 
que relatives  à  un  ordre  de  phénomènes  si,  par  ailleurs,  il  ne 
connait  déjà  pas  suffisamment  le  milieu  et  les  conditions  dans 
lesquelles  se  produisent  ces  phénomènes.  De  là  aussi  le  péril 
que  présente  le  rapprochement  de  statistiques  relatives  à  la 
înême  nature  de  phénomènes,  lorsque  ces  statisti(iues  corres- 
pondenl  à  des  états  sociaux  différents,  par  exemple  des  statis- 
tiques nationales  et  des  statistiques  étrangères.  La  statistique 
est  d'ailleurs  sujette  à  de  multiples  causes  d'erreur;  c'est  d'abord 
la  difficulté  niême  de  la  bien  établir.  Certaines  natures  d»>  faits 


1.  V.  (•■finand  i-'aure,  ElémentH  tlf  ntutislitinif,  lOOG;  Licsso,  Lu  slnlistKfiir, 
.vr-v  ilif/icitltés  SCS  pracéilis,  xex  résiillals,  2"  édition,  19I"J;  Maurice  lUocK. 
iruili'  Ihéiirique  et  pratique  de  statistique;  <]o  loville,  La  stalislitiiii',  les  >t;i- 
lisliciens  et  leur  [nslitnt  inlrriialional,  (huis  la  Hevue  pi>liliqnr  et  pnrlrtiun- 
laire.  lUOfj. 
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ae  prêtent  moins  que  dautres  à  «e»  recherches.  11  est  par  exem- 
ple plus  facile  de  dresser  avec  exactitude  une  statistique  rela- 
Mve  à  l'état  civil  qu'une  statistique  touchant  à  la  production 
•u  au  salaire.  Kien  n'est  plus  rare,  d'autre  part,  que  la  réunion 
des  qualités  qui  font  un  bon  statisticien  :  l'étendue  des  connais - 
■ances  générales  et  spéciales,  l'aptitude  au  calcul,  la  curiosité 
et  l'ingéniosité  d'esprit,  la  sincérité  surtout  et  l'absence  d'idées 
préconçues.  Les  erreurs  de  'statistique  sont  donc  fréquentes  ; 
elles  sont  de  diverses  natures  :  erreurs  accidentelles,  les  moins 
graves  et  qui,  parfois,  se  corrigent  d'elles-mêmes  par  suite  d'er- 
reurs en  sens  inverse;  erreurs  systématiques,  lorsque  des  consi- 
dératfons  d'intérêt  viennent  influencer  les  recherches  ou  entraî- 
nent des  déclarations  inexactes  enregistrées  sans  moyen  suf- 
fisant de  contrôle.  11  est  une  catégorie  de  statistiques  dont,  à 
raison  de  leur  particulière  valeur  scientifique,  l'économie  poli- 
tique fait  un  fréquent  usage;  ce  sont  celles  indiquant  des  «  moyen- 
ne* ",  c'est-à-dire  donnant  des  indications  globales  relative- 
ment aux  phénomènes  étudiés. 

3fi.  La  science  de  la  statistique,  comme  l'économie  politique 
elle-même,  est  relativement  récente.  Elle  ne  remonte  guère 
qu'au  XVI  :•  siècle.  Ses  premiers  représentants  furent,  en  France, 
Vauban,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Necker,  Lavoisier,  Condorcet. 
On  peut  y  ajouter,  au  xix*'  siècle,  Cournot,  Léon  Say,  de  Fovil- 
le  et  Levasseur,  pour  ne  parler  que  des  disparus.  Les  progrès 
ée  la  statistique,  jjendant  une  longue  période,  ont  été  assez 
lents.  Elle  est  cependant  entrée  dans  une  voie  nouvelle  grâce  à 
l'impulsion  des  pouvoirs  pubUcs,  particulièrement  à  partir  de» 
gouvernements  de  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de  Juil- 
let. Seul,  en  effet,  l'Etat  paraît  avoù-  les  ressources  nécessaires 
et  les  moyens  d'action  et  de  coercition  suffisants  pour  mener  à 
bien,  dans  la  plupart  des  cas,  les  recherches  qui  servent  de  base 
à  l'établissement  de  la  statistique.  Aussi,  dans  la  plupart  des 
Etats,  l'organisation  de  la  statistique  tend-elle  à  revêtir  le  carac- 
tère de  service  public.  A  l'étranger,  en  Allemagne,  aux  Etats- 
Unis,  ce  service  est  centralisé  ;  en  France,  les  bureaux  de  statis  - 
tique  sont  répartis  entre  les  divers  Ministères.  Il  existe  cepen- 
dant, depuis  1885,  un  Conseil  supérieur  de  statistique  institué 
dans  le  l)ut  de  contrôler  les  statistiques  des  divers  services  et 
de  perfectionner  les  méthodes. 

Parmi  celles  des  publications  de  la  statistique  française  ([ui 
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touchent  de  plus  près  à  l'économie  politique,  il  convient  de 
mentionner  V Annuaire  statistique,  qui  émane  du  ministère  du 
Travail  et  reproduit,  en  les  résumant,  des  documents  statisti- 
ques élaborés  par  les  diverses  administrations  publiques.  Le 
même  ministère  publie  un  Bulletin  du  Ministère  du  Traimil  et 
de  la  prévoyance  sociale  et  une  série  d'enquêtes  contenant  sous 
la  forme  de  documents  statistiques  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnements sur  les  questions  intéressant  la  production,  salaires, 
grèves,  durée  du  travail,  crises  économiques,  associations  ou- 
vrières, apprentissage,  travail  à  domicile.  Le  ministère  de  l'Agri- 
culture a  publié,  de  son  côté,  des  enquêtes  générales  et  un  grand 
nombre  d'autres  documents,  notamment  une  statistique  agri- 
cole annuelle  et  un  bulletin  que  préparent  l'Office  des  rensei- 
gnements agricoles  et  le  Comité  consultatif  de  statistique  agri- 
cole. On  doit  au  uiinistère  des  Finances,  indépendamment  des 
comptes  relatifs  aux  recettes  et  dépenses  publiques,  un  Bulle- 
tin mensuel  de  statiKtiqne  et  de  législation  comparée.  Le  ministère 
des  Travaux  publics,  le  ministère  du  Commerce  et  le  ministère 
des  Colonies  publient,  le  premier  un  Album  de  statistiqne  gra- 
phique et  une  Statistique  des  Chemins  de  fer,  le  second,  un  Ta- 
bleau général  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  le  troisième  des 
.statistiques  coloniales  centralisées  par  les  soins  de  TOffice  colo- 
nial. Enfin,  l'administration  des  Monnaies  publie  chaque  année 
un  rapport  où  se  trouvent  léunies  les  })rincipales  statistiques 
monétaires. 


NOTIONS    HISTORIQUES   SUR   LES    DOCTRINES   (i) 

>n.  l/aii(iqiiité.  —  De  toute  antiquité,  les  phénomèiu's  écono- 
miques ont  attiré  l'attention  des  penseurs  et  des  hommes  d'Etat. 
Sans  renu)nter  jusqu'à  répo(|ue  hypothétique  où  Tjycurgue 
fondait  snr  le  mépris  des  richesses  l;i  sociétt'  s]);irti;ite.  de  nom- 

1.  \.  (lUlc  ri  Hihl.,  Hislniii-  </r-s  ilixliiiits  rr '<//(/;M/////r.s,  l'.tn'.l;  >(li;il/.  I  indi- 
vidualisnu'  écunotnique  cl  socinl.  l'.ti)7;  iMilmis,  l'réris  <lr  rUi.'itiiin'  des  doc- 
iririf.s  ('•<•< tnnmiipics,  lUIllî;  liaiiiliuiid  Hislairi'  <li:s  dactriru.s  ccoïKiniiquex, 
3«  édition.  1909;  Kspinas.  llislnin-  des  duclrincs  écuiinmiqucs;  Donis,  lli.sUdrr 
des  dorlriiiis  rfommUinex:  DiTiis,  IHnliiirr  des  sijstijnr.s  vi-iiniin>.i(iiii x  ri  .sm-l'i- 
listcs. 
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breux  passages  des  ouvrages  de  Xénophon,  d'Aristote,  de  Pla- 
ton, sont  relatifs  à  certains  concepts  d'ordre  économique,  au 
travail,  à  la  propriété,  à  la  monnaie,  à  l'intérêt  du  capital  ^  Le 
dernier  de  ces  philosophes  peut  même  être  considéré  comme  un 
des  plus  anciens  précurseurs  des  doctrines  socialistes.  A  Rome, 
le  jurisconsulte  Paul  a,  dans  ses  écrits,  donné  une  analyse  fort 
exacte  de  la  notion  d'échange  et  des  fonctions  de  la  monnaie; 
d'autres  textes  sont  relatifs  à  la  constitution  historique  de  la 
propriété.  Il  n'existait  pas  toutefois,  dans  l'antiquité  classique, 
un  ensemble  coordonné  de  doctrines  auquel  on  pût  reconnaître 
le  caractère  d'une  science  économique,  telle  que  nous  la  conce- 
vons aujourd'hui.  Malgré  leur  titre,  les  économiques  de  Xéno- 
phon ne  contiennent  guère  que  des  préceptes  d'économie  do- 
mestique. Les  traités  de  Columelle  et  de  Varron  sont  exclusive- 
ment relatifs  à  l'une  des  applications  de  la  science  économique, 
à  l'économie  rurale,  et  plus  encore,  à  l'art  agronomique.  C'est 
en  effet  comme  l'objet  d'un  art,  bien  plutôt  que  d'une  science, 
que  les  philosophes  et  écrivains  de  l'antiquité  semblent  avoir 
envisagé  les  phénomènes  économiques.  Encore  cet  art  économi- 
que était-il  entièrement  dominé  par  des  considérations  d'ordre 
politique,  notamment  par  l'idée  de  la  prééminence  de  l'Etat  sur 
l'individu. 

38.  Le  moyen  Age  -.  —  Au  moyen  âge,  la  doctrine  économique 
ne  se  dégage  pas  encore  comme  l'objet  d'une  science  distincte. 
L'économie  politique,  ainsi  d'ailleurs  que  la  philosophie  elle- 
même,  est  servante  de  la  théologie.  Quelques  questions  seule- 
ment, d'une  nature  toute  paTticulière,  la  question  notamment  de 
la  légitimité  de  l'intérêt  du  capital,  font  l'objet  des  préoccupa- 
tions des  canonistes.  Déjà  cependant  les  problèmes  monétaires 
commencent  à  solliciter  l'attention  de  quelques  pensem'S. 

39.  La  doctrine  mercantile.  Le  eolbertisme.  —  Aux  xv-^  et 
XVI c  siècles,  en  même  temps  que  dans  l'ordre  politique  achève 
de  se  réaliser  l'unité  nationale,  apparaît  une  doctrine  économi- 
que, ou  plutôt  un  ensemble  de  doctrines  économiques  auxquelles 

1.  Souctioii,  Théories  économiques  dans  lu  Grèce  iintitinc  1S08;  Paul  (iiiiniud, 
La  propriété  foncière  en  Grèce.   1893. 

-.  Branls,  Les  théories  écinomiqaes  nu.r  A///*'  et  .Vl'/'"  siècles,  1895;  et  Sur 
la  question  du  prft  à  intérêt,  les  Ihèsos  île  MM.  Coste  et  l'avre,  1898  et  1899. 

Plrhkai,   I.  1.   ^^  éd,  3 
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on  a  donné  le  nom  de  «  mercantilisme  ».  Dans  sa  forme  primitive 
ce  système  repose  sur  deux  idées  essentielles  :  supériorité  des 
métaux  précieux  sur  les  autres  richesses  au  double  point  de  vue 
de  l'enrichissement  des  sujets  et  de  la  puissance  politique  du 
prince;  nécessité  d'assurer  l'approvisionnement  du  pays  en 
vivres  et  en  armements.  Ces  idées  inspirent  dans  la  pratique  un 
ensemble  de  mesures  qui  constituent  la  politique  économique 
des  Etats  et  dont  les  principales  sont  :  l'interdiction  plus  ou 
moins  complète  de  l'exportation  ayant  pour  objet  l'or,  l'argent, 
les  céréales;  les  obstacles  apportés  au  commerce  avec  l'étranger 
lorsqu'il  doit  avoir*  pour  conséquence  la  sortie  de  ces  diverses 
natures  de  richesses;  les  encouragements  et  faveurs  accordés 
par  l'autorité  publique  aux  industries  dont  le  développement 
paraît  utile  au  pays;  les  perturbations  volontairement  apportées 
par  le  prince  dans  la  valeur  des  espèces  monétaires,  en  vue  d'en 
amener  l'afflux  ou  d'en  décourager  la  sortie'. 

40.  Peu  à  peu,  de  cet  ensemble  de  mesures  empiriques  se  dé- 
gage une  doctrine,qui  deviendra  la  mercantilisme.Les  métaux 
précieux  conservent,  aux  yeux  des  hommes  d'Etat,  leur  supério- 
rité sm*  toutes  autres  richesses,  mais,  pour  en  assurer  l'abon- 
dance, le  mieux  paraît  être  de  leur  donner  des  sources  régulières 
en  développant  telle  ou  telle  des  branches  principales  de  la  pro- 
duction nationale.  Et  l'on  aura  ainsi,  à  côté  du  mercantilisme 
commercial,  qui  attache  la  prospérité  du  pays  à  une  balance  du 
commerce  favorable,  c'est-à-dire  à  un  excédent  d'exportation 
se  traduisant  à  l'intérieur  par  une  rentrée  de  métaux  précieux, 
un  mercantilisme  agricole  et  un  mercantilisme  industriel.  Le 
principal  représentant  du  mercantiUsme  agricole  est  Sully,  qui 
donna  la  première  place,  la  place  privilégiée  à  l'agriculture,  au 
«  labourage  et  pastourage,  les  deux  mamelles  du  royaume  et  les 
vraies  mines  et  trésors  du  Pérou  ».  Quant  au  mercantilisme 
industriel,  il  est  personnifié  par  Colbert,  et  on  le  désigne  son- 
vent  sous  le  nom  de  «  colbertisme  ».  Il  se  distingue  par  un 
ensemble  de  traits  nettement  accusés  :  encouragements  à  l'in- 
dustrie, sous  la  forme  de  privilèges,  de  création  de  manufac- 
tures royales;  réglementation  minutieuse  des  procédés  de 
fabrication;  restrictions  à  l'importation  des  produits  fabriqués; 
liberté  de  l'importation  pour  les  matières  premières;  restric- 

1.   Dubois,  Précis  dr  r llishiirv  r/cv  (inclrinrs  ccoiioniiiiiir.i.  IW.\. 
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tions  aux  exportations  de  céréales,  afin  de  maintenir  toujours 
dans  le  pays  de  bas  salaires,  grâce  à  la  vie  à  bon  marché;  encou- 
ragements à  la  marine  marchande  et  réglementation  des  rap- 
ports entre  la  métropole  et  les  colonies.  Toutes  ces  mesures  sont 
inspirées  par  le  désir  d'assurer  l'afflux  des  métaux  précieux. 

41.  La  doctrine  physiocratique.  —  Au  mercantilisme  succède 
à  la  fin  du  xviii  siècle,  ladoctrine  physiocratique,  ainsi  nommée 
parce  qu'elle  attribue  à  la  Nature,  dans  la  production  des  riches- 
ses, un  rôle  tout  à  fait  prépondérant,  l'agriculture  étant,  aux 
yeux  des  économistes  de  l'école  physiocratique,  la  seule  indus- 
trie productive.  Les  Physiocrates  ont  eu,  en  Vauban  et  Bois- 
guilbert,  des  précurseurs;  leur  chef  est  Quesnay,  médecin  de 
Louis  XV,  auteur  d'un  «  Tableau  économique  »  qui,  lorsquïl 
parut  en  1758,  obtint,  paraît-il,  le  plus  vif  succès.  Autour  de 
Quesnay  se  groupent  l'intendant  Gournay,  Mercier  de  la  Eivière, 
l'abbé  Beaudeau,  Dupont  de  Nemours,  le  marquis  de  Mirabeau 
le  père  de  l'orateur,  surnommé  1'  «  ami  des  hommes  )\  du  titre 
d'un  de  ses  livres,  et  le  plus  illustre  de  tous  les  Physiocrates, 
l'éminent  homme  d'Etat  Turgot,  qui,  pendant  son  passage  aux 
affaires,  s'efforça  de  mettre  en  pratique  les  principes  de  l'école  ^ 

Les  Physiocrates  ne  se  préoccupaient  pas  de  distinguer  la 
science  économique  des  autres  sciences  morales  ;  ils  voyaient  en 
elle  la  science  sociale  tout  entière.  Croyant  à  l'existence  d'un 
ordre  naturel,  providentiel,  qui  régirait  les  phénomènes  écono- 
miques comme  les  phénomènes  de  tout  autre  ordre,  ils  étaient 
par  cela  même  amenés  à  condamner  l'intervention  des  gouver- 
nements relativement  aux  faits  économiques.  Cette  interven- 
tion leur  paraissait  en  effet  de  nature  à  se  produire  à  contre- 
temps et  à  gêner  le  libre  fonctionnement  des  lois  économiques 
naturelles.  La  maxime  qui  résumait  leur  philosophie  sociale 
était  «  laisser  faire,  laisser  passer  ».  Laisser  faire,  c'est-à-dire 
consacrer  et  maintenir  la  liberté  du  travail,  le  droit  pour  tous 

1.  V.  dans  h»  r.ollcclioii  (Jt^s  principaux  ('conomistes  (édition  (liiillaumin) 
les  écrits  (les  principaux  Physiocrates  :  pour  Turbot,  v.  ses  <i>uvres  clioisies  dans 
la  Petite  l)ibliolhè(jue  économique  (édition  (luillauinin);  v.  également  Triichy, 
«Le  libéralisme  économique  dans  les  œuvres  de  Ouesnay  »,  dans  la  Flrvur  d' Eco- 
nomie politique,  1899,  et  AUix,  «  Le  pliysicisme  des  Physiocrates  ».  dans  la 
Revue d' Economie  politique,  1912.  Consulter  éiralement  la  Collection  des  écono 
mistes  et  des  réformateurs  sociaux  de  la  France,  en  cuiu-s  de  publication  sous 
la  direction  de  M.  A.  Dubois. 
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les  hommes  d'user  à  leur  gré  de  leur  activité;  laisser  passer,  c'est- 
à-dire  proclamer  la  liberté  des  échanges  avec  l'extérieur  comme 
à  l'intérieur  du  pays.  Cette  doctrine  avait  l'apparence  d'une 
réaction  contre  les  barrières  douanières  et  le  régime  étroitement 
réglementaire  de  l'industrie,  tels  que  les  avait  conçus  le  mer- 
cantilisme. Tandis  que  les  mercantilistes  faisaient  un  incessant 
appel  à  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique,  les 
Physiocrates  ne  lui  demandaient  que  de  s'abstenir,  de  «  laisser 
faire  »,  de  «  laisser  passer  ».  Chose  curieuse,  le  libéralisme  extrê- 
me des  Physiocrates  dans  l'ordre  économique  ne  les  conduisait 
nullement  au  libéralisme  poUtique.  Le  pouvoir  pohtique  doit, 
pensaient-ils,  appartenir  à  un  monarque  absolu,  à  un  «  despote 
légal  »;  cela  est  conforme  à  l'ordre  naturel.  Mais  ce  despote 
légal  sera  un  «  despote  éclairé  »  qui,  au  lieu  de  contrarier  les 
lois  économiques  en  cherchant  à  leur  substituer  sa  propre  volon- 
té, comme  cela  s'est  produit  si  souvent  dans  le  passé,  s'effor- 
cera de  les  bien  connaître,  afin  den  assurer  le  respect  et  la 
complète  apphcation. 

42.  Adam  Smith.  —  Ce  célèbre  économiste  qui,  par  la  très 
grande  autorité  de  ses  travaux  a  mérité  le  surnom  de  «  Père  de 
l'économie  pohtique  »,  est  né  en  Ecosse  en  1723.  Il  professa 
la  philosophie  morale  à  l'Université  de  Glasgow  et  publia  en  1759 
une  Théorie  des  sentiments  moraux  qui  obtint  un  grand  succès. 
Il  voyagea  ensuite  en  France,  oii  il  fut  en  rapport  avec  un  cer- 
tain nombre  d'économistes  physiocrates,  notamment  Turgot 
et  Quesnay.  De  retour  en  Ecosse,  Adam  Smith  pubha,  en  1776, 
son  célèbre  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  la  nature  et  les 
causes  de  la  richesse  des  nations  ^,  premier  traité  d'économie 
pohtique  vraiment  digne  de  ce  nom,  oii  les  principes  de  la 
science  sont  exposés  dans  un  ordre  méthodique,  avec  une  am- 
pleur et  une  clarté  remarquables.  Il  mourut  en  1790. 

Adam  Smith  a  ])résenté  une  réfutation  devenue  définitive 
des  erreurs  du  mercantiUsme  et  de  la  doctrine  physiocratique. 
Les  Physiocrates  avaient  vu  dans  la  terre  le  seul  agent  de  toute 
production,  ce  qui  les  avait  amenés  à  méconnaître  le  caractère 
productif  des  travaux  dos  indusliies  autres  que  l'Agriculture. 


1.   V.  les  œuvres  d'Ail,  --iiiini,  (hm-  la      CuUccliuii  ilc^  priiK-ipaiix  écono- 
mistes »  ((iiiillaMiiiin^ 
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Adam  Smith  réforme  ce  jugement  et  restitue  au  travail  lui" 
même,  sous  ses  multiples  formes,  le  rôle  d'agent  essentiel  de 
la  production,  «  Le  travail  annuel  d'une  nation,  écrit-il,  est 
le  fonds  primitif  qui  fournit  à  sa  consommation  annuelle  toutes 
les  choses  nécessaires  et  commodes  à  la  vie;  et  ces  choses  sont 
toujours,  ou  le  produit  immédiat  de  ce  travail,  ou  achetées 
des  autres  nations  avec  ce  produit  '  ».  Le  grand  économiste 
se  rapprochait  d'ailleurs  des  Physiocrates  quant  au  caractère 
optimiste  et  spiritualiste  de  sa  philosophie  sociale.  Comme  eux» 
il  croyait  à  l'existence  d'un  ordre  natui'el  des  faits  économiques, 
ordre  naturel  fondé  sur  les  principes  de  liberté  et  de  propriété, 
et  caractérisé  par  une  concordance  bienfaisante  entre  l'intérêt 
personnel  et  l'intérêt  général.  «  Chaque  individu  est  conduit 
par  une  main  invisible,  pour  remplir  une  fin  qui  n'entre  nulle- 
ment dans  ses  intentions  ;  et  ce  n'est  pas  toujours  ce  qu'il  y  a 
de  plus  mal  pour  la  société,  que  cette  fin  n'entre  pour  rien  dans 
ses  intentions.  Tout  en  ne  cherchant  que  son  intérêt  personnel, 
il  travaille  souvent  d'une  manière  bien  plus  efficace  pour  l'inté- 
rêt de  la  société  que  s'il  avait  réellement  pour  but  d'y  travail- 
ler »  2  . 

Cette  idée  de  l'harmonie  préétablie  des  intérêts  conduit  Adam 
Smith  à  ce  qu'on  a  appelé  le  «  système  de  la  liberté  naturelle  ». 
«  Tout  homme,  écrit-il,  tant  qu'il  n'enfreint  pas  les  lois  de  la 
justice,  demeure  en  pleine  liberté  de  suivre  la  route  que  lui 
montre  son  intérêt  et  de  ijorter  où.  il  lui  pm.it  son  industrie 
et  son  capital,  concurremment  avec  ceux  de  tout  autre  homme 
ou  de  toute  autre  classe  d'hommes.  Le  souverain  se  trouve 
entièrement  débarrassé  d'une  charge  qu'il  ne  pourrait  essayer 
de  reinphr  sans  s'exposer  infailliblement  à  se  voir  sans  cesse 
trompé  de  mille  manières,  et  pour  Taccomplissement  convena- 
ble de  laquelle  il  n'y  a  aucune  sagesse  humaine  ni  connaissan- 
ces qui  puissent  suffire,  la  charge  d'être  le  surintendant  de 
l'industrie  des  particuliers  et  de  la  diriger  vers  les  emplois 

1.  Ad.  Sniilh,  Hichrsuc  des  ualions.  introduction  et  plan  do  l'ouvrage. 

2.  \'.  Sniilh,  lieclwrches  sur  les  couses  de  la  richesse  des  nations,  livre  l\\ 
chap.  II  (Los  entraves  à  l'importation).  Il  écrit  encore,  cpielqucs  lignes  plus 
haut  :  «  Chaque  indi\  idu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  à  chercher,  pour  tout 
le  capital  dont  il  peut  disposer,  l'emploi  le  plus  avantageux  :  il  est  bien  vrai 
que  c'est  son  propre  bénéfice  qu'il  a  en  vue,  et  non  celui  de  la  société;  mais  les 
soins  qu'il  se  donne  pour  trouver  son  avantage  personnel  le  conduisent 
naturellement,  ou  plutôt  nécessairement,  à  préférer  précisément  ce  gao.iu 
d'emploi  même  qui  se  trouve  être  le  plus  avantageux  à  la  société  v. 
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les  mieux  assortis  à  l'intérêt  général  de  la  société  »  ^.  Le  régime 
de  libre  concurrence  se  rattache  donc,  comme  une  conséquence 
nécessaire,  au  principe  de  l'harmonie  naturelle  des  intérêts 
et,  par  suite,  l'Etat  doit  s'abstenir  soigneusement  de  contra- 
rier, par  une  réglementation  imprudente,  le  fonctionnement 
de  ce  régime.  Ainsi  se  trouve  à  nouveau  justifié  le  principe  du 
u  laisser  faire  ».  Adam  Smith,  toutefois,  ne  pousse  pas  aussi 
loin  que  les  Physiocrates  la  rigueur  de  sa  conclusion  2.  Il 
admet  la  légitimité  et  même  la  nécessité  de  l'action  gouverne- 
mentale lorsqu'il  s'agit  d'assurer  la  sécurité  de  la  société  ou  la 
défense  du  pays.  C'est  ainsi  que  se  justifie  parfaitement  à  ses 
yeux  «  l'acte  de  navigation  »,  par  lequel  l'Angleterre  réservait 
à  ses  navires  le  monopole  de  la  navigation  maritime  avec  ses 
colonies.  Il  admet  même,  pour  l'Etat,  le  droit  et  le  devoir  d'in- 
tervenir dans  la  production  lorsque  les  particuhers  n'y  seraient 
pas  suffisamment  amenés  par  leur  propre  intérêt. 

43.  Les  principaux  disciples  d'Ad.  Smith  :  Malthus,  Ricardo, 
Stuart  Mill,  J.-B.  Say,  Bastiat^.  —  La  philosophie  sociale 
d'Adam  Smith  allait  singulièrement  perdre  de  son  apparence 
optimiste  en  passant  dans  les  ouvrages  de  quelques-uns  de  ses 
disciples.  Avec  Malthus*,  un  antagonisme  se  révèle  entre 
les  conditions  de  la  production  économique  et  l'instinct  natu- 
rel qui  pousse  les  hommes  à  se  reproduire.  Ce  serait  en  effet, 
d'après  lui,  une  loi  naturelle,  irréfragable  et  universelle,  que 
la  tendance  de  la  population  à  s'accroître  plus  rapidement 
que  les  ressources  dont  elle  dispose;  de  telle  sorte  que  l'humanité 
se  verrait  condamnée  perpétuellement,  en  conformité  de  l'ordre 
naturel  des  faits  économiques,  à  se  débattre  contre  la  misère. 
Par  suite,  les  fléaux  de  toute  sorte,  guerres,  épidémies,  ayant 
pour  effet  de  réagir  contre  cette  tendance  funeste  et  irréfléchie 
de  la  population  à  s'accroître  trop  vite,  apparaîtraient  comme 
des  remèdes  nécessaires,  presque  providentiels^ 

1.  V.  Sniit.h,  livro  IV,  chap.  IX,  Système  agricole. 

2.  V.  plus  loin,  no  282. 

3.  V.  dans  la  Colloctiori  dos  principaux  économistes  les  œuvres  de  Malthus, 
Ricardo.  .I.-B.  "^ay:  <4  dans  la  Petite  bibliothèque  6conomi»pn',  les  œuvres 
choisies  (II-  l'.astial. 

4.  Malthu?,  néon  170(1.  publia  ou  179!^  une  promièro  édition  lic  son  ouvraffe 
célébn-  sur  'o  Principe  île  jnipiilnHun.  Une  douxiouio  édition,  prof<in<lémont 
remaniée,  parut  en  1803.  Malthus  exerçait  en  Angleterre  les  t'onctiouN  de 
pasteur.   Il  mourut  (^w  1S3(;. 

5.  Sur  la  théorie  de  .Malthus  relative  à  la  population,  v.  n»»  230  et  suiv. 
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44.  L'antagonisme  entre  les  intérêts  opposés  des  hommes 
s'accentue  encore  dans  les  doctrines  de  Eicardo\  Suivant 
cet  économiste,  le  revenu  des  propriétaires  fonciers  est  appelé 
par  le  jeu  d'une  loi  naturelle  à  s'accroître  progressivement, 
sans  travail  de  leur  part,  et  par  le  seul  effet  du  développement 
social,  de  l'accroissement  de  la  population.  La  «  rente  »  des 
propriétaires  s'élèverait  en  même  temps  que  le  prix  des  denrées, 
et  leur  situation  matérielle  s'améliorerait  alors  que  celle  des 
autres  classes  de  ly  société  deviendrait  plus  difficile  par  suite 
de  la  cherté  croissante  des  moyens  de  subsistance.  Et  d'autre 
part,  ce  serait  encore  une  loi  naturelle,  une  loi  fatale,  qui  con- 
damnerait les  ouvriers  à  ne  recevoir  jamais  comme  salaire, 
quel  que  pût  être  le  progrès  de  l'état  social  et  des  moeurs,  que 
le  strict  nécessaire  pour  leur  permettre  de  vivre  et  d'élever 
leur  famille. 

De  semblables  doctrines  étaient  peu  en  rapport  avec  l'op- 
timisme providentialiste  des  Physiocrates  et  d'Adam  Smith. 
Comment,  en  effet,  parler  d'harmonie  préétabhe  des  intérêts 
si  tout  progrès  réalisé  dans  les  moyens  de  production  est  pour 
les  classes  ouvrières  une  cause  de  misère  à  raison  de  l'accroisse- 
ment de  population  qu'il  provoque,  et  s  il  est  établi  que  le  déve- 
loppement de  la  société  ne  profite  qu'à  la  classe  des  proprié- 
taires fonciers,  en  nuisant  aux  intérêts  de  toutes  les  autres 
classes. 

45.  Le  pessimisme  qui  se  dégage  des  théories  de  Malthus 
et  de  Kicârdo  allait  trouver  son  expression  dans  la  pensée  de 
Stuart  Mill-.  Celui-ci  est  tout  naturellement  amené  à  cette 
idée  que  le  progrès  social  ne  dépend  pas  du  développement 
indéfini  de  la  production.  «  J'avoue,  dit-il,  que  je  ne  suis  pas 
enchanté  de  l'idéal  de  vie  que  nous  présentent  ceux  qui  croient 
que  l'état  normal  de  l'homme  est  de  lutter  sans  fin  pour  se  tirer 
d'affaire,  que  cette  mêlée  où  l'on  se  foule  aux  pieds,  où  l'on  se 
coudoie,  où  l'on  s'écrase,  où  l'on  se  marche  sur  les  talons,  et 
qui  est  le  type  de  la  société  actuelle,  soit  la  destinée  la  plus 
désirable  pour  l'humanité,  au  lieu  d'être  simplement  une  des 


1.  Ricardo,  né  à  Londres  en  1772.  Après  avoir  réalisé  dans  les  affaires  de 
bourse  une  fortune  considérable,  il  s'adonna  aux  études  économiques  et  publia 
en  1817  ses  Principes  d' Economie  politique.  Il  mourut  en  1823. 

2.  Stuart-Mill,  né  en  1806,  publia  un  grand  nombre  d'ouvrages,  parmi 
lesquels  les  Principes  d'Economie  politique,  en  1848.  Il  mourut  en  1873. 
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phases  désa^éables  du  progrès  industriel.  »  Il  pressent  donc 
que  l'humanité  sera  tôt  ou  tard  conduite  à  un  <(  état  station- 
naire  »  où  l'on  verra  «  le  fleuve  de  l'industrie  humaine  aboutir 
en  fin  de  tout  à  une  mer  stagnante  )>.  On  peut  être  heureux, 
à  partir  d'vn  certain  degré  de  bien-être  en  cessant  de  s'enrichir. 
On  travaillera  moins;  les  hommes  pourront  consacrer  plus  de 
temps  à  cultiver  leur  esprit;  ils  s'attacheront  à  organiser  d'une 
manière  plus  équitable  la  répartition  des  richesses,  ce  qui  amè- 
nera une  améloiration  sensible  des  rapports  sociaux.  Et  il 
ajoute  :  «  J'espère  sincèrement  pour  la  postérité  qu'elle  se  con- 
tentera de  l'état  stationnaù'e  longtemps  avant  d'y  être  forcée 
par  la  nécessité  «  ^. 

Le  même  état  d'esprit,  dû  à  l'influence  des  doctrines  ricar- 
diennes  et  confirmé  par  l'emploi  systématique  de  la  méthode 
déductive  devait  amener  Stuart  Mill  à  mettre  en  doute  la 
supériorité  de  certaines  institutions  économiques,  telles  que 
l'hérédité  ab  intestat  et  la  propriété  foncière.  Dans  ses  derniers 
écrits,  sans  aller  cependant  jusqu'au  sociahsme  dont  le  sépare 
sa  foi  robuste  dans  les  vertus  de  la  concurrence,  Stuart  Mill 
aspire  à  l'avènement  d'une  société  qui  «  ne  sera  plus  divisée 
en  deux  classes,  l'une  d'oisifs  et  l'autre  de  travailleurs,  et  oii 
le  partage  du  produit  du  travail  se  fixera  par  un  accord  basé 
sur  le  principe  de  la  justice  et  non  sur  les  j»rivilèges  de  la  nais- 
sance » 
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46.  En  Franct^,  l'influence  de  Malthus  et  de  Eicardo  n'a 
pas  été  aussi  prédominante  que  chez -les  économistes  anglais 
disciples  d'Ad.  Smith.  J.-B.  Say  ^,  dans  ses  ouvrages,  se  rat- 
tache cependant  pour  l'ensemble  des  doctrines  à  l'école  anglaise. 
Il  a  eu  le  grand  mérite,  grâce  au  charme  et  à  la  clarté  de  son 
style,  de  vulgariser  en  France  la  science  économique,  et  le 
oadre  imaginé  par  lui*  pour  l'exposé  des  principes  de  cette  scien- 

1.  Sl.-Mill,  Principes  d' ICcorwmie  poliliqiie,  1.  IV,  ch.  VI,  paragraphes  I  et  2. 

2.  V.  Schatz.  LUrulii>i(liiiilisnic  éc(>n<imi<iue  cl  social,  1907. 

3.  J.-B.  .^ay,  IL'  '■"  l"*J",  publia  divers  ouvrages  d'ironomie  politique, 
nolainiiit-nl  »ui  Truilé  et  un  Cours  complet  d' lù-onnmir  politique.  Il  mourut 
en  1S3'2.  Il  avait  Hv  eliargo,  t;n  1830,  de  reiiseigneineiil  iiou\ flJenient  créé  de 
récoiioiiiie  poliLicpie  au  Collège  de  l''rance.  V.  sur  la  luétliode  et  la  conception 
scientifique  de  .J.-Ii.  Say,  les  articles  de  M.  .Mlix,  dans  la  liet'ue  d'histoire  des 
doctrines  économiques,  11)1 1. 

4.  .I.-H.  Say  divise  récononiic  pdlilicpie  en  cpiatre  parties  :  production,  dis- 
tribution, cirenlation  et  consonunation  îles  richesses.  Cette  (li\  ision,  appliquée 
par  lui  po\ir  la  première  fois,  est  ilevenue  classique,  bien  (pie  diverses  critiques 
lui  soient  aiijourd'liui  .-idressées. 
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ce  est  resté  traditionnel.  J.-B.  Say  se  distingue  des  disciples 
anglais  d'Adam  Smith  par  une  forme  volontairement  moins 
abstraite  et  par  une  facilité  plus  grande  à  admettre  des  déro- 
gations au  principe  de  non-intervention  de  l'Etat.  La  science 
économique  lui  doit  une  théorie  nouvelle  connue  sous  le  nom 
de  «  théorie  des  débouchés  »  \ 

47.  Plus  hardi,  '  Bastiat  2  qui  fut  surtout  un  remarquable 
polémiste  se  sépare  nettement  de  Ricardo  et  de  Malthus.  Il 
combat  les  doctrines  à  tendr.nce  pessimiste  du  premier  et  atté- 
nue dans  leur  portée  celles  du  secc^nd.  Par  le  caractère  de  sa  philo 
Sophie  sociale,  toute  fondée  sur  le  principe  de  l'harmonie  des 
intérêts,  Bastiat  se  rattache  directement  à  Adam  Smith.  Plus 
que  celui-ci,  d'aillem's,  il  se  montre  intransigeant  dans  son  hos- 
tihté  envers  l'action  de  l'Etat  relativement  aux  faits  économi- 
ques. Il  fut  un  adversaire  déterminé  du  protectionnisme  et  du 
sociaUsme  et,  à  ce  double  titre,  ses  écrits  ont  pendant  un  demi 
siècle  exercé  sur  la  pensée  française  une  influence  qui  n'a  pas 
entièrement  disparu. 

4S.  Les  écoles  contemporaines  au  point  de  vue  des  doctrines  ' 
L'école  libérale.  —  On  peut  répartir  en  trois  groupes  les  écoles 
contemporaines  envisagées  au  point  de  vue  des  doctrines  :  l'é- 
cole individualiste  ou  libérale  ;  les  écoles  socialistes  ;  les  écoles 
éclectiques. 

I.  —  L'école  individuaUste  ou  libérale  *  se  rattache  à  Adam 
Smith  et  aux  disciples  anglais  d'Adam  Smith.  Aussi  l'appeUe- 
t-on  quelquefois  l'école  anglaise,  bien  qu'un  grand  nombre  de  ses 
représentants,  en  France  surtout,  aient  subi  très  fortement 
l'influence  de  Bastiat.  Comme  ce  dernier,  les  économistes  de 
l'école  anglaise  sont,  en  général,  très  tiostiles  à  l'intervention  de 
l'Etat  dans  l'ordre  économique  et  très  portés  à  considérer  comme 
à  peu  près  intangible  le  principe  du  «  laisser  faire  ».  Cette  foi  dans 
les  vertus  de  la  liberté  économique  et  dans  la  supériorité  du 
régime  de  libre  concurrence  justifie  le  nom  d'école  libérale,  le 

1.  Sur  la  Uîéorie  des  débouchés,  v.  plus  loin  no«  Itîl  et  275. 

2.  iJastiat.  né  en  1801,  écrivit  un  grand  nonihro  d'ouvrages,  principalement 
des  univres  do  polémique.  Le  plus  connu  de  ses  livres,  resté  incomplet,  porte 
le  litre  de  Ilarmanics  économiques.  ïiai^linl  luourni  en  1850. 

3.  V.  «  (Quatre  écoles  d'économie  sociale  »,  conférences  données  à  l'Uni- 
versité de  (ienève  par  .MM.  Claudio  .lanuet,  Stiegler  Charles  Gide,  Fré- 
déric Passy,  1890,  et  Bécliaux,  Les  Ecoles  économiques  au  A'A'»  siècle,  1902  à  1912 

4.  V.  Schatz,  L'individualisme  économique  el  social,  1907. 
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plus  généralement  empU^yé.  Les  adversaires  de  cette  école  la 
qualifient  aussi  quelquefois,  en  n'i.nière  de  protestation  sans 
do'ite  contr-^  l'exclusivisme  de  certains  de  ses  représentants, 
d'école  orthodoxe. 

Les  économistes  de  l'école  libérale  admettent  le  postulat 
d'Adam  Smith  relatif  à  l'harmonie  des  intérêts  individuels  et  de 
l'intérêt  général.  Ils  croient  comme  lui  en  un  ordre  naturel  des 
faits  économiques  et  à  l'existence  des  lois  naturelles  régissant 
ces  faits.  Ils  sont  portés  par  là-même  à  fonder  le  progrès  social, 
non  sur  l'action  des  pouvoirs  pubUcs,  dont  l'effet  serait  la  plu- 
part du  temps  de  troubler  le  jeu  des  lois  économiques,  mais  sur 
le  libre  développement  de  l'activité  des  individus.  Leur  doctrine, 
en  ce  sens,  est  essentiellement  individualiste.  Chaque  homme, 
en  travaillant  pour  ses  propres  intérêts,  sous  un  régime  de  Libre 
concurrence,  travaille  du  même  coup  pour  l'intérêt  général  ;  par 
suite,  la  meilleure  manière  de  réaliser  dans  la  société  le  maximum 
de  bien  économique  consistera  naturellement  à  mettre  les  indi- 
vidus à  même  de  développer  leurs  aptitudes  et  leurs  facultés. 
Bien  loin  de  restreindre  par  une  réglementation  tyrannique  la 
liberté  des  hommes  vivant  en  société,  il  faut  rendre  cette 
liberté  aussi  complète  que  possible,  afin  de  pouvoir  attendre 
d'elle  l'épanouissement  complet  de  la  personnalité  humaine, 
condition  essentiplL^  du  progrès  so-ial.  L'individualisme  ainsi 
entendu  ne  saurait  d'ailleurs  être  considéré  comme  une  doctrine 
d'isolement.  L'association  apparaît  comme  une  des  conditions 
du  développement  des  initiatives  individuelles,  car  les  hommes 
sont  plus  forts  lorsqu'ils  s'unissent  pour  produire.  Mais  pour  être 
féconde,  l'association  des  individus  doit  être  volontaire  et  libre. 
C'est  en  ce  cas  seulement  qu'elle  est  un  stimulant  et  un  récon- 
fort. Imposée  ou  réglementée  par  l'Etat,  elle  apparaîtrait  com- 
me une  gêne  et  un  obstacle  aux  heureux  effets  des  initiatives 
individuelles. 

Bien  qu'à  leurs  yeux  l'ordre  naturel  des  sociétés  soit,  au  point 
de  vue  économique,  fondé  sur  le  principe  de  liberté  des  individus, 
les  économistes  de  l'école  libérale  ne  pouvaient  ignorer,  ni  con- 
tester, les  injustices  et  les  imperfections  de  l'état  social  actuel. 
Mais,  conséquents  avec  leur  principe,  ils  attribuent  ces  imperfec- 
tions à  ce  fait  même  que,  nulle  part,  dans  aucun  groupement 
politique,  la  liberté  économique  n'est  complètement  respectée. 
Partout  et  à  toute  époque  les  gouvernements  sont  intervenus 
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pour  réglementer  les  conditions  de  la  production,  les  mouve- 
ments des  prix,  les  contrats  relatifs  à  la  main-d'œuvre  ou  au  ca- 
pital, les  conditions  des  échanges  entre  les  nations,  et  ces  multi- 
ples réglementations,  quelque  excellentes  que  puissent  être  les 
intentions  dont  elles  s'inspirent,  n'ont  en  général  d'autre  effet 
que  de  contrarier  dans  leur  fonctionnement  naturel  les  lois 
économiques  et  d'amener  un  grand  mal  pour  un  petit  bien.  Le 
remède  au  mal  social  devi'ait  donc  être  cherché  dans  la  suppres- 
sion de  toutes  ces  entraves  législatives  et  réglementaires  appor- 
tées à  la  liberté. 

On  ne  conteste  aucunement  d'ailleurs  que  la  jliberté  écono- 
mique ait  pour  conséquence  l'inégalité  parfois  très  grande  des 
individus.  Mais,  dit-on,  cette  inégalité,  bien  loin  d'être  un  mal 
est  un  phénomène  d'ordre  naturel  qui  se  manifeste  dans  tous  les 
domaines,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  hommes,  qui  sont 
inégaux  au  point  de  vue  physique  et  intellectuel,  ne  seraient  pas 
inégaux  au  point  de  vue  économique.  Bien  plus,  l'inégalité  éco- 
nomique est  la  condition  même  du  progrès  social,  car  le  désir  de 
la  faire  disparaître,  ou  tout  au  moins  de  l'atténuer,  constitue 
le  stimulant  le  plus  énergique  à  la  production.  Si  jamais  le  légis- 
lateur voulait  entreprendre  d'établir  entre  les  hommes  l'égalité 
quant  à  la  possession  des  richesses,  il  ne  le  pourrait  qu'au  détri- 
ment des  individuaUtés  fortes,  c'est-à-dire  de  la  société  elle- 
même.  La  seule  égalité  qu'il  parviendrait  sans  doute  à  réaliser 
dans  ce  domaine  serait  l'égalité  dans  la  médiocrité,  sinon  dans 
la  misère. 

Tels  sont  les  caractères  essentiels  de  l'école  libérale  au  point 
de  vue  des  doctrines.  Au  point  de  vue  de  l'art  économique,  les 
écrivains  de  cette  école  se  montrent  plus  ou  moins  hostiles  aux 
mesures  diverses  par  lesquelles  se  manifeste  l'intervention  de 
l'Etat  dans  l'ordre  économique  :  monopoles  publics,  réglemen- 
tation des  conditions  du  travail  industriel,restrictlons  à  la  liber- 
té de  l'émission  pour  les  banques,  législation  douanière,  etc. 
Toutes  ces  mesures  leur  paraissent  plus  ou  moins  dangereuses  et 
condamnables  en  cela  précisément  qu'elles  portent  atteinte  au 
principe  du  laisser  faire.  Cet  esprit  de  méfiance  à  l'égard  de 
l'action  des  pouvoirs  publics  comporte  d'ailleurs  des  degrés  très 
divers  suivant  les  auteurs.  Il  semble,  surtout  depuis  une  tren- 
taine d'années,  s'être  sensiblement  atténué,  au  fond  comme  dans 
la  forme;  et  parmi  les  économistes  libéraux  contemporains,  on 
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n'en  trouverait  plus  beaucoup  sans  doute  qui  se  refuseraient, 
comme  certains  de  leurs  devanciers,  à  ne  reconnaître  à  l'Etat 
dans  l'ordre  économique  d'autre  fonction  que  celle  d'assurer  la 
sécmité. 

Très  nombreux  sont  les  économistes  que  leurs  œuvres  ratta- 
chent à  l'école  libérale.  Nous  pouvons  citer  notamment  en  Angle- 
terre, Mac-CuUoch  ^ ,  Senior  ^  et  Cairnes  ;  en  Suisse,  Cherbuliez  ^  ; 
en  France,  Dunoyer  *,  Eossi^,  Courcelle-Seneuil ',  AKred  Jom'- 
dan',  de  MoHnari*,  Levasseur,  Yves  Guyot,  Paul  Leroy -Beau- 
lieu  •',  Maurice  Block,  Beauregard,  Colson  ^  ",   Villey  ^  \ 

.  49.  II.  Les  écoles  socialistes.  —  Nous  disons  «  les  écoles  »,  et 
non  r«  école  »,  car  le  socialisme  est  loin  d'être,  chez  tous  ses  re- 
présentants, une  doctrine  uniforme.  Toutes  les  variétés  du  so- 
ciahsme  ont  cependant  un  trait  commun  :  c'est  qu'elles  s'atta- 
quent à  l'organisation  sociale,  considérée  comme  responsable 
des  imperfections  d'ordre  économique,  et  qu'elles  poursuivent 
dans  une  transformation  consciente  ou  spontanée  de  cette  orga- 
nisation sociale  la  réahsation  d'un  idéal  de  justice  et  d'égaUté 
Individuahsme  et  socialisme  s'opposent  nettement  l'un  à  l'autre 
et  quant  à  leur  but^  et  quant  aux  moyens  de  réahser  ce  but. 
L'individualisme  est  épris  de  Uberté,  parce  que  la  Uberté  lui 
paraît  la  condition  même  de  leffort  et  de  l'initiative,  c'est-à- 
dire  du  développement  de  la  personnalité  humaine.  Ce  qu'il 
demande  aux  pouvoirs  ])ublics,  à  l'Etat,  ce  nest  pas  de  faire  le 
bonheur  des  individus,  tâche  au-dessus  de  ses  forces,  mais  de  les 
mettre  à  même  de  tenter  leur  propre  bonheur  en  y  travaillant 
librement.  Pour  les  économistes  individualistes,  une  société  ne 
vaut  que  par  les  individuaUtés  (lui  la  composent.  C'est  la  mise  en 
valeur  de  ces  individuaUtés,  créant  les  supériorités  et  les  élites, 

1.  Mac-Culloch,  Principes  d' Economie  politique.  4<^  édition,   1830. 

2.  Senior,  Principes  fondamentaux  de  V  Economie  politique,   1836. 

3.  Chcrbiilioz,  Précis  de  lu  science  économique  et  de  ses  principales  appli- 
catiims.  1SG2. 

4.  Uunoyer,  Traité  île  la  liberté  du  travail,  1845. 

5.  Wossi,  Cours  d' Economie  piditique,  1843. 

6.  ('.oiirccli(!-.S<'n(Miil,    Traité  iC Economie  politique,  Z"  édition.    1892. 

7.  Alfred  Jourdan,  Cours  analijliiiue  <r Economie  politique,  2*^  édition,  1890. 

8.  De  Molintiri.  Cours  d' Economie  polilique,  1855,  et  Notions  fondamentales 
d'Economie  politique,  IS9I. 

9.  l'aid  Leroy-Beaulieu,    'J'raile  Ihénriqne  et  pratique  <r Economie  polilique,. 
3«  édition.  1900. 

10.  Colson,  Cours  d' Economie  politique,  édition  définitive  1920. 

11.  Villey,  Principes  iT Economie  politique,  3«  édition,  1905' 
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qui  permet  à  l'état  social  de  s'élever  et   d'atteindre,  dans   la 
mesure  du  possible,  le  maximum  de  bien  économique  et  moral. 

Le  socialisme,  au  contraire,  est  essentiellement  égalitaire.  Il 
considère  en  effet  la  société  comme  une  entité  réelle  et  concrète, 
œuvre  de  l'inteUigence  et  de  la  volonté  humaines,  susceptible 
par  suite  d'être  améliorée,  transformée,  par  une  puissance  exté- 
rieure et  supérieure  à  l'individu.  Etat  ou  collectivité.  C'est  à 
l'organisation  sociale  elle-même  et  non  aux  individus  qu'il  faut 
s'en  prendre  si  les  rapports  économiques  ne  satisfont  pas  suffi- 
samment à  l'idéal  de  justice,  d'ailleurs  relatif  et  variable  suivant 
les  époques  ou  les  milieux,  et  c'est  sur  le  principe  d'égalité  que 
l'on  peut  fonder  pour  l'avenir  la  réalisation  de  cet  idéal,  dût-on, 
pour  le  faii'e  prévaloir,  recourir  même  à  la  contrainte  ^. 

50.  Avec  ce  point  de  départ  commun,  les  doctrines  socialistes 
se  divisent  et  quant  à  l'étendue  des  atteintes  qu'elles  proposent 
de  porter  à  l'organisation  sociale  actuelle  et  quant  à  la  méthode 
à  suivre  pour  réaliser  l'idéal  qu'elles  ont  en  vue.  Les  unes  sont 
évolutionnistes,  les  autres  révolutionnaires.  Les  premières 
attendent  d'une  transformation  plus  ou  moins  rapide,  mais  qui 
s'opérerait  spontanément  et  aurait  son  origine  dans  l'état  social 
actuel,  l'avènement  du  nouvel  état  de  choses.  Les  autres  pro- 
fessent que  la  réalisation  d'un  idéal  de  justice  plus  ou  moins 
égalitaire  ne  pourra  jamais  être  le  résultat  que  d'une  poussée 
violente  des  masses  prolétariennes,  faisant  éclater  les  cadres 
actuels  de  l'activité  économique.  A  ce  double  état  d'esprit  cor- 
respond une  différence  profonde  dans  les  méthodes.  D'une  part, 
une  méthode  révolutionnaire,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir 
celle  des  milieux  ouvriers,  des  Bourses  du  travail,  et,  en  France 
particuUèrement,  de  la  Confédération  générale  du  travail.  Elle 
repose  sur  le  principe  de  la  lutte  des  classes  et  préconise  comme 
moyen  d'action,  ou  tout  au  moins  comme  symbole,  la  «  grève 
générale  ».  D'autre  part,  une  méthode  dite  u  réformiste  »,  qui 
procède  par  l'action  législative  en  vue  de  modifier  peu  à  peu, 
dans  un  sens  conforme  à  l'équité,  les  rapports  économiques  de« 
hommes.  C'est  la  méthode  généralement  suivie  par  les  repré- 
sentants des  partis  politiques  qui,  dans  divers  pays,  se  récla- 
ment du  sociaUsme.  Chez  certains  écrivains,  la  doctrine  socia- 


l.   V.  le  livre  précité  de  M.  Schalz,  et  notre  article  à  propos  de  ce  livre. 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1910. 
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liste  tend  même  à  revêtir  une  forme  juridique,en  ce  sens  que  l'on 
croit  pouvoir  tirer  parti,  pour  réaliser  peu  à  peu  le  nouvel  état 
social,  des  institutions  juridiques  actuellement  reconnues.  Il 
suffira  d'en  développer  les  principes  et  d'en  modifier  l'esprit,  à 
mesure  que  les  changements  survenus  dans  l'opinion  et  dans  les 
mœurs  permettront  de  le  faire  ^. 

51.  Le  communisme.  —  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des 
atteintes  portées  à  lorganisation  sociale  actuelle,  on  peut  dis- 
tinguer deux  variétés  essentielles  de  socialisme  :  le  communisme 
et  le  collectivisme.  Le  communisme  est  la  forme  historique,  tra- 
ditionnelle du  socialisme.  C'est  à  cette  forme  que  se  rattachent 
la  plupart  des  systèmes  dits  «  utopiques  »  -  élaborés  par  les  ré- 
formateurs sociaux  depuis  Platon,  et  dont  les  principaux  furent 
a'uxxvF  etxvii^  siècles,  ceux^de  Thomas  Morus  (l'île  d'Utopie) 
et  de  Campanella  (la  Cité  du  soleil),  celui  de  Morelly,  dans  son 
Code  de  la  Xature,  au[xviir  siècle,  et  au  xix<,  ceux  d'Owen  et 
de  Cabet  (le  voyage  en  Icarie),  qui,  l'un  et  l'autre,  s'efforcèrent 
de  réaliser  pratiquement  leurs  théories.  Le  communisme  s'atta- 
que à  la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes.  Il  la  supprime 
aussi  bien  sur  les  objets  destinés  à  la  consommation  que  sur  les 
instruments  de  production.  Toute  richesse  ne  doit  appartenir 
qu'à  la  collectivité;  c'est  à  elle,  par  suite,  de  diriger  à  son  gré 
ractivité  productrice  des  individus  et  dassurer  leur  existence 
en  mettant  à  leur  portée  les  moyens  de  consommation.  Le  com- 
munisme, envisagé  ainsi  comme  doctrine  d'ensemble  appelée  à, 
régir  à  la  fois  la  production  et  la  répartition,  paraît  aujourd'hui 
bien  abandonné.  Fne  seule  école  s'y  rattache  encore,  lécole 
libertaire  ou  anarchiste,  mais  par  une  singuUère  contradiction 
apparente,  cette  école,  la  plus  socialiste  de  toutes  par  la  portée 
de  ses  atteintes  à  la  propriété,  est,  à  d'autres  points  de  vue,  la 
plus  individualiste  des  écoles  contemporaines. 

On  pourrait  faire  remonter  son  origine  à  l'économiste  français 


1.  V.  sur  cette  forme  jiiridi«iuc  du  socialisme  l'article  de  M.  Hitier  dans  la 
lievuc  d' Economie  poliliqiie,  1900;  v.  également  Emmanuel  K<^vy,  VAffir- 
malion  du  droit  collectif,  1003. 

2.  l'armi  les  systt'inos  utopiques,  il  faut  faire  une  place  îi  part  aux  doctrines 
de  Saint  Simon  el  de  l-'ourier.  I.a  dernière  u'h  du  communisme  que  certains 
aspects  extérieurs.  La  première  se  rnllnrhe  plutôt  :iu  colIccliN  ismc,  dont  elle 
est,  en  France,  le  précurseur. 
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Proudhon  ^  Elle  se  rattache  plus  directement  à  divers  pnblicis- 
tes  de  nationalité  russe,notamment  àBakounine  et  Kropotkine  -. 
Son  caractère  essentiel  est  une  hostilité  très  marquée  à  l'égard 
de  toutes  les  formes  de  l'activité  gouvernementale,  considérée 
comme  l'entrave  la  plus  gênante  qui  puisse  être  apportée  à  l'ini- 
tiative des  individus.  Pour  les  écrivains  de  l'école  libertaire,  le 
développement  aussi  complet  que  possible  de  l'individualité 
humaine  est,  en  effet,  le  but  essentiel  qu'il  faut  chercher  à  réa- 
liser; c'est,  en  même  temps  qu'un  idéal  de  justice,  la  condition 
même  du  progrès  social.  Pour  que  ce  but  puisse  être  atteint,  il 
faut  que  l'homme  soit  enfin  débarrassé  de  toutes  ces  restric- 
tions à  sa  liberté  qui  s'appellent  :  propriété  privée,  puissance 
gouvernementale,  pouvoir  législatif,  organisation  administra- 
tive de  toute  nature.  C'est  à  cette  condition  seulement  que  1  hi- 
dividu  pourra  «  être  libre  dans  l'humanité  libre  ».  La  suppres- 
sion complète  de  la  propriété,  le  communisme,  apparaît  donc 
aux  anarchistes  simplement  comme  un  moyen  d'assurer  le 
développement  intégral  de  l'individuahté  humaine,  ce  déveloj)- 
pement  étant  actuellement  rendu  impossible  par  le  fait  que,  si 
les  uns  possèdent,  les  autres  ne  possèdent  pas.  Que  deviendrait 
la  production  sous  un  régime  de  communauté  Ubertaire  ?  EUe 
s'opérerait  dit-on,  par  la  Ubre  initiative  des  individus  agissant 
soit  isolément,  soit  le  plus  souvent  comme  membres  d'associa- 
tions volontairement  constituées,  de  libres  groupements  locaux 
ou  régionaux,  dont  les  rapports  auraient  également  un  carac- 
tère purement  contractuel.  Les  écrivains  libertaires  ne  doutent 
pas  de  la  supériorité  que  présenterait,  au  point  de  vue  des  ré- 
sultats, cette  organisation  nouvelle  de  la  production^.  Dans 
l'intérieur  de  chaque  groupement,  la  répartition  s'opérerait  en- 


1.  Proudhon,  né  en  1809,  à  Besançon,  a  publié  un  très  grand  nonnbre  d'ou- 
vrages. Les  plus  connus  sont  le  Système  des  contradictions  économiques,  et  le 
traité  sur  VOrgunisatian  du  crédit.  Il  mourut  en   1865. 

2.  Sur  les  doctrines  de  ces  écrivains,  v.  Maurice  Ajain,  Les  idées  mères  de 
l'anarchisme,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  1906. 

3.  C'est  au  communisme  anarchiste  inspiré  de  Bakounine  que  paraissait 
se  rattacher,  principalement  au  début,  i'orf,'anisation  politique  et  économique 
connue  sous  le  nom  de  «  Bolchevisme  ».  Elle  pU)(;ait  en  effet  toute  la  production 
sous  l'autorité  et  la  direction  à  peu  près  exclusive  des  Conseils  locaux  d'ou- 
vriers, dits  «  Soviets  ».  Par  d'autres  traits  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
régime  de  la  propriété  appliqué  au  capital,  le  Bolchevisme  rappelle, il  est  vrai, 
le  collectivisme  de  Marx.  Il  a  d'ailleurs  évolué  rapidement,  pour  la  production 
elle-même,  vers  une  organisation  collectiviste  très  centralisée. 
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tre  les  individus  associés  sans  autre  règle  que  le  droit  reconnu 
à  chacun  de  consommer  suivant  ses  besoins. 

52.  Du  socialisme  libertaire  on  peut,  au  point  de  vue  de  la 
méfiance  à  l'égard  de  l'Etat,  comme  d'ailleurs  au  point  de  vue 
des  caractères  de  la  société  future,  rapprocher  une  forme  nou- 
velle de  sociahsme,  le  «  syndicaUsme  ouvrier  ».  Son  rêve  est  de 
placer  l'organisation  économique  de  la  production  et  la  puis- 
sance politique  elle-même,  sous  la  dépendance  des  groupements 
professionnels.  Le  syndicat  deviendrait  ainsi  la  véritable  cellule 
sociale. 

53.  Le  collectivisme,  ses  traits  généraux.  —  Le  collectivisme 
se  présente  sous  une  forme  beaucoup  moins  simpHste  que  le 
communisme.  Il  né  songe  à  supprimer  la  propriété  privée  que  sur 
certaines  catégories  de  biens  spécialement  affectés  à  un  usage 
productif  et  dont  l'ensemble  constitue  «  le  capital  y>^.  Il  la  lais- 
se subsister,  au  contraire,  sur  les  biens  destinés  à  la  consomma- 
tion. Les  individus  pourront  donc,  en  régime  collectiviste,  con- 
server un  peu  de  propriété.  Ils  pourront  aussi  conserver  une 
ombre  de  liberté,  car  on  leur  reconnaît,  bien  quà  regret  et  dans 
une  mesure  fort  restreinte,  le  droit  de  consacrer  leur  activité  à 
certains  emplois,  petite  industrie  ou  petite  culture,  qui  échappe- 
ront, sinon  au  contrôle  et  à  la  haute  direction  de  l'Etat,  du  moins 
à  sa  mise-main  absolue  et  complète.  Il  faut  observer  au  surplus 
que  l'Etat  prodiicteur,  eh  régime  collectiviste,  n'aurait  plus 
rien  de  commun  avec  l'Etat  d'aujourd'hui.  Un  des  principes 
essentiels  de  la  nouvelle  organisation  serait  en  effet  la  sépara- 
tion absolue  des  fonctions  politiques  et  des  fonctions  écono- 
miques. Envisagé  au  point  de  vue  économique,  l'Etat  serait, 
non  plus  le  pouvoir  ])olitique,  mais  la  collectivité  tout  entière, 
organisée  pour  la  production.  Les  valeurs  produites,  défalcation 
faite  des  frais  et  charges  nmltiples  de  la  production,  seraient 
réparties  entre  tous  les  membres  de  la  collectivité  sans  que  ceux- 
ci  eussent  à  subir  de  prélèvements  sous  forme  de  profit,  ni  de  la 
part  de  l'Etat,  ni  de  la  part  d'aucun  autre  patron.  L'Etat  pro- 
ducteur cesserait  d'être,  comme  il  l'est  aujourd'hui  dans  ses 
entreprises  propres,  un  patron  qui  poursuit  la  réalisation  d'un 
profit,  pour  devenir  simplement  le  directeur  de  la  production 
dans  l'intérêt  de  tous.  Quant  à  la  répartion  entre  les  individus 

1.  \'.  plus  loin,  n°  106,  nos  développenionts  sur  ki  notion  du  ca|)ilal  dans  la 
doctrine  collectiviste. 
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des  produits  du  travail,  elle  s'opérerait  par  les  soins  et  sous  le 
contrôle  de  l'Etat.  La  règle  de  répartition  serait  d'ailleurs  plus 
équitable  que  celle  formulée  par  le  communisme.  Au  lieu  de  re- 
cevoir suivant  ses  besoins,  chacun,  en  principe,  serait  rémunéré 
suivant  son  travail. 

54.  Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  doctrine  collectiviste  K 
Elle  comporte  d'ailleurs  bien  des  variétés  et  bien  des  degrés 
quant  à  la  hardiesse  des  réformes  à  réaliser.  On  distingue  géné- 
ralement du  collectivisme  ordinaire,  tel  que  nous  venons  de 
le  préciser,  le  collectivisme  agraire,  particulièrement  répandu 
dans  les  pays  de  grande  propriété  foncière,  comme  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis.  Cette  forme  de  collectivisme  tend,  directement 
ou  indirectement,  à  la  suppression  plus  ou  moins  complète  de  la 
propriété  privée  portant  sur  la  terre;  elle  respecte,  au  contraire, 
la  propriété  privée  portant  sur  les  autres  capitaux.  C'est  le  col- 
lectivisme agraire  qui  inspire  les  doctrines  dites  de  «  nationa- 
lisation du  sol  »  et,  généralement,  les  projets  tendant  à  la  confis- 
cation du  revenu  foncier  au  moyen  de  l'impôt. 

A  la  différence  du  communisme,  qui  est  aussi  ancien  que  le 
monde,  le  collectivisme,  en  tant  que  système,  ne  remonte  guère 
au-delà  de  la  première  moitié  du  xix'^  siècle.  Il  a  eu  pour  pré- 
curseurs, en  France  Pecqueur  et  Saint-Simon,  en  Belgique  Colins, 
i'U  Allemagne  Eodbertus-Jagetzow  et  Lassalle.  Mais  c'est  un 
autre  écrivain  allemand,  Karl  Marx  -,  qui  lui  a  donné,  sinon 
sa  forme  définitive,  du  moins  la  forme  qui  a,  dans  les  temps 
modernes,  assuré  sa  supériorité  d'expansion  .sur  toutes  les  autres 
doctrines  socialistes.  Aussi  le  collectivisme  est-il  fréquemment 
désigné  sous  le  nom  de  «  marxisme  ». 

55.  Le  marxisme.  Sa  philosophie  sociale;  conception  matéria- 
liste de  l'histoire.  —  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  méthode  de 
Marx.   Lui-même  déclare  s'être  inspiré  de  la   dialectique  de 

I.  \'.  iHitaiiiiiKMil  -m-  le  cDlIfclK  i-;iiu',  Srtuictric.  /.(/  iiiiintessenct'  ihi  sn- 
/•/«//l'.snic.  tradiictiuii  }i.  Maloii.  J  ■  .dilioti.  1904:  C.ooifïos  Henard,  /.« 
réilime  sncialisif.  Ktg.'i;  Cabricl  lti'\illc.  Principes  smialisles,  189S:  Vaii- 
'IciAcIdi'.  /.,'  n,llcctii  isrur  l  /'rmlnHnn  iniliistrirll>\  1901;  liouriruin.  Les  .s/s- 
limrs  socialislps  ri  l'érulutioii  cmniimiqu,-.  1901:  t'aiil  l^oroy-Heauliru.  I.e 
t:i>nfcUiisine   W'  édition.  1909:  X'illcy,  I  <•  sixinlismr  ronlcmp'iniin,  1805. 

■i.  KnrI  .Marx,  né  en  1818,  fui  un  de>^  fondalcnrs  <le  riiit.M-nalionalr.  Il 
{lulilia  en  1848,  en  collaboialinn  avec  lOnijels,  le  Mdiii/rsfr  du  parti  commit rt: sir, 
a|>pel  yéliénien'i  à  l'union  dos  prolétaires  de  tons  pays.  Mais  I'oun  raîïe  le  plus 
itnportanl  de  Karl  \!a!v  est  son  faniouv  traité  du  l'apilal,  dont  le  preiui<T 
vohinie  seul  parut  de  sou  \  ivniil  en  IS.'.T.  Il  mourut  en  188.1. 

PtURKAi:,    T.     I,    '->•    éd.  4 
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Hegel.  C'est  dans  les  ou\Tages  des  économistes  disciples 
d'Adam  Smith,  et  particulièrement  de  Eicardo,  quil  est  allé 
puiser  les  principes  généraux  servant  de  point  de  départ  à  son 
raisonnement  déductif.  Mais  ce  qui  fait  l'originalité  de  sa 
méthode  et  la  distingue  de  la  méthode  déductive  ordinaire, 
c'est  qu'admettant  rexistence  d'une  loi  d'évolution  sociale,  il 
est  par  cela  même  conduit  à  considérer  les  différents  états  so- 
ciaux qui  se  succèdent  comme  de  simples  catégories  historiques. 
Pour  étudier  ces  différents  états  sociaux  il  doit  recourir  à  la 
critique  historique,  et  en  cela  sa  méthode  le  rattache  aux  éco- . 
nomistes  de  l'école  historique  allemande. 

56.  Comme  la  doctrine  individualiste,  le  marxisme  a  une  base 
d'ordre  philosophique.  C'est  l'idée  que  l'organisation  sociale  est 
déterminée  souverainement  par  le  milieu  économique  et  que  les 
transformations  successives  qui  s'opèrent  dans  l'état  social  aux 
différentes  éi)oques  de  l'histoire  sont  toutes  conditionnées    par 
des  faits  d'ordre  économique.  Il  en  a  été  ainsi  de  l'avènement 
du  Christianisme  et  des  invasions  barbares,  de  la  suppression 
de  l'esclavage  et  du  servage  ou -de  la  disparition  de  la  féodalité.* 
Le  fait  qui  sert  de  point  de  départ  à  toutes  ces  phases  successives 
de  l'évolution  sociale  est  le  même  :  il  consiste  dans  la  lutte  des 
classes  en  v^iie  de  l'améhoration  de  leur  situation  économique, 
en  vue  de  la  conquête  de  la  richesse  et  du  bien-être.  Et  toujours 
l'histoire  offre  le  même  spectacle,  celui  du  triomphe  final  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  bien  partagée  sur  la  classe 
la  plus  riche  et  la  moins  nombreuse.  C'est  la  loi  de  l'évolution 
sociale.  Il  eu  sera  de  l'avenir  comme  du  passé.  Actuellement, 
cest  la  classe  bourgeoise  qui  détient  la  puissance  économique 
et  qui  i)Ossède  le  capital,  ensemble  des  biens  destinés  à  la  pro- 
duction. Eu  face  de  cette  classe  se  dresse  menac^'ante  une  autre 
classe,  moins  favorisée  économiquement,  puisqu'elle  ne  possède 
pas,  et  (|ui  devient  de  jour  en  jour  plus  nombreuse,  le  prolétariat. 
L'antagonisnu'  ((ui  existe  dune  manière  constante  entre  ces 
deux  classes  et  (jue  les  économistes  de  l'école  anglaise,  Eicardo 
surtout,  ont  si  l)i<'n  mis  en  relief,  a  des  causes  d'ordre  purement 
économique.  Il  lient  à  la  rupture  d'harmonie  qui  va  en  s'accen- 
tuant  entre  le  mode  de  production  des  richesses  et  leur  mode 
d'appropriation.  Le  mode  de  production  a  cessé  d'être  individuel: 
il  est   devenu  eolleelil',  social,  par  la  substitution  de  l'usine  à 
l'ouvrier  isolé.  Au  contraire,  le  mode  d'appropriation,  au  lieu 
de  devenir  lui  aussi  collectif,  social,  est  resté  individuel.  Le  ré- 
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gime  de  propriété  privée  individuelle  est  encore  une  de»  bases 
de  l'ordre  social  actuel;  et  la  conséquence,  c'est  que  la  classe  des 
prolétaires,  qui  produisent  collectivement  et  ne  possèdent  pas, 
est  à  la  discrétion  de  la  classe  des  capitalistes,  qui  ne  produisent 
pas  et  possèdent  privativement.  La  lutte  continuera  jusqu'à  ce 
que  l'harmonie  ait  été  rétablie  entre  le  mode  de  i)roduction  et 
le  mode  d'appropriation,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  soit  à  sou 
tour  devenu  collectif.  Et  le  prolétariat  triomphera,  conformé- 
ment aux  enseignements  de  l'histoire,  parce  qu'il  est  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  moins  favorisée  éconoinicjuement.  Ce 
sera  la  dernière  phase  de  l'évolution  sociale  et  l'avènement  du 
collectivisme. 

On  voit  apparaître  ainsi  nettement  le  caractère  particulier 
de  la  philosophie  sociale  du  marxisme.  Les  systèmes  socialistes 
antérieurs  faisaient  appel,  pour  justifier  leurs  aspirations,  à  des 
mobiles  d'ordre  idéologique,  par  exemple  à  l'idée  de  justice.  Sur 
ces  i^rincipes,  les  réformateurs  sociaux  bâtissaient  de  toutes 
pièces  la  cité  idéale.  Marx  dédaicfne  ces  constructions  utopiques 
Il  prétend  que  la  société  nouvelle  sortira  du  simple  jeu  des  lois 
économiques,  par  l'effet  de  l'évolution  sociale.  Le  nouvel  état 
social  se  constituera  de  lui-même,  par  la  force  des  choses  et  en 
dehors  de  l'action  de  tout  réformateur  et  de  tout  législateur. 
En  cela,  le  socialisme  marxiste  prétend  répudier  l'utopie  et 
mériter  le  nom  qui  lui  a  été  donné  de  «  socialisme  scientifi- 
que. »  Et  l'évolution  sociale  n'est  elle-même  déterminée  que 
par  des  mobiles  d'ordre  purement  économique,  par  le  désir 
de  conquérir  la  richesse  et  le  bien-être,  désir  qui  de  tout  temps 
et  aujourd'hui  encore  met  les  différentes  classes  de  la  société  en 
lutte  les  unes  contre  les  autres.  C'est  la  négation  complète  de 
toute  influence  et  de  toute  action  aux  mobiles  d'ordre  idéologi- 
que, à  l'amour  de  la  liberté,  au  sentiment  de  la  justice.  L'orga- 
nisation sociale  à  toute  époque  n'est  que  le  résultat  des  facteurs 
matériels,  économiques.  On  a  donné  à  cette  philosophie  du 
marxisme  le  nom  justifié  de  «  matérialisme  historiqiu*  >\  ou 
«  conception  matérialiste  de  l'histoire  ».  ^ 

57.  Comment  et  par  suite  de  quelles  causes  se  réahsera  le 
triomphe  du  prolétariat  ?  L'idée  essentielle  du  marxisme,  celle 
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qui  donne  à  ce  système  une  allure  scientifique,  c'est,  avons-nous 
dit,  lidëe  que  l'avènement  du  collectivisme  sera  le  résultat 
nécessaire,  l'aboutissement  final  de  la  loi  d'évolution.  La  société 
future  a  ses  racines  dans  l'organisation  sociale  actuelle.  Celle-ci 
est  fatalement  appelée  à  disparaître  par  le  seul  effet  des  lois 
économiques  qui  la  régissent.  Après  avoir  triomphé  dans  sa 
lutte  contre  une  autre  classe,  la  bourgeoisie  capitaliste  avait 
un  rôle  économique  important  à  jouer.  Elle  a  aujourd'hui  rempli 
sa  mission  et  n"a  plus  qu'à  céder  la  place  au  prolétariat.  Ainsi 
limposent  notamment  et  le  régime  de  libre  concurrence,  et  la 
loi  de  concentration.  Par  l'effet  de  cette  loi,  le  nombre  des  entre- 
preneurs d'industrie  ^  des  propriétaires  du  capital,  décroît 
sans  cesse,  à  mesure  que  le  nombre  des  salariés,  des  prolétaires, 
augmente.  Par  leffet  du  régime  de  libre  concurrence,  la  pro- 
duction n'a  plus  de  frein:  elle  ne  correspond  plus  aux  facultés 
de  consommation  de  la  masse  des  salariés  qui,  privés  du  capital, 
n'ont  pour  vivre  qu'un  revenu  insuffisant.  De  là  des  ruptures 
d'équilibre,  des  crises  ^  dont  chacune  entraîne  la  ruine  d'un  cer- 
tain nombre  d'entrepreneurs  capitalistes  et  grossit  encore  les 
rangs  du  prolétariat.  Un  jour  viendra  oîi  une  crise  plus  générale 
et  plus  grave  que  les  autres  amènera  la  "  catastrophe  '>  finale,  la 
destruction  violente  du  régime  capitaliste  et  l'établissement  du 
collectivisme. 

Il  semble  que,  s'il  veut  être  fidèle  aux  principes  de  révolution 
et  du  matérialisme  historique,  le  marxisme  devrait  considérer 
le  collectivisme  lui-même  comme  une  simple  étape,  une  nou- 
velle phase  de  révolution,  appelée  tôt  ou  tard  à  faire  place  à  un 
autre  état  social.  Marx  paraît  cependant  considérer  comme  dé- 
finitif le  triomphe  futur  du  collectivisme,  ce  régime  devant 
avoir,  à  ses  yeux,  sur  tous  les  régimes  antérieurs  cette  supé- 
riorité que,  par  la  destruction  de  la  propriété  privée,  disparaîtra 
toute  untiiioniic  entre  le  mode  de  production  et  le  mode  d'ap- 
propriation des  produits.  Le  principe  de  l'antagonisme  des 
classes  sociales  ne  trouverait  par  suite  plus  d'application  pos- 
sible, puis(iu'il  n'y  jiuniit  j>lns  de  classes  sociales  distinctes. 
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58.  Le  Xéo-Marxismo.  —  La  doctrine  inarxiste  a,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  été  considérée  par  les  collectivistes  comme 
une  sorte  de  «  credo  ».  Elle  a  conservé  encore  aujourd  hui  une 
influence  prépondérante  sur  la  pensée  socialiste.  Déjà  cependant 
elle  se  trouve  ébranlée  sur  un  certain  nombre  de  points,  non  das 
moins  important.s.  Cest  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  prétendue 
loi  de  concentration  progressive  et  générale  dégagée  par  Marx 
et  sur  laquelle  il  fonde  sa  thèse  de  la  prolétarisation  croissante. 
Un  des  disciples  de  Marx,  Bernstein  ',  a  vio^^orieusement 
démontré  que,  sur  ce  point,  l'enseignement  du  maître  peut  être 
pris  en  défaut,  puisque  la  tendance  à  la  concentration,  non  seu- 
lement comporte  des  limites  dans  les  domaines  où  elle  se  ma- 
nifeste, mais  même  ne  se  manifeste  aucunement  dans  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  la  production,  dans  la  produc- 
tion agricole  2.  C'est  ensuite  la  thèse  catastrophique,  généra- 
lement abandonnée  comme  en  désaccord  avec  le  principe  même 
d'évolution,  le  collectivisme  devant  aboutir  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à  la  violence.  C'est  encore  la  philosophie  sociale  de 
Marx  elle-même,  le  matérialisme  historique,  qui  n'a  jamais  pu 
s'acclimater  en  France  où,  de  plus  en  plus,  les  collectivistes,  à 
côté  du  facteur  d'ordre  économique,  tendent  à  faire  une  plac^ 
aux  facteurs  idéologiques,  notamment  à  l'idée  de  justice  ou  de 
bonté,  renouant  ainsi  leur  doctrine  à  la  tradition  française  du 
socialisme  de  1848.  Et  le  collectivisme,  au  point  de  vue  doc- 
trinal, tend  par  suite  à  redevenir,  au  lieu  d'un  ensemble  de  prin- 
cipes scientifiquement  et  rigoureusement  coordonnés,  comme  le 
voulait  Marx,  une  doctrine  idéaliste  puisant  sa  source,  moins 
dans  la  croyance  à  des  lois  naturelles  que  dans  les  sentiments 
du  cœur  humain. 

59.  Envisagée  comme  susceptible  d'application  prochaine, 
la  doctrine  socialiste,  aussi  bien  d'ailleurs  que  l'individualisme 
lui-même,  comporte  un  grand  nombre  de  degrés  et  de  tempé- 
raments. C'est  ainsi  que,  dans  les  programmes  des  partis  poli- 
tiques qui  se  réclament  du  socialisme,  sa  réalisation  pratique  est 
considérée  comme  ne  pouvant  s'opérer  que  graduellement. 
Seules,  les  branches  de  la  production  déjà  parvenues  à  un  haut 
degré  de  concentration  pourraient  être  immédiatement  l'objet 
d'une  reprise  de  la  collectivité  :  telles  les  mines,  chemins  de  fer, 

1.  Bernslein,  Socialiume  Ihéurique  et  socioUlânocralic  pralique,  1900. 

2.  V.  plus  loin,  nos  209. 
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banques,  assuran'ces,  grande  industrie  métalhirpque  ;  les  autres 
resteraient  soumises,  jusquà  nouvel  oxdre  tout  au  moins,  au 
principe  de  lappropriation  et  de  la  production  privées.  Parmi 
les  services  publics  ainsi  constitués,  certains  seraient  confiés  à 
la  collectivité  envisagée  dans  son  ensemble  et  recevraient  l'im- 
pulsion du  pouvoir  central;  d'autres,  à  linverse,  seraient  aban- 
donnés à  l'action  des  pouvoirs  locaux  et  ressortiraient  à  la  com- 
mune. La  tendance  à  l'extension  indéfinie  des  exploitations 
d'ordre  industriel  confiées  aux  autorités  locales  a  reçu  le  nom 
de  «  communalisme  "  ou  «  socialisme  municipal  ».  ^ 

60.  III.  Les  Ecoles  éclectiques.  —  Elles  méritent  ce  nompar  les 
affinités  qu  elles  présentent,  à  certains  points  de  Aaie  avec  1  école 
libérale,  à  d'autres  points  de  vue  avec  les  écoles  socialistes. 
Historiquement,  elles  ont  eu  pour  précurseur,  au  cours  du 
xx^  siècle,  l'économiste  français  Sismondi -.  On  peut  en  dis- 
tinguer quatre  principales  •'  que  nous  appellerons  :  le  socialisme 
d'Etat;  le  socialisme  chrétien:  lécole  de  Le  Play  et  lécole  soli- 
dariste  ou  coopératisme. 

61.  Le  socialisme  d'Etat.  —  Le  socialisme  d'Etat,  souvent 
désigné  aussi  sous  le  nom  de  «  socialisme  de  la  chaire  ><  parce  que 
ses  théoriciens  les  plus  connus  sont  des  professeurs  des  Univer- 
sités allemandes  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  doctrine 
sociaUste.  11  entend^  en  effet,  maintenir  la  propriété  privée  sur 
les  capitaux  comme  sur  toute  autre  espèce  de  biens.  Il  main- 
tient aussi  le  régime  de  libre  concurrence  entre  les  i)roducteur8. 
Mais  il  s'écarte  de  l'école  libérale  en  ce  qu'il  croit  nécessaire  de 
tempérer,  dans  son  fonctionnement  ce  régime  de  libre  concur- 
rence, afin  de  prévenir  les  injustices  qui  en  résultent  trop  sou- 
vent. Sa  préoccupation  est,  en  effet,  de  faire  régner  plus  de 
justice  dans  les  rapports  économiques  des  hommes  et  d'améliorer 
ainsi  l'état  social.  Pour  y  parvenir,  les  partisans  du  socialisme 
d'Etat  font  appel  aux  pouvoirs  publics.  Tantôt  ils  admettent 
rutihté  de  la  substitution  de  l'Etat  à  l'initiative  privée  pour  la 
réalisation  de  certaines  natures  de  production,  sous  la  forme 
par  exemple  de  monopoles  publics.  En  cela  leur  doctrine  se 
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rapproche  du  socialisme,  dont  elle  diffère  cependant  par 
l'absence  de  généralisation  systématique  à  rencontre  de  la  pro- 
duction privée.  Tantôt  ils  demandent  à  l'Etat  d'intervenir  pour 
empêcher  certains  intérêts  de  devenir  oppressifs  et  d'abuser  de 
leur  supériorité  économique.  Envisagé  à  ce  point  de  vue,  on 
donne  au  socialisme  d'Etat  le  nom  «d'interventionnisme  «.  C'est 
la  doctrine  qui,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  inspire  la  poli- 
tique des  questions  ouvrières  et  des  lois  de  prévoyance  sociale. 
Il  y  a  d'ailleurs  une  très  grande  variété  de  doctrine  parmi  les 
économistes  qui  se  rattachent  à  cette  école.  Les  uns,  soucieux  de 
ne  pas  amoindrir  le  rôle  de  l'initiative  privée  ne  demandent  à 
l'Etat  que  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'action  des  individus. 
D'autres,  au  contraire,  considèrent  l'Etat  comme  un  agent  de 
progrès  social  et  sont  portés  à  multiplier  dans  l'ordre  écono- 
mique ses  interventions  ' . 

Les  principaux  représentants  du  socialisme  d'Etat  sont,  en 
Allemagne,  le  professeur  Wa^er -.  en  France,  Dupont-White  ' 
et  Michel  Chevalier  ^ 

62.  Le  socialisme  chrétien.  —  Moins  encore  peut-être  que  le 
socialisme  d'Etat,  le  socialisme  dit  «  chrétien  »  est  un  véritable 
socialisme.  Les  partisans  de  cette  doctrine  protestent  d'ailleurs 
contre  l'épithète  de  «.  socialistes  »  et  revendiquent  pour  leur 
école  le  nom  plus  exact  de  «  christianisme  social  ».  A  la  différence 
du  socialisme,  le  christianisme  social  n'est  aucunement  hostile 
au  principe  de  propriété  privée.  Comme  les  économistes  libéraux, 
il  admet  l'existence  d'un  ordre  naturel  des  faits  économiques 
auquel,  reprenant  la  tradition  des  Physiocrates  et  de  Smith,  il 
attribue  un  caractère  providentiel.  Comme  l'école  libérale  encore 
il  se  résigne  assez  facilement  au  phénomène  de  l'inégalité  écono- 
mique. Celle-ci  fait  partie  de  l'ordre  naturel;  elle  répond  à  la 
parole  du  Christ  qui  a  dit  qu'il  y  aurait  toujours  des  pauvres 
parmi  les  hommes.  Si  jamais  l'égaUté  doit  régner  entre  eux,  ce 
n'est  pas  dans  ce  monde,  ni  pour  la  possession  de  biens  matériels. 
Mais  où  le  sociahsme  chrétien  se  sépare  nettement  de  la  doc- 
trine individualiste,  c'est  en  ce  qu'il  ne  manifeste  pour  le  «  laisser 
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faire  »  qu'une  sympathie  fort  restreinte.  La  caractéristique  de 
cette  école,  c'est,  en  effet,  sa  préoccupation  d'allier  étroitement 
l'économie  politique  à  la  morale,  en  donnant  à  cette  dernière 
un  fondement  religieux.  Ce  n'estpas  sur  le  seul  principe  de 
r«  intérêt  personnel  »,  dont  les  individus  poursuivent  la  réali- 
sation sans  modération  ni  retenue  que  l'on  peut  fonder  la  paix 
sociale.  A  côté  de  ce  mobile  économique  des  actions  humaines,  il 
en  est  d'autres,  d'ordre  plus  désintéressé,  dont  linfluence  ne 
doit  pas  moins  se  faire  sentir.  Pour  tout  chrétien,  la  recherche 
de  r  «  utile  »  doit  être  tempérée  par  la  préoccupation  du  «  juste  ». 
Il  faut  donc  conciUer  avec  les  préceptes  de  la  morale  chrétienne, 
notamment  avec  le  grand  principe  de  la  charité,  les  règles  de 
conduite  qu'indique  l'art  économique. 

De  là  peu  de  bienveillance  à  l'égard  de  la  concurrence  qui, 
livrée  à  elle-même,  risque  dans  bien  des  cas  d'engendrer  l'in- 
justice. De  là  aussi  tendance  à  admettre  comme  un  frein  néces- 
saire l'intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports  économiques  des 
individus,  pourvu  que  l'Etat  lui-même  soit  imbu  des  principes 
de  la  morale  chrétienne  et  y  conforme  son  action.  Le  sociahsme 
chrétien  voit  également  avec  faveur  les  œuvres  de  patronage 
inspirées  par  l'idée  religieuse;  il  a  foi  dans  le  rétabhssement 
possible  de  rapports  pacifiques  entre  patrons  et  ouvriers,  grâce 
à  l'action  de  corporations  professionnelles,  de  syndicats  mixtes^ 
dont  les  membres  s'inspirent  de  sentiments  chrétiens. 

63.  Ces  doctrines  ont  trouvé  leur  expression  la  plus  forte  dans 
les  célèbres  encycliques  oii  le  pape  Léon  XIII,  tout  en  répudiant 
de  la  manière  la  plus  formelle  les  théories  sociahstes  relatives  à 
la  propriété,  rapjjelle  la  solidarité  qui  unit  le  capital  et  le  tra- 
vail, et  les  devoirs  qu'impose  à  tous  la  foi  chrétienne,  aux  riches 
comme  aux  pauvres,  aux  patrons  commme  aux  ouvriers  *. 

C'est  également  au  christianisme  social  que  l'on  pourrait  en 
France,  songer  à  rattacher  le  mouvement  sillonniste  de  ces  der- 
nières années.  La  doctrine  du  Sillon  poursuivait  comme  but 
l'orientation  de  la  démocratie  vers  le  christianisme  et  par  le 
christianisme,  vers  un  idéal  de  charité  et  de  bonté.  Dans  l'ordre 
économique,  elle  se  déclarait  favorable  au  développement  des 


1.  Il  l'xiste  un  socialisiiu'  catholique  et  un  socialisme  protestant,  celui-ci  plus 
répandu  dans  les  pays  anf,Mo-saxons.  V.  sur  le  >  dt^veloppement  du  catholicisme 
social  ••  l'ouvrage  de  M.  Max  Turniann,  1909. 
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associations  professionnelles  et  attendait  de  l'avenir  la  trans- 
formation, dans  un  sens  plus  conforme  à  l'idéal  chrétien,  de 
diverses  institutions,  telles  que  le  salariat  et  le  régime  de  la  pro- 
priété capitaliste.  Par  la  hardiesse  de  certaines  de  ses  prévisions, 
le  Sillon,  plus  que  les  autres  formes  du  christianisme  social,  se 
rapprochait  du  socialisme,  sans  d'ailleurs  se  confondre  avec  lui. 
Parmi  les  principaux  représentants  du  christianisme  social, 
on  peut  citer  :  en  Angleterre,  le  cardinal  Manning;  en  Allemagne, 
Mgr  von  Ketteler  et  le  pasteur  Stocker;  en  France,  avec  des 
tendances  assez  diversifiées  \  MM.  de  Villeneuve-Bar  gemont 
de  Mun,  Boissard  et  Marc  Sangnier,  ce  dernier  pour  la  doctrine 
sillonniste. 

64.  L'école  de  Le  Play  '.  —  La  ^octrine  de  cette  école  est 
conforme,  dans  l'ensemble,  à  celle  de  l'école  libérale.  Elle  s'en 
distingue  cependant  par  une  place  beaucoup  plus  large  laissée 
aux  facteurs  d'ordre  moral  ou  religieux.  En  cela  l'école  de 
Le  Play  présente  de  très  grandes  affinités  avec  le  socialisme 
chrétien.  Elle  admet  aussi,  avec  plus  de  facilité  que  l'école  libé- 
rale, la  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  un  certain 
nombre  de  cas. 

Ce  qui  caractérise  plus  particulièrement  la  doctrine  de 
Le  Play,  c'est  le  souci  de  restaurer  dans  la  société  le  principe 
d'autorité  aujourd'hui  bien  déchu.  L'autorité  du  père  dans  la 
famille,  du  patron  dans  l'ateher,  de  l'Etat  dans  la  société  poli- 
tique, constitue  la  base  essentielle  de  toute  bonne  organisation 
sociale;  et  cette  autorité  puise  elle-même  sa  source  dans  l'appli- 
cation des  préceptes  d'ordre  religieux,  dans  les  commandements 
du  Décalogue,  «  principe  essentiel  que  tous  les  peuples  prospères 
ont  placé  en  tête  de  leurs  institutions  ». 

C'est  dans  la  famille  surtout  que  l'autorité  du  père  doit  être 
restaurée,  car  la  famille  est  dans  toute  société  le  groupement 
essentiel,  la  cellule  sociale,  dont  l'individu  n'est  que  le  produit. 
Or,  l'autorité  du  père  ne  peut  être  rétablie  dans  la  famille  que 
si  celle-ci  perd  le  caractère  d'instabilité  qu'elle  présente  aujoùr- 

1.  De  \"\]\eneuve-Bargeuioni,  Economie  politique  chrétienne,  1834;  Boissard, 
/(■  syndicat  mixte,    1897. 

2.  V.  plus  haut,  sur  Le  Play  et  sa  méthode,  n<>  31  ;  v.  aussi  dans  la  <  Petite 
bibliothèque  économique  »,  les  extraits  choisis  des  oeuvres  de  Le  Play;  v.  éga- 
lement Vignes,  La  science  sociale,  d'après  les  principes  de  Le  Play  et  de  ses 
continuateurs. 
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d'hui  et  quelle  doit  à  l'application  des  principes  du  Code  civil, 
héritage  de  la  Eévolution  française.  A  la  mort  du  père  de  famille, 
par  l'effet  du  partage  héréditaii-e  forcé,  les  enfants  se  dispersent, 
en  même  temps  que  se  divise  le  patrimoine  paternel.  Le  foyer 
familial  est  abandonné;  les  traditions  familiales  sont  brisées. 
Pour  remédier  à  ce  grand  mal,  on  ne  peut  aujourd'hui  songer  à 
rétabhr  la  famille  patriarcale  d'autrefois,  dont  le  fonctionnement 
supposait  la  propriété  collective.  Mais  on  devrait,  en  restituant 
au  père  le  droit  de  disposer  Ubrement  de  ses  biens  par  testament 
et  en  abrogeant  le  principe  funeste  du  partage  forcé,  substituer 
à  la  famille  instable  d'aujourd'hui  ce  que  Le  Play  appelle  la 
«  famille  souche  »,  c'est-à-dire  un  groupement  familial  qui  per- 
sisterait après  la  mort  du  père.  Ce  groupement  aurait  pour  chef 
celui  des  enfants  que  le  père  aurait  lui-même  choisi  comme 
successeur.  Investi  de  l'autonté,  continuateur  des  traditions  de 
la  famille,  propriétaire  de  ses  biens,  il  pratiquerait  vis-à-vis  de 
ses  frères  et  sœurs  les  devoirs  qui  incombent  au  chef  de  famille, 
les  recevant  au  foyer  famihal  et  leur  assurant,  au  besoin,  un 
étabhssement  convenable. 

L'autorité  doit  être  également,  d'après  Le  Play,  rétablie  dans 
l'ateUer,  et  de  même  que  celle  du  père  comporte  des  devoirs  à 
remplir  envers  les  membres  de  la  famille,  celle  du  patron  lui 
impose  des  devoirs  envers  les  ouvriers.  La  condition  de  ceux-ci 
n'a  fait  que  s'aggraver  par  suite  du  régime  de  concurrence  et  du 
développement  de  la  grande  industrie.De  là  est  né  l'antagonisme 
violent  entre  le  capital  et  le  travail.  Cet  antagonisme  doit  dis- 
paraître par  le  rétabhssement  de  l'autorité  du  patron  dans 
l'ateUer,  autorité  reconnue  et  acceptée,  mais  imposant  en  retour 
au  patron  le  devoir  moral  d'améliorer  la  situation  de  ses  salariés, 
de  les  conseiller,  de  veiller  à  leur  conduite,  à  leur  bien-être,  de 
les  aider,  au  besoin  matériellement,  à  fonder  un  foyer,  de  pra- 
tiquer en  un  mot  à  leur  égard,  l'ensemble  de  ces  devoirs  qui 
constituent  le  «  patronage  ». 

Il  faut,  enfin,  rétablir  l'autorité  du  pouvoir  social,  de  l'Etat, 
auxihaire  du  père  dans  la  famille  et  du  patron  dans  l'atelier, 
chargé  subsidiairement  de  remplir  celles  de  leurs  fonctions  que, 
par  suite  des  circonstances  des  temps,  ils  seraient  hors  d'état 
de  remplir  eux-mêmes,  et  d'organiser,  en  les  conciliant,  l'au- 
torité et  la  liberté. 

L'école  de  Le  Play  s'est,  après  la  mort  de  celui-ci,  scindée  en 
deux  branches.  L'une,  sous  le  nom  d'école  de  la  Réforme  sociale, 
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continue  la  tradition  du  maître.  Elle  a  eu  pour  principaux 
représentants  Claudio- Jannet  ^  et  Ch.  de  Ribbe.  L'autre,  qui 
avait  pour  chef  Demolins,  est  connue  sous  le  nom  d  Ecole  de  la 
Science  sociale.  Elle  se  distingue  par  "une  tendance  individua- 
liste beaucoup  plus  accentuée. 

<;5.  L  école  solidariste  ou  coopératisme  ^.  —  EUe  se  préoccupe 
de  faciliter  la  réalisation  parmi  les  hommes  d'un  idéal  de  «  soli- 
darité sociale  ».  La  doctrine  solidariste  pose  en  principe  que  tout 
homme,  devenant  au  monde,  naît  débiteur  à  raison  des  avan- 
tages que  lui  assure  la  civiUsation,  fruit  des  efforts  des  géné- 
rations antérieures.  Cette  dette  qu'il  a  contractée  envers  le  passé, 
il  l'acquittera  envers  l'avenir,  en  augmentant  le  patrimoine 
matériel  et  moral  que  la  Société  actuelle  doit  transmettre  aux 
générations  futures.  Il  devra  en  conséquence  se  résoudre  à  suppor- 
ter sa  part  des  charges  sociales  imposées  par  le  principe  de  so- 
lidarité, sous  la  forme  par  exemple  d'institutions  de  prévoyan- 
ce et  d'assistance.  Il  ne  fera  ainsi  qu'acquitter  la  dette  de 
solidarité  dont  il  était  tenu  envers  les  générations  qui  l'ont  pré- 
cédé. Telle  est  la  thèse  juridique  du  solidarisme. 

Au  point  de  vue  économique,  l'école  solidariste  fait  appel  à 
l'union  des  individus  en  vue  de  s'assurer  des  avantages  communs 
par  une  aide  réciproque.  Qui  dit  «  solidarité  »  dit  sacrifice  volon- 
tairement consenti  par  chacun  dans  l'intérêt  de  tous.  La  soli- 
darité économique  trouvera  son  expression  dans  certaines 
formes  de  groupements  volontaires,  tels  que  les  syndicats,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  associations  coopératives, 
dont  les  membres  se  proposent  de  s'entr'aider  pour  mieux  éviter 
certains  risques  ou  réaliser  en  commun  certains  avantages. 
Envisagée  sous  cet  angle,  la  doctrine  de  l'école  solidariste  est 
assurément  une  doctrine  individualiste.  Elle  se  rapproche  ce- 
pendant du  socialisme  d'Etat  en  ce  qu'elle  n'est  aucunement 
hostile  à  l'action  des  pouvoirs  pubUcs  en  vue  de  réaliser  la  soli- 
darité parmi  les  hommes.  Sans  doute  préférerait-elle  que  cette 
solidarité  fût  consciente  et  volontaire,  que  les  individus  la 
fissent,   d'eux-mêmes,   régner   dans   leurs   rapports;    mais   en 


1.  (.ilaïKliu-Jannel,  L'école  de  Le  l'imj,  1?^9U. 

2.  V.  Léon  Bourgeois,  La  solidarilé,  1897;  Gide  el  I^ist,  Hisluirr    ilrs  ih. 
irines  économiques,  1909;  Bougie,  Le  solidarisme,  1908. 
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attendant  que  l'éducation  des  masses  ait  été  suffisamment  faite 
à  ce  point  de  vue  et  que  chacun,  saisissant  les  liens  d'interdé- 
pendance qui  l'unissent  à  ses  semblables,  soit  disposé  à  s'imposer 
au  profit  des  autres  les  sacrifices  nécessaires,  il  nest  pas  mau- 
vais que  l'Etat,  sous  la  forme  notamment  des  lois  de  pré- 
voyance et  d'assistance  sociales,  vulgarise  parmi  les  hommes  le 
principe  de  soUdarité.  Il  remplit  ainsi  une  mission  éducative 
nécessaire.  L'école  solidariste  se  rapproche  encore  du  socia- 
lisme en  ce  quelle  a  très  peu  de  goût  pour  le  régime  de  libre 
concurrence  où  chacun,  devant  penser  à  soi-même,  est  insuffi- 
samment porté  à  penser  aux  autres.  Elle  voit  avec  peu*de  faveur 
certaines  institutions  de  Tordre  économique  actuel,  et  Tasso- 
ciation  coopérative  lui  paraît  un  utile  instrument  pom*  faire 
pénétrer  dans  l'organisation  sociale  un  peu  plus  de  justice,  en 
généralisant  l'accès  de  la  propriété  privée  . 
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66.  Nécessite  de  définir  un  certain  nombre  d'expressions 
usuelles.  —  L'homme,  comme  d'ailleurs  tout  ce  qui  est  vivant^ 
a  des  besoins.  Pour  leur  donner  satisfaction,  il  recourt  à  des 
choses  qui  ont  de  l'utilité,  à  des  biens  qu'il  s'approprie  et  qui 
constituent  ses  richesses.  Il  a  recours  également  aux  services  des 
autres  hommes.  Les  richesses  et  les  services  ont  de  la  valeur; 
ils  sont,  par  suite,  l'objet  d'échanges  entre  les  hommes.  Toutes 
ces  expressions  :  besoins,  utilité,  biens,  appropriation,  richesses, 
services,  valeur,  échange,  demandent  à  être  précisées  dans  leur 
signification.  La  science  économique,  en  effet,  a  sa  terminologie 
comme  toute  autre  science.  La  terminologie  économique  pré- 
sente même  ce  caractère  particuUer  que  la  plupart  des  con- 
cepts utiUsés  par  elle,  au  lieu  d'avoir  été  consacrés  à  son  usage 
exclusif,  sont  empruntés  à  la  langue  courante,  mais  revêtent 
parfois  une  signification  toute  spéciale,  différente  de  celle  qui 
leur  est  ordinairement  attribuée.  D 'où  la  nécessité  de  préciser 
leur  signification  scientifique,  technique.  Bien  des  controver- 

1.  (jide,  Cours  d' Economie  politique,  A*^  «iditioii,  pp.  t5  cl  412,  2"  vol. 

2.  Maurico  Block,   Les   prof/rès  de   In  seienee   écnmimique;   C.auwès,    Cours 
d' Economie  politique. 
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ses  entre  économistes  sur  diverses  notions,  notamment  sur  la 
notion  de  «  capital  »,  n'ont  pas  d'autre  point  de  départ  qu'un 
malentendu  sur  la  portée  précise  de  termes  employés  de  part  et 
d'autre,  mais  pris  dans  des  acceptions  différentes. 

67,  Les  besoins.  —  Dans  le  langage  courant,  on  désigne  sous 
le  nom  de  besoin  la  privation  d'une  chose  qui  nous  est  nécessaire 
et  dont  nous  éprouvons  par  suite  un  désir  impérieux.  On  aura, 
par  exemple,  besoin  de  manger  ou  de  dormir;  mais  on  ne  dira 
pas,  en  parlant  d'une  distraction  projetée,  qu'elle  constitue  un 
besoin.  Dans  la  langue  économique,  au  contraire,  tout  désir 
humain  correspond  à  un  besoin,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs 
le  degré  d'intensité  de  ce  désir  et  quelle  que  soit  sa  nature.  Le 
désir  d'une  distraction  agréable,  d'une  lecture  intéressante  par 
exemple,  ou  d'une  soirée  au  théâtre  constituera  un  besoin,  au 
sens  économique  du  mot.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  tenir 
compte  du  degré  de  moralité  que  présente  le  désir  :  c'est  ainsi 
que  le  goût  des  boissons  alcooliques  ou  de  certains  spectacles 
comme  les  courses  de  taureaux  sera  économiquement  un  besoin. 
Les  besoins,  ainsi  entendus,  se  développent  par  l'action  de 
diverses  causes.  L'esprit  d'imitation  a  pour  effet  de  les  répandre 
parmi  les  hommes,  de  les  vulgariser.  L'habitude  les  enracine, 
les  rend  plus  intenses,  plus  exigeants.  L'hérédité  enfin  leur 
donne  un  caractère  physiologique  et  impose  avec  plus  de  force 
encore  la  nécessité  de  les  satisfaire.  C'est  ainsi  que  certains 
besoins,  en  matière  d'alimentation  et  de  vêtement,  se  sont  géné- 
raUsés  et  se  font  impérieusement  sentir  qui.  Jadis,  étaient  excep- 
tionnels, sinon  même  complètement  inconnus.  L'homme  civilisé, 
H-t-on  dit  parfois,  ne  diffère  du  sauvage  que  par  le  nombre  plus 
considérable  de  ses  besoins.  L'observation  démontre,  eu  effet, 
que  le  développement  des  besoins  est  corrélatif  des  progrès  de 
la  civilisation. 

1)8.  (\'  phénomène  du  développement  progressif  des  l)esoins 
a  cependant,  à  toute  époque,  été  accueilli  peu  favorablement 
par  les  moralistes.  Déjà  Sénèque  posait  en  principe  que  la 
meillem-e  manière  pour  l'honnue  de  se  trouver  riche  consiste  de 
8a  part  à  restreindre  ses  besoins.  C'est  la  même  idée  qui  semble 
de  nos  jours,  inspirer  Le  Play,  lorsque,  dans  ses  ouvrages,  il  op- 
pose aux  races  compliquées  et  industrielles  de  l'Occident,  qui 
ont  développé  leurs  besoins,  les  races  simples  do  l'Orient,  les 
peuples  pasteurs  qui  vivent  dans  la  steppe,  et  lors<|u'il  attribue 
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à  ces  dernières  races  une  plus  grande  somme  de  bonheur.  II 
semble  bien,  d'ailleurs,  qu'il  ny  ait  là  qu'une  illusion.  Sans 
doute  Ihomme  isolé,  rascète,  peut  trouver  dans  le  renonce- 
ment aux  biens  terrestres,  dans  la  restriction  volontaire  de  ses 
besoins,  des  satisfactions  d'ordre  élevé.  Mais  on  ne  voit  pas  ce 
que  des  sociétés  humaines  auraient  à  gagner  à  l'application 
d'une  semblable  doctrine:  on  voit,  au  contraire,  fort  bien  ce 
qu'elles  auraient  à  y  perdre.  Il  suffit  de  remarquer,  en  effet, 
que  le  développement  des  besoins  est  la  cause,  en  même  temps 
que  la  résultante  de  la  civilisation:  c'est  la  source  de  l'enrichis- 
sement social  et  le  stimulant  le  plus  actif  de  la  production.  Or, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  renrichissement  de  la  société  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  mal,  puisqu'il  permet  aux  indi- 
vidus qui  la  composent  de  développer  plus  complètement  leurs 
facultés.  Ce  qui  est  un  mal,  c'est  que,  profitant  de  cette  multi- 
plication indéfinie  des  besoins,  source  de  richesse,  les  individus 
ne  sachent  pas  mieux,  trop  souvent,  tempérer  et  diriger  leurs 
appétits,  c'est  qu'ils  aient  parfois  tendance  à  donner  le  pas 
aux  besoins  matériels  les  plus  grossiers  sur  les  besoins  intel- 
lectuels et  moraux.  Mais  il  suffit  de  comparer,  par  l'étude  de 
l'Histoire,  l'état  social  actuel  à  celui  des  siècles  passés,  du 
Moyen- Age  par  exemple,  pour  constater  combien  dans  l'en- 
semble a  augmenté  la  part  faite  aux  besoins  intellectuels,  aux 
préoccupations  d'ordre  moral,  combien  même,  dans  l'ensemble, 
les  besoins  matériels  se  sont  affinés.  Il  semble,  en  effet,  qu'une 
société  quelconque  ne  puisse  arriver  à  un  certain  niveau  de 
culture  morale  si,  dans  Tordre  matériel,  les  besoins  des  hommes 
qui  la  composent  ne  sont  pas  suffisamment  satisfaits.  Et  s'il 
en  est  ainsi,  le  développement  progressif  des  besoins  ne  saurait» 
à  aucun  point  de  vue,  être  considéré  comme  nii  mal. 

VtU.  L  utililé:  les  biens;  I  appropriation.  —  L'utilité  est  la 
qualité  qui  fait  qu'une  chose  peut  servir  à  la  satisfaction  d'un 
besoin;  et  connne  un  besoin,  au  sens  économique  du  mot,  est 
un  désir  quelconque  de  l'homme,  il  en  résulte  qu'une  chose 
utile  est  toute  chose  qui  répond  à  un  désir.  On  arrive  ainsi  il 
considérer  comme  utiles,  économiquement  parlant,  des  choses 
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qui,  suivant  l'opinion  or(inérale,  sont  inutiles  ou  même  nuisi- 
bles, l'alcool  du  buveur  ou  l'opium  du  fumeur  par  exemple. 
Il  est  évidenmient  regrettable  que  le  mot  -(  utilité  »  puisse  être 
à  ce  point  détourné  de  sa  signification  usuelle.  Aussi  a-t-on 
proposé  quelquefois  ^  d'employer  de  préférence,  pour  dési- 
gner l'aptitude  d'un  objet  à  satisfaire  les  besoins  de  Ihomme, 
le  terme  de  «  désirabilité  »  ou  celui  d'  «  ophélimité  »,  mais  aucune 
de  ces  deux  expressions  n'a  prévalu  jusqu'ici. 

Les  choses  matérielles  ou  inmiatérielles  qui  possèdent  de 
l'utilité,  c'est-à-dire  qui  sont  aptes  à  satisfaire  nos  besoins 
constituent  des  biens.  Une  chose  ne  devient  un  bien  que  lors- 
qu'elle a  fait,  de  la  part  de  l'homme,  l'objet  d'un  acte,  d'un 
travail  d'  «  appropriation  ».  Cela  suppose,  d'une  part  que  l'hom- 
me a  distingué  la  relation  qui  peut  exister  entre  la  chose  et 
ses  besoins,  l'aptitude  que  possède  cette  chose  à  satisfaii'e  tel 
ou  tel  de  ceux-ci,  c'est-à-dire  son  utilité;  d'autre  part,  qu'il 
s'est  rendu  maître  de  cette  chose,  qu'il  a  acquis  sur  elle  un  pou- 
voir, un  droit,  le  pouvoir  et  le  droit  de  s'en  servir  pour  la  satis- 
faction de  ses  besoins.  Il  existe  cependant  des  «  biens  libres  ->, 
c'est-à-dire  des  biens  qui,  à  raison  soit  de  leur  nature,  soit  de 
leur,  extrême  abondance,  n'exigent  pas  de  l'homme,  pour  être 
utihsés,  un  acte  d'appropriation  ou  pour  lesquels,  du  moins, 
l'appropriation  ne  suppose  aucun  effort,  aucun  travail,  tels 
l'air  respirable,  la  lumière  du  soleil.  Encore  est-il  de  ces  biens 
libres  qui,  dans  certaines  circonstances,  deviendront  des  biens 
appropriés.  Ce  sera  le  cas  notamment  de  leau  courante,  lors- 
qu'en  vue  de  son  utihsation  comme  force  motrice,  elle  aura 
fait  l'objet  d'une  canalisation.  Les  l)iens  approi)riés  sont  d'ail- 
leurs les  seuls  dont  ait  à  se  préoccuper  l'économie  x)olitique. 

70.  La  valeur  d  iisaye.  —  L'utilité  n'existe  pas  en  dehors 
de  l'homme;  elle  suppose  en  effet,  ijour  se  manifester,  l'exis- 
tence d'un  besoin  humain  dont  elle  assure  la  satisfaction.  Une 
chose  n'est  utile  (ju'autant  que  quelqu'un  la  désire.  C'est  ce 
que  Ton  exprime  parfois  en  disant  que  l'utilité  est  essentielle 
ment  subjective.  De  là  découlent  les  trois  conséquences  sui 
vantes  :  1"  L'utilité  du  même  objet  ne  sera  pas  la  même  pour 
toute  personne.   Lue  bicyclette  par  exemple  sera  plus  désirée 
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par  un  homme  jeune  et  valide  que  par  un  vieillard  ou  par  un 
infirme:  2°  Pour  la  même  personne,  les  divers  biens  auront 
des  utilités  très  inégales,  suivant  la  nature  et  l'intensité  des 
besoins  auxquels  chacun  d'eux  correspondra.  Ainsi,  pour  un 
homme  fatioué.  un  lit  sera  plus  désirable,  partant  plus  utile 
qu'une  distraction,  lecture  ou  spectacle:  S»  Pom*  la  même 
personne,  le  même  bien  n'aura  pas  toujours  la  même  utilité. 
Les  biens  qui  correspondent  aux  besoins  essentiels,  aux  besoins 
de  première  nécessité,  sont  ordinairement  les  plus  utiles,  c'est- 
à-dire  les  plus  désii'és:  mais  si  ces  besoins  sont  complètement 
satisfaits  pour  le  présent,  et  assurés  d'une  suffisante  satisfac- 
tion pour  l'avenir,  il  arrivera  que  d'autres  besoins  passeront 
au  premier  plan.  Le  classement  des  utilités  se  trouvera,  par  là 
même,  profondément  modifié.  Ainsi,  les  utilités  sont  inéorales 
non  seulement  pour  des  personnes  différentes  par  rapi)ort  au 
même  bien,  mais  pour  la  même  personne  par  rapport  à  des 
biens  différents:  et  de  plus,  les  utilités  sont  variables. 

On  donne  le  nom  de  «  valeur  d'usage  »,  ou  «  valeur  en  usage  » 
au  degré  d'utilité  que  présente  un  bien  pour  son  possesseur 
à  un  moment  donné.  Cette  notion  de  •  valeur  d'usage  "  a  fait 
l'objet  des  recherches  d'un  certain  nombre  d'économistes 
notamment  Stanley-Jevons,  Walras  et  les  principaux  représen- 
tants de  l'école  autrichienne.  Leurs  travaux  en  vue  de  détermi- 
ner la  mesure  de  la  valeur  d  usage  ont  abouti  à  une  intéres- 
sante et  curieuse  théorie  connue  sous  le  nom  de  théorie  de  <  l'uti- 
lité finale  ■  ou  de  "  la  moindre  satisfaction  ».  Elle  se  résume 
dans  une  formule  que  l'on  pourrait  présenter  ainsi  :  Une  partie 
quelconque  d'un  bien  homogène  et  divisible  a  une  valeur  d'usa- 
ge mesurée  par  son  utilité  finale,  c'est-à-dire  par  la  moindre 
satisfaction  que  cette  partie  peut,  au  moment  oîi  on  la  consi- 
dère, procurer  à  son  possesseur. 

Prenons  un  exemple  pour  rendre  plus  intelligible  cette  for- 
mule. In  cultivateur  a  récolté  quatre  sacs  de  ponwnes  de  terre. 
Il  destine  le  premier  de  ces  sacs  à  lui  fournir,  pour  l'année  sui- 
vante, la  semence  nécessaire.  Le  second  doit  servir  à  sa  consom- 
mation personnelle.  Avec  le  troisième  il  pourra  élever  un  porc. 
Entin,  avec  le  prix  qu'il  obtiendra  du  (piatrième,  il  compte 
acheter  de  la  volaille.  Chacun  de  ces  sacs  paraît  avoir  ainsi^ 
un  degré  d'utilité,  une  valeur  d'usage  différente.  Supposons 
Cependant  que,  par  un  év<''nemenf  imprévu,  une  maladie  de 
la  pomme  de  terre  par  <'xem]»l<'.  il  \  ieimc  à  perdre  un  de  ces 
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sacs.  Obligé  de  renoncer  à  l'une  des  satisfactions  qu'il  atten- 
dait de  leur  possession,  il  se  verra  naturellement  amené  à  sacri- 
fier celle  de  ces  satisfactions  à  laquelle  il  tenait  le  moins,  la 
«  moindre  satisfaction  ».  Dans  l'espèce,  n'ayant  plus  que  trois 
sacs,  il  renoncera  sans  doute  à  acheter  de  la  volaille.  C'est  donc 
là  ce  que  valait  pour  lui  le  quatrième  sac.  Mais  comme  les  autres 
sacs  sont  identiques,  il  en  résulte  que  la  valeur  d'usage  de  l'un 
quelconque  d'entre  eux  est  également  mesurée  par  cette  moin- 
dre satisfaction,  puisque,  quel  que  soit  celui  qui  viendrait  à 
être  perdu,  c'est  de  cette  moindre  satisfaction  que  le  proprié - 
taii'e  devrait  se  priver.  Supposons  maintenant  que  le  troisième 
sac  vienne  également  à  être  perdu.  Le  cultivateur  devra  renon- 
cer à  élever  un  porc,  les  deux  sacs  qui  lui  restent  ne  lui  permet- 
tant plus  que  d'assurer  sa  propre  subsistance  et  l'ensemence- 
ment de  ses  champs.  Le  troisième  sac  vaut  donc  pour  lui  la 
satisfaction  du  désir  qu'il  avait  d'élever  un  porc  ;  c'est  son  degré 
d'utilité,  sa  valeur  d'usage.  Et  c'est  également  la  valeur  d'usage 
d'un  quelconque  des  deux  autres  sacs,  puisque  tous  trois  sont 
identiques  et  que  la  perte  d'un  quelconque  d'entre  eux  entraî- 
nerait le  même  renoncement.  Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  des 
sacs  de  pommes  de  terre  en  la  possession  du  cultivateur,  un 
quelconque  de  ces  sacs  a  pour  mesure  de  sa  valeur  d'usage  son 
utilité  la  plus  faible,  son  utilité  finale,  c'est-à-dire  la  satisfac- 
tion qu'il  peut  assurer  au  désir  le  moins  pressant,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  la  moindre  satisfaction  que  peut  en  attendre 
son  propriétaire. 

Et  il  en  serait  ainsi  lors  même  qu'en  perdant  un  de  ses  sacs 
le  cultivateur,  au  lieu  de  renoncer  à  acheter  de  la  volaille,  préfé- 
rerait faire  subir  un  retranchement  à  chacune  des  quatre  satis- 
factions qu'il  attendait  de  sa  récolte  totale.  Par  exemple,  il 
diminuerait  la  quantité  de  ses  semences,  restreindrait  sa  consom- 
mation personnelle,  élèverait  un  porc  d'un  poids  moindre  et, 
par  ce  moyen,  pourrait  encore  acheter  quelques  poules.  Même 
dans  ce  cas  la  théorie  se  trouve  confirmée.  La  manière  d'agir 
du  cultivateur  prouve  simplement,  en  effet,  que,  pour  lui, 
c'est  un  moindre  sacrifice  de  renoncer  à  l'intégrale  satisfaction 
de  ses  quatre  désirs  que  d'être  obligé  d'en  sacrifier  un  complè- 
tement. Le  sac  perdu  aura  encore,  pour  mesure  de  sa  valeur 
d'usage,  la  moindre  satisfaction  qu'il  peut  procurer,  puisque 
cette  moindre   satisfaction   consisterait   précisément   dans   la 
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possibilité  pour  le  cultivateur  de  ne  faire  subir  à  ses  multiples 
besoins  aucun  retranchement. 

Cette  ingénieuse  théorie,  malgré  la  finesse  incontestable 
de  l'analyse  psychologique  dont  elle  procède,  ne  présente  guère 
qu'un  intérêt  d'ordre  doctrinal.  Nous  la  retrouverons  cependant 
lorsque  nous  aurons  à  rechercher  les  causes  de  la  valeur  d'é- 
change ^ 

71,  L'échange;  la  valeur  d'échange;  les  richesses;  les  ser- 
vices. —  On  désigne  sous  le  nom  d'  «  échange  »,  en  économie 
pohtique,  tout  accord  en  vertu  duquel  une  personne,  en  vue 
d'un  avantage  à  obtenir  d'une  autre  personne,  s'impose  un 
sacrifice  au  profit  de  celle-ci.  Peu  importe  d'ailleurs  la  nature 
de  l'avantage  obtenu  ou  du  sacrifice  consenti.  La  notion  d'échan- 
ge, ainsi  entendue,  a  une  portée  beaucoup  plus  large  dans  la 
langue  économique  que  dans  la  langue  du  di'oit.  E entreront 
en  effet  dans  l'échange,  au  sens  économique  du  mot,  non  seule- 
ment le  contrat  juridique  connu  sous  ce  nom,  mais  tous  les 
contrats  dits  «  à  titre  onéreux  »,  définis  par  l'article  1106  du 
Code  civil,  ceux  oîi  chacune  des  parties  est  assujettie  à  donner 
ou  à  faire  quelque  chose.  La  vente,  le  louage,  le  contrat  de  socié- 
té, le  contrat  de  travail,  qui,  au  point  de  vue  juridique,  sont  des 
contrats  différents,  somnis  chacun  à  des  règles  spéciales,  cons- 
tituent, au  point  de  vue  économique, .  des  formes  variées  de 
l'échange.  Tous  ces  contrats  imphquent,  en  effet,  au  profit  de 
chacune  des  parties  la  perspective  d'un  avantage  pour  la  réa- 
lisation duquel  l'une  et  l'autre  sont  disposées  à  s'imposer  un 
sacrifice. 

72.  La  qualité  qui  permet  à  un  bien  d'être  l'objet  d'un  échan- 
ge porte  le  nom  de  «  valeur  d'échange  »,  ou  plus  simplement 
de  valeur,  l'expression  «  valeur  d'usage  »  étant  le  plus  fréquem- 
ment remplacée  par  celle  «  d'utilité  ».  La  valeur  est  donc  la 
quahté  qui  confère  à  une  chose  le  pouvoii'  d'être  échangée. 
Plus  simplement,  on  dit  souvent  qu'elle  est  le  «  pouvoir  d'échan- 
ge ou  d'acquisition  »  que  possède  un  bien  par  rapport  à  d'autres 
biens.  Il  convient  d'observer  toutefois  que  la  valeur  d'échange, 
pas  plus  que  la  valeur  d'usage,  ne  constitue  une  quaUté  objec- 
tive. Elle  n'existe  pas  en  dehors  de  l'homme;  elle  est  subjective, 

1.  V.  plus  loin,  iio  315. 
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Si  une  chose  qui  a  de  l'utilité  est  susceptible  d'échange,  c'est 
précisément  parce  qu'elle  a  de  l'utilité,  c'est-à-dire  parce  qu'elle 
est  désirable  et  désirée.  Le  jour  oii  elle  ne  correspondrait  plus 
à  aucun  désir,  elle  aurait  perdu  tout  pouvoir  d'échange,  toute 
valeur.  La  valeur  d'une  chose  ne  réside  donc  pas  dans  cette 
chose,  mais  dans  le  désir  auquel  eUe  correspond  chez  l'homme 
qui  la  possède  et  chez  celui  qui  veut  l'acquérir. 

73.  On  a  quelquefois  voulu  faire  de  la  valeur  la  condition 
de  la  «  richesse  ».  Une  richesse  serait  un  bien  ayant  de  la  valeur, 
un  bien  susceptible  d'échange.  Telle  parait  avoir  été  notam- 
ment l'opinion  de  J.-B.  Say  qui,  par  suite,  pouvait  s'étonner 
à  bon  droit  que  la  richesse  d'un  pays  fût  d'autant  plus  grande 
que  les  divers  biens  y  sont  à  meilleur  marché,  c'est-à-dire  que 
la  somme  de  leurs  valeurs  est  relativement  plus  faible.  Cette 
anomahe  apparente  s'exphque  aisément  au  contraire  si  l'on 
ne  fait  pas  intervenir,  pour  définir  la  «  richesse  »,  la  notion  de 
valeur'.  La  richesse  d'une  nation  étant  simplement  la  somme 
des  biens,  des  choses  utiles  que  possèdent  ses  habitants,  on 
s'exphque  que,  plus  cette  masse  sera  considérable,  plus  la 
nation  sera  riche.  Or,  plus  grande  sera  la  masse  des  richesses 
de  toute  nature,  plus  faible  sera  leur  valem'  ^  et  plus  bas  leur 
prix,  le  prix  n'étant  que  l'expression  en  monnaie  de  la  valeur. 
Un  bien  peut  donc  être  une  richesse  sans  être  pour  autant  sus- 
ceptible  d'échange. 

Si  l'on  veut  distinguer  les  biens  et  les  richesses,  mieux  vau- 
drait, semble-t-il,  faire  intei-venh*  en  définissant  ceUes-ci  un 
autre  caractère,  celui  de  matériahté.  Les  richesses  seraient  les 
biens  matériels.  Quant  aux  biens  immatériels,  consultation 
du  médecin,  leçon  du  professeur  par  exemple,  on  réserverait 
pour  les  désigner  l'expression  de  «  services  ».  Ce  serait  un  moyen 
de  mettre  un  terme  à  la  controverse  qui,  pendant  fort  long- 
temps, a  divisé  les  économistes,  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe 
ou  non  des  richesses  immatérielles  -,  controverse  d'ordre 
purement  doctrinal  et  sans  intérêt  bien  réel  dans  l'état  actuel 
de  la  science. 

1.  V.  plus  loin,  n»^  313  et  314. 

2.  Turgeon,    Des    prétendues   richesses  inunalérielles,   Revue  d' Economie 
polUique    1889. 
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§1 


ANALYSE     DU     PHENOMENE    DE    TLA    PRODUCTION 

74.  Définition  de  la  production.  —  Qu'est-ce  que  produire? 
C'est,  au  sens  économique  du  mot,  créer  de  l'utilité.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  cette  utilité  s'incorpore  ou  non  à  la  matière  Les 
services  du  médecin,  du  professeur,  de  l'artiste,  sont  des  actes 
de  production  au  même  titre  que  le  travail  de  l'agriculteur,  de 
l'industriel  ou  du  commerçant.  Peu  importe  également  la  ^orme 
que  revêt  l'acte  de  production.  Qu'il  s'agisse  d'un  simple  dé- 
placement de  la  matière,  comme  dans  l'industrie  des  transports, 
ou  d'une  transformation  moléculaire  des  objets,  comme  dans 
l'industrie  manufacturière,  il  y  a  production  par  cela  seul  qu'il 
y  a  utilité  créée.  Sera  productif  tout  acte  qui  fera  passer  une 
chose  au  rang  des  «  biens  économiques  »,  en  lui  conférant  l'ap- 
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titude  à  satisfaire  un  besoin;  sera  productif  également  tout  acte 
qui  augmentera  Futilité  déjà  existante  dans  un  bien. 


75.  La  théorie  physiocratique  du  produit  net.  —  La  notion  de 
la  production  que  nous  venons  de  dégager  et  qui  est  aujourd'hui 
uaanim3m3nt  admise  n'était  pis  cslle  des  é33aa:nistôs  physio- 
crates.  Pour  eux,  produire  n'est  pas  créer  de  l'utilité,  c'est  créer 
de  la  matière  utilisable,  d'où  cette  conséquence  qu'il  n'existe 
qu'un  seul  facteur  productif,  la  Terre,  et  qu'une  seule  industrie 
productive,  l'agriculture.  Toute  richesse  vient  de  la  terre;  seule, 
la  terre  rend  à  celui  qui  lui  fait  des  avances  une  somme  de  ri- 
chesses plus  considérables  qu'elle  n'en  a  reçu  de  lui.  Seule, 
par  suite,  l'agriculture  qui  sollicite  la  fécondité  de  la  terre  est 
une  industrie  productive^;  seule,  disaient  les  Physiocrates, 
elle  donne  un  «  produit  net  ». 

Que  faut-il  entendre  par  là?  Lorsque  le  propriétaire  foncier  a 
payé  ses  frais  de  production,  il  lui  reste  ordinairement  un  excé- 
dent de  récolte;  c'est  son  «  produit  net  ».  C'est  par  l'accumula- 
tion continue  'du  proluit  net  'entre  les  mains  des  agriculteurs, 
des  propriétaires  fonciers,  que  peu  à  peu  se  développe  la  ri- 
chesse des  lindividas  et  de  la  société.  Les  autres  branches  du 
travail  humain,  l'industrie  manufacturière,  le  commerce,  n'ont 
pas  le  caractère  productif  de  l'agriculture;  elles  ne  laissent  pas 
de  produit  net  et  les  classes  qui  se  consacrent  à  leurs  travaux 
sont  des  «  classes  stériles»,  la  seule  classe  productrice  étant  celle 
des  propriétaires  fonciers. 

76.  Il  pouvait  paraître  difficile  de  méconnaître  les  services 
rendus  par  ces  «  classes  stériles  »  et  l'accroissement  de  valeur 
résultant,  pour  les  produits  de  l'agriculture,  des  travaux  de 
l'artisan  et  du  commarçant.  Les  Physiocrates  se  refusaient 
néanmoins  à  voir  dans  ces  travaux  des  actes  de  production. 
C3sont,disaieat-il3,le3seuU  propriétaires  fonciers  qui  recueillent 
le  produit  net,  rémunération  de  leurs  avances  et  des  risques  par 
eux  courus;  à  la  vérité  toutefois,  ils  ne  le  conservent  pas  entiè- 
rement pour  eux  seuls.  Ayant  besoin  des  services  des  autres 
classes,  ils  abandonnent  à  celles-ci  une  partie  de  ce  produit  net. 


1.  Corfaiiis  Pliysiocratos  avaient  éli'  amenés  cependant  par  des  raisons 
d'analo?ie  à  admettre  le  caracU'îrc  productif  des  industries  extractives,  de 
l'industrie  minière  -pii,  elle  aussi,  (ire  de  la  lern»  une  matière  utilisable 
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Il  faut,  en  effet,  que  l'artisan  et  le  commerçant  puissent  vivre. 
Ils  sont  les  salariés  des  propriétaires  fonciers  et  l'accroissement 
de  valeur  que,  par  leur  travail,  ils  donnent  aux  produits  de 
l'agriculture  représente  précisément  la  part  de  produit  net  qui 
leur  est  abandonnée  par  les  propriétaires. 

Si,  par  exemple,  le  propriétaire  foncier  qui  a  fait  à  la  terre  des 
avances  représentées  par  10  recueille  une  récolte  de  blé  qui  ait 
une  valeur  de  20,  cet  excédent  de  10,  qu'il  reçoit  gratuitement 
de  la  nature  constitue  son  produit  net.  Si,  plus  tard,  sortie  des 
mains  du  boulanger  et  du  meunier,  sous  forme  de  pain,  la  ré- 
colte vaut  25,  c'est  que  cet  accroissement  de  valeur  de  5  repré- 
sente précisément  les  frais  de  transformation  du  blé,  la  valeur 
des  subsistances  consommées  par  ces  artisans  pendant  l'œuvre 
de  transformation,  (rrâce  au  produit  net,  sur  lequel  sont  pré- 
levés les  5  qui  les  ont  payés,  le  meunier  et  le  boulanger  ont  pu 
vivre;  mais  leur  travail  n'a  rien  ajouté  au  fond  de  matière  uti- 
lisable qui  existait  déjà.  Ce  fond,  constitué  par  l'accumulation 
continue  du  «  produit  net  »  est  dû  exclusivement  à  l'agriculture, 
et  c'est  l'agriculture  seule  qui  peut  l'accroître.  Seule,  en  consé- 
quence, l'agriculture  est  productive  de  richesses. 

77.  De  cette  idée,  les  Physiocrates  déduisaient  une  série  de 
conséquences  fort  importantes.  Ils  y  trouvaient  tout  d'abord 
une  justification  de  l'impôt.  L'Etat,  disaient-ils,  est  copro- 
priétaire du  produit  net,  d'une  part  à  raison  de  la  protection 
qu'il  accorde  aux  propriétaires  fonciers,  du  monopole  productif 
qu'il  leur  maintient,  d'autre  part  à  raison  de  ses  piopres  efforts 
pour  accroître  le  produit  net  au  moyen  de  travaux  publics,  par 
exemple  canaux,  routes,  ports.  Il  peut  dès  lors,  très  légitimement 
prélever  sur  le  produit  net  la  valeur  nécessaire  pour  faire  face 
aux  charges  publiques.  Le  seul  impôt  bien  établi  est  même 
l'impôt  sur  le  produit  net,  l'impôt  foncier,  puisque  le  produit 
net  est  la  source  de  tout  enrichissement.  D'oii  cette  conséquence 
que  l'impôt  foncier  devrait  être  l'impôt  unique,  A  quoi  bon, 
d'ailleurs,  taxer  d'autres  classes  que  les  propriétaires  fonciers, 
les  artisans  ou  les  commerçants  par  exemple?  Ceux-ci  n'é- 
tant que  les  salariés  des  propriétaires  et  ne  trouvant  pas 
dans  a  nature  de  leur  travail  une  source  de  production  qui 
augmente  la  richesse  générale  seront  fatalement  amenés  à  faire 
retomber  sur  les  propriétaires  fonciers  le  poids  de  l'impôt  dont 
l'Etat  les  contraint  de  faire  l'avance.  Puisque  l'augmentation 
de  valeur  due  à  leur  collaboration  n'est  que  la  représentation  de 
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leurs  frais  de  subsistance  et  de  production,  pour  pouvoir  conti- 
nuer à  travailler  ils  devront  relever  de  tout  le  montant  de  l'im- 
pôt le  prix  de  leurs  produits,  c'est-à-dire  se  rembourser  de 
l'impôt  sur  le  produit  net.  Il  est  bien  plus  simple,  dès  lors,  de 
faire  supporter  immédiatement  et  directement  l'impôt  par  le 
produit  net;  on  évite  ainsi  des  longueurs  et  des  frais  de  percep- 
tion. 

Que  si,  à  rencontre  de  leui'  raisonnement,  on  objectait  aux 
Physiocrates  qu'on  voit  fréquemment  des  commerçants  faire 
fortune,  ce  qui  semble  bien  indiquer  qu'ils  ne  sont  pas  les  simples 
salariés  des  agriculteurs,  réduits  comme  taux  de  salaire  à  leurs 
frais  d'existence  et  de  production,  ils  répondaient  qu'il  en  est 
ainsi  parce  que,  parfois,  les  artisans  et  commerçants  épargnent 
sur  leurs  besoins  légitimes,  et  parce  que,  d'autre  part,  le  principe 
de  la  liberté  économique  ne  règne  pas  d'une  manière  souve- 
raine et  absolue.  Mais,  sous  un  régime  de  laisser-faire,  par  l'ef- 
fet même  de  la  concurrence,  les  profits  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie seraient  ramenés  au  niveau  du  coût  de  production.  Si 
d'aiUeurs  certains  commerçants  s'enrichissent,  on  en  voit  qui 
se  ruinent  et  la  plupart  végètent.  Ils  n'ont  pas  à  leur  disposition, 
comme  les  agriculteurs,  cette  source  permanente  de  richesse 
qu'est  le  «  produit  net  ». 

Les  idées  fiscales  des  Physiocrates  reçurent,  à  leur  époque 
même,  un  démenti  des  faits.  Le  margrave  de  Bade,  ami  de 
Quesnay  et  du  marquis  de  Mirabeau,  voulut  appliquer  dans  ses 
petits  Etats  la  doctrine  physiocratique  et  il  établit  l'impôt 
unique  sur  le  produit  net.  Le  résultat  fut  lamentable  et  il  fallut, 
dès  les  premières  années  du  xix^  s.ècle,  mettre  un  terme  à 
l'expérience.  Voltaire  a  spirituellement  raillé  la  conception 
physiocratique  de  l'impôt  imique  sur  le  produit  net  dans  un 
de  ses  plus  jolis  contes,  celui  de  l'Homme  aux  Quarante  écus. 
Elle  n'en  a  pas  moins  dominé  l'œuvre  fiscale  de  l'Assemblée 
Constituante  et,  par  suite,  réagi  sur  tout  notre  système  d'impôts. 

Une  autre  conséquence  tirée  par  les  physiocrates  de  leur  théo- 
rie du  produit  net,  c"est  que,  si  l'agriculture  est  seule  produc- 
tive, seule  elle  mérite  les  encom'agements  et  les  faveurs  de 
l'Etat.  C'était  un  retour  aux  idées  de  Sully  et  une  réaction 
contre  les  excès  du  mercantilisme.  C'est  donc  au  profit  de  l'agri- 
culture que  l'Etat  doit  s'imposer  des  sacrifices,  sous  la  forme 
par  exemple  d'encouragements  à  la  multiplication  du  bétail, 
de  construction  de  grands  travaux  publics.  ]Mais  la  meilleure 
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manière  pour  les  pouvoirs  publics  de  témoigner  leur  sollicitude  à 
l'égard  de  l'agriculture,  c'est  de  lui  donner  la  liberté  économique, 
en  proclamant  et  en  maintenant  le  principe  du  «  laisser  passer  », 
en  la  débarrassant  des  barrières  douanières  qui,  à  l'intéiieur  et 
à  l'extérieur,  paralysent  son  essor. 

78.  Après  Adam  Smith,  la  doctrine  physiocra tique  ne  tarda 
"pas  à  perdre  la  plus  grande  partie  de  son  crédit.  Adam  Smith 
avait  établi  la  fausseté  de  son  point  de  départ.  Ce  n'est  pas  la 
Terre  qui  est  le  facteur  essentiel  de  la  production,  c'est  l'acti- 
vité de  l'homme,  le  travail,  dans  quelque  direction  qu'il  s'exerce. 
L'erreur  physiocra  tique  tenait  d'ailleurs  à  une  fausse  concep- 
tion des  lois  de  la  N^ature.  Les  Physiocrates  supposaient  que  le 
travail  de  l'homme,  appliqué  à  la  terre,  peut  créer  de  la  matière 
utilisable.  Or,  rien  n'est  plus  inexact.  Dans  l'agriculture  elle- 
même,  la  terre,  ou  plutôt  la  Nature,  car  les  forces  atmosphé- 
riques jouent  un  rôle  dont  les  Physiocrates  n'avaient  pas  dis- 
cerné l'importance,  la  Nature  constitue  le  milieu  où  s'élaborent 
sous  l'action  de  diverses  forces,  une  série  de  déplacements,  de 
transformations  de  la  matière,  sans  qu'il  y  ait  cependant  aucune 
création.  Le  travail  de  l'homme  ne  peut  rien  créer:  il  donne  aux 
forces  naturelles,  à  la  chaleur,  à  la  fécondation,  l'occasion  de 
s'exercer.  L'épi  de  blé  n'est  que  la  résultante  d'une  série  de 
combinaisons  chimiques  qui  se  produisent  dans  le  sol  et  à  sa 
surface;  et  la  meilleure  preuve  en  est  dans  la  nécessité  de  rendre 
à  la  terre,  soit  naturellement;  par  le  repos  prolongé,  soit  arti- 
ficiellement, par  des  amendements  et  des  engrais,  les  éléments 
divers  dont  la  production  a  pour  effet  de  la  priver. 

A  ce  point  de  vue,  l'agriculture  ne  diffère  en  rien  des  autres 
branches  de  l'industrie  humaine.  Si,  dans  l'industrie  des  trans- 
ports, comme  d  ailleurs  dans  l'industrie  minière,  l'homme  se 
borne  à  faire  subir  des  déplacements  à  des  objets  matériels, 
c'est  encore  le  même  acte  qu'il  accomplit  dans  l'industrie  agri- 
cole ou  dans  l'industrie  manufacturière,  Seulement,  son  action 
au  lieu  de  s'exercer  sur  des  objets  considérés  dans  leur  masse, 
s'exerce  sur  les  molécules  de  la  matière  qu'elle  dissocie  ou 
qu'elle  met  en  présence,  afin  d'amener,  par  l'intervention 
des  forces  physiques  et  chimiques,  des  phénomènes  de 
décomposition  ou  de  reconstitution.  L'homme  provoque,  en 
un  mot,  l'action  des  forces  naturelles  en  vue  d'un  résultat  qui 
assurera  la  satisfaction  de  ses  besoins,  mais  son  rôle  est  le  même 
dans  tous  les  cas  :  imprimer  à  la  matière,  sous  une  forme  ou 
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SOUS  une  autre,  des  déplacements,  et  par  là  créer  de  l'utilité. 
On  ne  saurait  donc  reconnaître  à  l'agriculture  le  caractère  pro- 
ductif sans  être  amené  par  là  même  à  reconnaître  le  même  carac- 
tère aux  autres  branches  du  travail  humain. 

79.  Caractère  productif  de  l'industrie  des  transports  et  de  l'in- 
dustrie commerciale.  —  Depuis  Adam  Smith,  on  ne  conteste 
plus  le  caractère  productif  des  travaux  de  l'industrie  manu- 
facturière. Le  doute  a  persisté  plus  longtemps  relativement 
aux  travaux  de  l'industrie  commerciale  et  de  l'industrie  des 
transpoits.  On  faisait  observer,  en  effet,  que  ces  deux  catégo- 
ries de  travaux  n'ajoutent  rien  à  la  richesse  antérieurement 
produite.  Le  transporteur,  compagnie  de  navigation  ou  de 
chemin  de  fer  par  exemple,  se  borne  à  déplacer  les  objets  sans 
leur  faire  subir  aucune  transformation,  aucun  changement 
moléculaire.  Si,  par  la  nature  et  l'importance  de  son  outillage 
l'industrie  des  transports  se  rapproche  de  l'industrie  manufac- 
turière et  peut  encore,  dans  ime  certaine  mesure,  donner  l'illu- 
sion d'avoir  un  caractère  productif,  l'industrie  commeiciale, 
dont  les  opérations  se  bornent  parfois  à  des  actes  de  pure  spé- 
culation, en  dehors  de  toute  manipulation  effective  des  mar- 
chandises ne  peut  même  pas  invoquer  cette  analogie  pour 
justifier  la  rémunération  qu'elle  prélève  sur  les  consommateurs 
sous  forme  d'augmentation  du  prix  des  produits. 

Déjà,  nous  l'avons  vu,  les  Physiocrates  avaient  émis  l'idée 
que  le  gain  des  commerçants,  qu'ils  appellent  avec  défaveur  les 
«  traficants  «,  est  pris  sur  l'ensemble  de  la  richesse  générale.  Au 
milieu  du  xix^  siècle,  la  même  idée  inspire  l'économiste  amé- 
ricain Carey  ^  dans  ses  critiques  dirigées  à  la  fois  contre  le  com- 
merce et  contre  l'industrie  des  transports. 

Rien  n'est  plus  inexact  cependant.  L'industrie  commerciale 
et  l'industrie  des  transports  sont  des  industries  productives  par 
cela  seul  qu'elles  augmentent  l'utilité  des  objets  matériels  dont 
elles  s'occupent.  Il  ne  faut  pas  en  effet  perdre  de  vue  que,  pour 
l'économiste,  «  produire  »,  c'est  simplement  créer  de  l'utiUté  ^. 
Or,  l'acte  du  navigateur  qui,  prenant  une  marchandise  au  heu  de 
production  où  elle  est  surabondante,  la  met,  grâce  au  transport 
à  la  portée  des  besoins  là  où  elle  est  rare,  ne  confère-t-il  pas  à 


J.  Carey,  Principus  de  la  .science  sociale,  1859. 
2.  V.  plus  haut,  n"  74. 
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cette  marchandise  une  plus  grande  utilité!  C'est  toujours  la 
même  marchandise,  sans  doute,  mais  au  point  de  départ  elle 
n'était  pas  désirée,  donc  inutile  parce  que  surabondante,  tandis 
qu'au  point  d'arrivée  elle  est  désirée,  donc  utile. 

Et  n'en  est-il  pas  de  même  de  l'acte  du  marchand  qui,  pour 
répondre  aux  goûts  c'est-à-dire  aux  besoins  du  public,  fait  subir 
à  telle  ou  telle  marchandise  certaines  préparations,  certains  mé- 
langes, veille  à  sa  conservation  et  la  divise  pour  en  rendre  l'ac- 
quisition plus  facile  à  toutes  les  catégories  de  consommateurs? 
Sans  compter  que  souvent,  non  content  de  faciUter  la  satisfac- 
tion des  besoins,  le  commerçant  sait  les  susciter  par  d'ingé- 
nieuses combinaisons  dans  le  mode  de  paiement  ou  par  les 
séduisants  an-angements  de  son  étalage  ou  de  sa  vitrine.  Or, 
n'est-ce  pas  créer  de  l'utilité,  c'est-à-dire  produire  de  la  richesse, 
que  de  permettre  à  une  chose  matérielle  de  satisfaire  un  besoin 
ou  de  faire  naître  ce  besoin  à  son  occasion?  lien  serait  ainsi  lors 
même  que  l'acte  commercial  s'analvserait  en  une  opération  de 
pure  spéculation,  en  dehors  de  toute  manipulation  effective  de 
la  marchandise  par  l'opérateur.  La  spéculation  commerciale  a 
en  effet  pour  conséquence  d'assurer  l'approvisionnement  des 
divers  marchés  et  de  le  réîïler  suivant  l'étendue  des  besoins. 
Elle  constitue  par  cela  même  un  mode  d'activité  productif, 
puisque  créateur  d'utilité. 

8D.  Peu  importe  après  cela  que  le  travail  du  commerçant  ou 
de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  se  borne  à  faire  subir  aux 
objets  des  déplacements,  en  dehors  de  toute  transformation 
miléoulaire.  "N'ous  avons  vu,  en  effet  que,  dans  l'industrie  manu- 
facturière et  dans  l'industrie  agricole  elle-même,  le  rôle  du  pro- 
ducteur se  borne  également  à  faire  subir  à  la  matière  des  dépla- 
ceratmta.  en  vue  de  solliciter  l'action  des  forces  naturelles.  C'est 
en  cela  que  se  résume  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la  matière  : 
il  ne  peut  pas  plus  la  transformer  que  la  créer;  il  peut  seulement 
la  déplacer.  Comment  d'ailleurs  contester  pour  ce  motif  .a  pro- 
ductivité de  l'industrie  des  transports,  alois  qu'on  admet  sans 
difficulté  le  caractère  productif  de  l'industrie  extractive.  Le  tra- 
vail du  mineur  ne  consiste-t-il  pas,  conarae  celui  de  l'aujent  de 
transport,  à  faire  subir  aux  objets  matériels  des  déplacements,  à 
transporter  le  minerai  du  fon  l  à  la  surface?  Er  si  on  reconnaît 
le  carafîtère  productif  de  l'inlustrie  des  transports,  comment 
alors  pourrait-on  contester  la  productivité  de  l'inJu^trie  com- 
merciale ?  N^'existe-t-il  pas  entre  ces  deux  branches  du  travail 
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humain  le  rapport  le  plus  étroit?  Ce  sont  en  effet  les  commer- 
çants qui,  le  plus  généralement,  prennent  l'initiative  des  trans- 
portsde  marchandises  à  effectuer.  C'est  sur  leurs  indications  que 
ces  transports  ont  lieu,  et  pour  leur  compte.  Comment  dès  lors, 
si  l'on  admet  le  caractère  productif  de  l'acte  par  lequell'agent 
de  transport  exécute  les  ordres  du  commerçant,  méconnaître  la 
productivité  de  l'acte  qui  inspire  ces  ordres  et  les  justifie  ^  ? 

81.  Caractère  productif  des  services,  —  Adam  Smith  et  cer- 
tains de  ses  disciples  immédiats,  tout  en  admettant  le  caractère 
productif  des  travaux  industriels  comme  de  ceux  de  l'agri- 
culture, refusaient,  par  un  illogisme  singulier,  de  reconnaître 
la  productivité  des  travaux  qui  n'ont  pas  i)our  objet  les  choses 
matérielles,  des  services,  notamment  de  ceux  des  soldats,  des 
domestiques  et  des  professions  libérales.  Ces  services  étaient 
quaUfiés  «  travaux  improductifs  ». 

Dunoyer-  s'est  élevé  contre  cette  inexactitude.  Tout  tra- 
vail, fait-il  observer,  ne  vaut  que  par  l'utilité  qu'il  crée.  C'est 
cette  utihté  qui  est  en  réaUté  le  but  du  travail  et  qui  seule  doit 
être  considérée,  une  fois  le  travail  accompli.  Or,  elle  peut  être 
aussi  bien  le  résultat  des  services,  des  actions  humaines  qui 
portent  en  elles-mêmes  leur  raison  d'être,  que  des  travaux 
appliqués  aux  objets  matériels.  Les  uns,  comme  les  autres,  ont 
une  valeur  déchange,  à  raison  de  l'utiUté  créée.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  cette  utilité  s 'aecumule  et  contribue  à  Fenrichissement 
du  pays.  On  peut  même  soutenir  que  les  services,  ceux  par 
exemple  des  savants,  des  médecins,  contribuent  au  dévelop- 
pement de  la  production  des  richesses  autant,  sinon  plus,  que 
les  travaux  industriels.  Pourquoi  donc,  si  l'on  reconnaît  à  ces 
âerniers  le  caractère  productif,  le  refuser  aux  services  sans  les- 
quels les  travaux  industriels  seraient  bien  souvent  inefficaces, 
sinon  même  impossibles! 


1.  On  discute  aujourd'hui  beaucoup  moins  sur  le  caractère  productif  drs 
divers  travaux  industriels  que  sur  leur  degré  inégal  de  productivité.  V.  n°  1 1 1 . 

2.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  1845. 
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§2 
LES  FACTEURS  DE  LA  PRODUCTION 

82.  Ce  qu'on  entend  par  «  facteurs  de  la  production  ».  —  On 

s'accorde  généralement  à  reconnaître  trois  facteuis  de  la  pro- 
duction :  le  travail,  la  nature  et  le  capital.  Le  travail,  c'est  l'effort 
conscient  et  volontaire  de  l'homme  en  vue  d'un  but  ntUe.  Le 
travail  constitue  le  facteur  essentiel  de  toute  production  éco- 
nomique. De  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'utilité  en  dehors  de 
l'homme,  de  même  il  ne  peut  y  avoir  création  d'utilité, 
c'est-à-dire  production  de  richesse  en  dehors  du  travail  humain. 
Le  simple  fait  de  l'appropriation,  par  lequel  l'homme  discerne 
dans  les  objets  l'aptitude  à  satisfaire  ses  besoins  et  se  met  en 
mesure  de  les  faire  servir  à  son  usage,  constitue  un  travail,  tout 
à  la  fois  intellectuel  et  corporel.  Et  c'est  poui'quoi  on  ne  saurait 
admettre  l'existence  de  «  richesses  naturelles  »,  produites  sans 
travail.  Ces  prétendues  richesses  naturelles,  fruits  des  arbres 
ou  coquillages,  ne  sont  que  des  richesses  virtuelles,  futures  ;  elles 
ne  deviendront  des  richesses  réelles,  actuelles,  que  lorsqu'elles 
auront  fait  de  la  part  de  l'homme  l'objet  d'un  acte  d'appro- 
priation, c'est-à-dire  d'un  travail.  Quant  aux  «  biens  libres  », 
l'air,  l'eau  courante,  dont  l'appropriation  ne  suppose  aucun  tra- 
vail, ils  ne  relèvent  pas  de  l'économie  politique  ^. 

Le  concours  de  la  nature  n'en  est  pas  moins,  cependant,  in- 
dispensable à  la  production,  et  c'est  pourquoi  elle  constitue  le 
second  des  facteurs  ])roductifs.  La  nature  —  les  Physiocrates 
disaient  «  la  terre  »  —  fournit  à  l'homme  la  matière  sur  laquelle 
s'exerce  son  travail,  et  à  laquelle  il  fait  subir  des  déplacements  en 
vue  de  la  création  d'une  utilité.  Elle  lui  fournit  aussi  les  forces 
de  toute  espèce,  atmosphériques,  physiques,  chimiques,  dont  U 
sollicite  le  concours  dans  l'œu^Te  de  la  pioduetion.  S'il  ne  peut 
y  avoir  de  production  sans  travail,  il  ne  sam-ait  y  avoir  davan- 
tage de  travail  en  dehors  des  conditions  que  la  nature  fournit 
à  l'homme  et  qui  constituent  le  milieu  physique. 

Enfin,  le  travail  Irouve  dans  le  capital  un  auxiliaire  précieux, 
indispensable,  i'arfois,  la  force  musculaire  de  l'homme  serait 


1.  Sur  la  Iraii^lormalioii  possibli-  tlt-s     lùciis  libres  «  i-ii  «  hiciis  appropriés  », 
^.  plus  liaul.  Il"  69. 
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insuffisante  pour  lui  permettre  d'atteindre  le  but  utUe  qu'il 
poursuit;  il  a  alors  recours  à  d'autres  forces  plus  puissantes,  à 
celle  des  animaux,  qu'il  domestique,  aux  forces  physiques,  qu'il 
dompte  et  qu'il  emprisonne  dans  les  machines  pour  les  faire  ser- 
vir à  ses  fins.  D'autres  fois,  la  x^roduction  n'est  pas  le  résultat 
d'un  acte  simple  et  unique:  elle  suppose  une  série  de  déplace- 
ments successifs  imprimés  à  la  matière,  une  série  de  transfor- 
mations successives  subies  par  celle-ci,  avant  que,  de  matière 
première,  elle  soit  devenue  produit  coriespondant  exactement 
au  besoin  du  producteur.  Tous  ces  détours  avant  de  parvenir  au 
résultat  cherché  impliquent  l'existence  du  capital,  produit 
d'un  travail  antérieur'  mis  en  réserve  en  vue  d'une  production 
future.  C'est  le  troisième  facteur  de  la  production.  Est  capital 
l'animal  dont  la  force  musculaire  doit  suppléer  à  l'insuffisance 
de  la  foice  humaine;  capital,  la  machine  grâce  à  laquelle  la  va- 
peur et  l'électricité  obéiront  docilement  à  la  volonté  de  l'homme,, 
capital  encore,  la  matière  première  qui,  par  une  série  de  trans- 
formations, acquerra  sa  forme  définitive  avant  de  servir  à  la 
satisfaction  des  besoins  du  producteur.  Sans  doute,  théorique- 
ment, le  rôle  du  capital  peut  paraître  moins  indispensable  dans 
la  production  que  celui  de  la  nature  ou  du  tiavail.  On  peut  con- 
cevoir qu'il  y  ait  production  sans  le  coiicom'S  du  capital,  dans  le 
cas,  par  exemple,  de  l'homme  qui  ramasse  un  coquillage  ou  qui 
cueille  un  fruit.  Mais  pratiquement,  le  capital  apparaît  en  même 
temps  que  les  deux  autres  facteurs,  au  début  même  de  toute 
production,  et  son  concours  est  indispensable  au  développement 
économique  de  toute  société.  Si,  lorsqu'il  ramasse  un  coquillage 
pour  le  faire  servir  à  sa  nourriture,  l'homme  a  seulement  recours 
au  travail  et  à  la  nature,  il  fait  appel  au  capital  dès  qu'il  choisit 
une  pierre  tranchante  pour  ou\Tir  la  coquille.  Et  c'est  encore  un 
capital  que  l'argile  avec  laquelle  l'homme  primitif  pétrit  ses  po- 
teries grossières,  ou  le  crochet  de  bois  grâce  auquel  il  peut  attein- 
dre plus  facilement  le  fruit  qu'il  convoite.  L'intervention  du  ca- 
pital apparaît  donc,  dans  la  production,  avec  un  caractère  tout 
aussi  marqué  de  nécessité  que  celle  du  travail  et  de  la  nature. 
Et  s'il  n'est,  comme  on  le  fait  observer,  que  l'auxiliaire,  Tins 
trument  de  ces  deux  premiers  facteurs,  le  fruit  immédiat  de  leur 
coUaboration,  du  moins  l'importance  de  son  rôle  est-elle  assez 
grande  pom*  justifier  la  place  qui  lui  est  attribuée  à  côté  d'eux 
et  après  eux,  dans  l'œuvre  de  la  production. 
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SECTION   I 

LE       TKAVAIL 

83.  Caractères  du  travail.  —  îsTous  avons  défini  le  travail  «  l'ef- 
fort conscient  et  volontaire  de  l'homme  en  vue  d'un  but  utile  «. 
Cet  effort  devrait  en  outre,  suivant  certains  économistes,  pré- 
senter, pour  mériter  le  nom  de  travail,  un  caractère  pénible,  ou 
tout  au  moins  intéressé,  c'est-à-dire  ne  pas  trouver  en  lui-même 
sa  récompense,  en  dehors  des  satisfactions  d'ordre  matériel  qu'il 
est  permis  d'en  attendre.  Cette  conception,  conforme  d'ailleurs 
à  la  tradition  biblique  suivant  laquelle  le  travail  est  un  châti- 
ment, peut  s'autoriser  encore  du  langage  courant.  «  Travaillez, 
prenez  de  la  peine  »,  dit  le  fabuliste.  Ce  qui  distingue,  au  point 
de  vue  de  l'effort,  le  musicien  attaché  à  l'oichestre  d'un  théâtre 
et  l'amateur  qui  exécute  de  la  musique  de  chambre,  c'est  que  ce 
dernier  joue  pour  le  plaisir  de  jouer,  tandis  que  le  premier  joue 
pour  gagner  un  cachet.  L'effort  est  le  même  dans  les  deux  cas; 
mais,  intéressé,  par  suite  plus  ou  moins  pénible,  il  constitue  un 
travail;  désintéressé,  il  n'en  est  pas  un  ^ 

Malgré  tout,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  considérer  le 
caractère  pénible  ou  même  intéressé  de  l'effort  comme  essentiel  à 
la  notion  de  travail.  Observons  tout  d'abord  que  celui-ci  constitue 
normalement  l'exercice  de  l'activité  de  l'homme,  et  par  suite  la 
satisfaction  d!un  besoin  qui,  pour  certaines  natures,  se  fait  impé- 
rieusement sentir.  Par  l'effet  de  l'habitude,  le  travail,  bien  loin 
d'être  une  peine,  devient  parfois  une  véritable  nécessité  physique 
et  nombreux  sont  les  exemples  d'individus  auxquels  une  mise  à 
la  retraite,  c'est-à-dire  la  cessation  brusque  du  travail  habituel, 
a  été  fatale.  Mais  est-il  même  bien  exact  que  le  travail  soit  néces- 
sairement un  effort  intéressé  f  S'il  en  était  ainsi,  on  serait  ame- 
né dans  bien  des  cas  à  refuser  le  nom  de  «travail «aux  efforts  du 
Bavant,  de  l'inventeur,  de  l'artiste.  La  plupart  du  temps  ces 
personnes  sont  dirigées  dans  leui's  recherches  par  un  sentiment 
tout  autre  que  l'intérêt.  Non  seulement,  jpour  elles,  l'effort  ne 
constitue  pas  une  peine,  mais,  pour  pouvoir  le  prolonger,  elles 
n'hésitent  pas, assez  souvent,  à  s'imposer  des  sacrifices,  à  consa- 
01  er  par  exemple  à  leurs  dépenses  de  laboratoire  une  partie  de 

1.  Gide,  Cours  d'Economie  poliliquc,  V  t'diUoii,  l.  l"''  p.  159. 
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leur  fortune  personnelle.  Palissy,  pour  continuer  ses  expériences, 
brûlait  jusqu'à  ses  meubles;  ce  n'était  assurément  pas  la  soif  de 
Tor  qui  le  réduisait  à  cette  extrémité.  Sans  aller  jusqu'à  dire, 
comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  faire,  que  tout  travail,  quelle 
que  soit  sa  nature,  contient  en  lui-même  un  élément  de  joie  par 
la  satisfaction  qu'il  apporte  du  devoir  accompli,  du  moins  sem- 
ble-t-il  bien  qu'il  y  ait  certaines  natures  de  travaux,  ceux  dont 
nous  venons  de  parler,  qui  ne  revêtent  pas  nécessairement,  ni 
même  ordinairement,  un  caractère  pénible  ou  intéressé.  Il  en 
est  autrement,  il  est  vrai,  de  la  plus  grande  partie  des  travaux 
qui  ont  pour  objet  la  production  industrielle,  et  cela  explique, 
sans  la  justifier,  l'opinion  courante  qui  unit  les  deux  idées  de 
travail  et  de  peine.  On  conçoit  difficilement  que  l'effort  de  l'ou- 
vriei  métallurgiste  ou  du  terrassier  soit  pour  lui  une  source  de 
satisfaction  en  dehors  de  la  rémunération  matérielle,  du  salaire 
qu'il  en  attend.  Encore  ce  travail,  s'il  n'est  pas  trop  prolongé  ni 
exécuté  dans  des  conditions  d'hygiène  trop  défectueuses,  peut- 
il,  dans  une  certaine  mesure,  donner  satisfaction  à  un  besoin 
dactivité.  Naturellement  intéressé,  l'effort  du  travailleur  ma- 
nuel n'est  pas  nécessairement  pénible.  C'est  cependant  la  même 
association  entre  les  idées  de  travail  et  de  peine  qui,  dans  le  lan- 
gage courant,  fait  réserver  aux  ouvriers  la  dénomination  de 
'  travailleurs  »,  de  «  classes  laborieuses  ».  Ces  expressions  ont 
le  grave  inconvénient  de  laisser  entendre  qu'il  n'existe  pas  de 
travail  en  dehors  des  occupations  industrielles,  ni  de  travailleurs 
en  dehors  des  ouvriers  manuels  ^  Or,  rien  n'est  plus  inexact, 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les  services  sont  des  actes 
essentiellement  productifs,  et  rien  ne  serait  plus  inexact  encore 
si,  contrairement  à  notre  opinion,la  peineétait  unélément  essen- 
tiel du  trav^ail,  car  le  travail  intellectuel  peut  être,  dans  bien  des 
cas,  plus  pénible  que  le  travail  manuel  et  avoir  pour  la  santé  du 
travailleur  des  conséquences  plus  gravc!^. 

84.  La  théorie  du  travail  attrayant.  —  A  l'opposé  des  auteurs 
pour  qui  le  travail  est  toujours  caractérisé  pai  l'idée  de  peine, 
certains  écrivains,  particulièrement  dans  les  écoles  socialistes, 
Bont  portés  à  penser  que,  grâce  à  une  modification  profonde  des 
arrangements  sociaux,  le  travail  pourrait  toujours  être  rendu 


1.  \  illf'v,  Principes  d' Ecunoniic  polili(iii(\  3*i'ditioii,  l'.litô. 
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attrayant.  C'était  le  rôve  caressé  par  Foiirier  ^  et  dont  il  conce- 
vait la  réalisation  par  l'organisation  du  phalanstère.  Si  actuel- 
lement, jiensait  Fourier,  le  travail  répujjne  aux  hommes  et  a  pour 
eux  un  caractère  pénible,  cela  tient  simplement  à  ce  qu'il  fait 
partie  d'une  organisation  sociale  qui  ne  permet  pas  aux  indi- 
vidus de  satisfaire,  d'une  manière  suffisante,  toute  la  variété, 
toute  la  gamme  de  leurs  i)enchants  et  de  leurs  passions.  Il  est 
deux  de  ces  penchants  notamment  qui,  dans  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  production,  sont  singulièrement  méconnus,  l'imagi- 
nation et  le  goût  très  ])r()noncé  de  Tliomme  pour  le  changement. 
Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de  rendre  le  travail  «  attra- 
yant »  et  de  lui  enlever  tout  caiactère  pénible  consiste  donc  à 
assurer  la  satisfaction  de  ces  deux  penchants.  On  y  anivera  par 
le  phalanstère,  vaste  ruche  sociale,  pouvant  contenir  1.500  à 
1.800  personnes  dont  le  groupement  constitue  la  phalange,  et 
à  l'intérieur  duquel  est  organisée  la  production  dans  toute  sa 
<^omplexité.  Le  phalanstère  ne  comprend  pas  seulement,  en 
effet,  des  teries  de  culture  et  des  bâtiments  de  ferme;  il  contient 
en  outre  les  ateliers  industriels  les  plus  variés.  Les  membres 
de  la  phalange  ont  ainsi  le  choix  de  lem's  occupations;  ils  ont, 
en  outre,  la  faculté  d'en  changer  souvent,  sept  ou  huit  fois  par 
jour.  Ija  journée  de  travail  est  divisée  en  une  'série  de  comtes 
^«'ances,  de  sorte  qu'après  avoir  passé  une  heure  ou  deux  aux 
travaux  de  la  forge,  le  phalanstérien  peut,  pom'  se  délasser, 
aller  cultiver  les  fruits  ou  les  fleurs.  Une  semblable  organisation 
doit  être  très  productive,  non  seulement  parce  que  le  travail  n'y 
<?st  jamais  rebutant,  mais  parce  que  les  ateliers  du  même  pha- 
lanstère rivalisent  entre  eux  et  sont  animés  d'une  louable  ému- 
lation. Le  travail  industiiel,  pénible  de  sa  nature,  ne  de^Ta  ja- 
mais représenter,  dans  l'ensemble  des  tâches  diverses  (pi 'il 
comporte  pour  chaque  individu,  qu'une  faible  partie  de  lajournée 
de  travail,  et  l'atelier  industriel  lui-même,  transporté  des  fau- 
bourgs enfumés  des  villes  au  milieu  des  campagnes,  empruntera 
à  la  nature  un  peu  de  sa  poésie  et  de  son  attrait. 

Il  semble  bien,  malheureusement,  qu'à  ce  l^rillant  tableau  il 
faille  apporter  quelques  ombres.  Parmi  les  passions  dont  la  sa- 
tisfaction harmonique  doit  assurer  la  bonne  organisation  sociale, 


1.  V.  dans  la  ■  Petite  liililiullH'(iMe  étonouiiiiuc  r,  (Ciiillauinin)  des  ONliails 
choisis  des  œuvres  de  l'ourler. 

Pi:iiKi;\i:,   T.    I,    -2'   éd.  6 
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il  en  est  une  dont  Foui'ier  n"a  pas  suffisamment  escompté 
l'effet  :  c'est  le  penchant  de  beaucoup  d'hommes  à  ne  rien  faire, 
ou  du  moins  à  ménager  i^rudemment  leurs  forces.  Ce  penchant 
trouverait  dans  l'organisation  du  phalanstère  un  milieu  très 
propice  à  son  développement.  De  fait,  les  tentatives  phalans- 
tériennes  inspii'ées  par  Fourier  ont  lamentablement  échoué. 
Même  en  négligeant  cette  cause  d'insuccès,  on  se  heurterait 
encore  à  de  très  grandes  difficultés.  Pour  pouvoir  changer  d'oc- 
cupations plusieurs  fois  par  jour,  il  ^audiait  que  les  membres  de 
la  phalange  eussent  les  aptitudes  les  plus  variées.  Le  système 
des  comtes  séances,  s'il  donne  satisfaction  au  désir  naturel  de 
changement,  entraînerait  d'autre  part  des  pertes  de  temps  fort 
préjudiciables,  occasionnées  par  les  déplacements  réitérés  des 
travailleurs  et  par  la  mise  en  train  nécessaire  à  chaque  opération 
nouvelle.  Aussi  peut-on  raisonnablement  douter,  quant  aux 
résultats,  de  la  supériorité  de  ce  mode  d'organisation  de  la  pro- 
duction. Quoi  que  l'on  puisse  faire  d'ailleurs,  et  quelles  que  x)uis- 
seut  être  les  transformations  futures  de  l'état  social,  on  n'arri- 
vera sans  doute  jamais  à  empêcher  que  certaines  natures  de 
tra^'aux  présentent,  pour  les  hommes,  un  caractère  particuliè- 
rement pénible  et  rebutant. 

iiTi.  Classification  des  divers  travaux.  —  On  peut  se  placer^ 
pour  caractériser  le  travail,  à  des  points  de  vue  bien  différents. 
Au  point  de  vue  de  sa  natme,  on  distingue  le  travail  intellec- 
tuel et  le  travail  musculaire.  Cette  classification  ne  présente 
pas,  un  surplus,  un  caractère  d'exactitude  bien  rigoureux.  Il 
n'est  pas  de  travail  musculaire  qui.  pnr  quelque  côté,  ne  soit 
un  travail  intellectuel.  L'effort  le  plus  simple,  celui  du  terrassier, 
par  exemple,  suppose  une  certaine  participation  de  l'intelligence. 
Et  à  l'inverse,  il  n'existe  aucun  travail  ])urement  intellectuel, 
en  ce  sens  que  l'intelligence  se  manifeste  nécessairement  par 
l'intermédiaire  des  organes  des  sens.  La  distinction  du  travail 
en  inti'llectuel  et  nmsculaire  doit  donc  être  entendue  simplement 
en  ceci  que,  parmi  les  divers  genres  de  travaux,  les  uns  font 
surtout  appel  à  la  force  physique  de  l'homme,  les  autres  à  sou 
effort  intellectuel,  et  ces  derniers,  étant  d'un  ordre  plus  relevé, 
reçoivimt  ordinairement  une  rémunération  ])lus  forte. 

\Ui.  Au  point  de  vue  du  mode  d'exécution,  ou  peut  distinguer 
le  travail  maniiel  et  le  travail  nuM'anicjue.  Ce  dernier  suppose 
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que  l'homme  a  asservi  les  forces  de  la  nature  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  sa  propre  force  musculaire.  L'action  des  machines 
constitue  néanmoins  un  travail,  parce  que  le  rôle  de  l'homme  est 
prédominant  dans  cette  action.  Il  consiste,  non  plus  à  manipuler 
la  matière,  à  la  déplacer,  mais  à  surveiller  la  machine  qui  elle- 
même  accomplit  cette  tâche,  à  régler  la  force  mécanique  pour 
qu'elle  corresponde  à  l'effet  qu'on  en  attend,  à  la  diriger  vers 
le  résultat  désiré.  Un  semblable  travail  fait  à  rintelligence  un  e 
part  ordinairement  plus  considérable  qu'à  la  force  musculaire, 
il  suppose  des  connaissances  d'ordre  scientifique,  une  attentio  n 
plus  soutenue  que  le  travail  manuel.  Tl  est  aussi  plus  productif 
que  ce  dernier  auquel,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  a  ten- 
dance à  se  substituer . 

87.  On  peut  encore,  au  point  de  vue  de  leur  objet,  classer  les 
diverses  espèces  de  travaux  en  travaux  industriels  et  en  ser- 
vices. Les  travaux  industriels  sont  les  travaux  productifs  de 
richesses,  ceux  qui  ont  pour  objet  de  conférer,  par  un  moyen 
quelconque,  de  l'utilité  à  la  matière.  Les  services,  au  contraire, 
sont  simplement  productifs  d'utilité,  sans  que  cette  utilité  s'in 
corpore  à  la  matière. 

(88.  Diverses  classifications  des  travaux  industriels.  —  Deux 
classifications  des  travaux  industriels  sont  surtout  réj^andues  : 
l'une  est  due  à  J.-B.  Say,  l'autre  à  Dunoyer  '.  La  classification 
de  J.-B.  Say  est  tripartite.  Il  distingue  trois  grandes  branches 
de  la  production  industrielle,  qu'il  appelle  l'industrie  extractive, 
l'industrie  manufacturière  et  l'industrie  commerciale.  L'indus- 
trie extractive,  dans  laquelle  on  fait  rentrer,  avec  l'industrie 
rainièrt^,  l'agriculture,  la  pêche  et  la  chasse,  comprend  l'ensemble 
des  travaux  qui  demandent  à  la  nature,  sous  la  forme  de  ma- 
tière brutes,  les  choses  destinées  soit  à  la  satisfaction  immédiate 
des  besoins  humains,  soit  à  des  transformations  ultérieures  en 
vue  de  la  satisfaction  de  ces  besoins.  L'industiie  manufactu- 
rière que,  dans  le  langage  courant,  on  désigne  le  plus  ordi- 
nairement sous  le  simple  nom  d'«  industiie  )',  est  précisément 
l'ensemble  des  travaux  de  toute  espèce  qui  ont  pom*  objet  de 
faire  subii  à  la  matière  des  transformations  en  vue  de  la  rendre 
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utile.  L'industrie  commerciale,  en^in,  dans  laquelle  on  fait  ren- 
trer l'industrie  des  transports,  a  pour  objet  d'imprimer  aux  pro- 
duits des  deux  autres  branches  de  la  production  des  déplace- 
ments, de  les  mettre  à  la  portée  des  consommatem's. 

Cette  classi^'ication.  très  simple  et  très  usitée,  a  l'avantage  de 
fonder  sur  des  caractères  facilement  reconnaissables  les  dis- 
tinctions qu'elle  propose.  On  peut,  il  est  vrai,  lui  reprocher  et  on 
lui  a  reproché  de  coufondi'e  dans  le  même  groupe  des  natures 
de  travaux  fort  dissemblables,  le  commerce  et  l'industrie  des 
transports  par  exemple,  ou  l'agriculture  et  l'industrie  minière. 

A  ce  point  de  vue,  la  classification  de  Dunoyer  est  plus  ra- 
tionnelle. Elle  distingue  cinq  catégories  de  travaux  industriels  : 
l'industrie  extractive  (mine,  pêche,  chasse),  l'industrie  agri- 
cole, l'industrie  manufacturière,  l'industrie  des  transports  l'in- 
dustrie commerciale.  Elle  ne  fait  pas  cependant  disparaître  toute 
espèce  de  difficultés.  Dans  quel  groupe,  ]>ar  exemple,  classer 
les  industries  fruitières,  bemrerie,  fromagerie,  les  cultures  indus- 
trielles, tinctoriales,  oléagineuses  "?  Rentrent -elles  dans  l'agri- 
culture ou  dans  l'industrie  manufacturière  ?  On  conçoit  qu'il  y 
ait  doute  et  que  des  solutions  divergentes  puissent  être  soutenues. 

8î).  On  a  aussi  proposé  quelquefois,  notamment  au  point  de 
vue  du  traitement  à  leur  appliquer  en  matièie  de  douane,  de 
distinguer  les  industries  productives  de  matières  premières  et 
les  industries  qui  donnent  des  produits  achevés,  immédiatement 
propres  à  la  consommation.  Une  semblable  classification  est 
d'aiUeuis  assez  peu  rationnelle.  La  distinction  des  produits  en 
matières  premières  et  produits  achevés  n'a  jamais,  en  effet, 
qu'une  valeur  essentieUemont  relative,  le  même  objet  pouvant 
fort  bien  avoir  la  première  de  ces  qualités  pour  une  branche  du 
travail  humain  et  la  seconde  pour  une  autre  branche..  Ainsi, 
la  betterave,  ])roduit  achevé  pour  le  cultivateur,  sera  matière 
première  pour  le  fabricant  de  sucre.  liC  sucre  lui-même.  ])roduit 
du  fabricant,  sera  matière  première  pour  le  raffineur.  Après  le 
raffinage,  il  deviendra  matière  ])remière  pour  un  graïul  nombre 
d'industries,  confiserie,  pharmacie,  fabriques  de  liqueius  et  de 
sirops.  On  se  saurait  donc  fonder  sur  la  distinction  des  matièrcvS 
premières  et  des  produits  achevés  une  classification  scientifique 
des  travaux  industriels. 

ÎM).  Cla«;sincation  des  services.  —  On  j)ouirait  songer  à  classer 
les  services   d'après  la  nature  des  besoins  auxquels  ils  eorres- 
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poudent.  Ou  aurait  ainsi  des  services  physiques,  intellectuels, 
moraux.  I^a  classification  la  plus  usitée  consiste  à  diviser  les 
services  en  deux  catégories  :  services  privés  et  services  publics. 
Les  services  privés  sont  ceux  que  les  individus  se  rendent  les 
uns  aux  autres;  les  services  publics  émanent  du  ijouvoir  social 
Ils  constituent,  comme  d'autre  part  les  travaux  publics  au 
point  de  vue  de  la  production  industrielle,  une  des  manifesta- 
tions do  lactivité  économique  de  l'Etat  ^ 

01.  Iiiiporlanee  eoiuparalive  des  diverses  natures  de  travaux 
dans  l'ensemble  do  la  production.  —  Il  son  faut  de  beaucoup 
que,  dans  l'ensemble  de  l'activité  nationale,  il  existe  entre  les 
diverses  natures  de  travaux  industriels  ou  de  services  les  propor- 
tions (ju'un  moraliste  ou  qu'un  réformateiu"  social  pourrait 
désii'er  y  voii*  régner.  Parfois,  les  travaux  les  plus  importants, 
ceux  de  l'agriculture  par  exemple,  se  trouvent  délaissés  alors 
que  d'autres  emplois,  comme  ceux  du  commerce  de  détail,  se 
multiplient  à  l'excès.  D'autres  fois,  un  grand  nombre  d'activités 
se  détournent  des  travaux  industriels  pour  se  porter  vers  les 
services  privés  ou  pubbcs,  carrières  libérales  ou  fonctions  de 
l'Etat.  On  peut  discuter  longuement  sur  les  inconvénients  de 
cette  situation  et  rechercher  quels  remèdes  il  serait  possible  d'y 
apporter.  Une  question  se  pose  avant  tout  :  comment,  en  vertu 
de  quelles  causes  et  d'après  quelles  règles  se  répartit,  à  un  mo- 
ment donné,  le  travail  dans  ime  société,  entre  les  diverses  na- 
tures d'emplois  qui  lui  sont  offeits. 

Sous  un  régime  de  libre  concurrence,  cette  répartition  s'opère 
d'elle-miême  et  a  pour  régulateur  les  mouvements  des  prix. 
Lorsqu'à  raison  des  avantages  appaients  qu'elle  présente,  facilité 
du  travail,  considération  qui  s'y  attache,  taux  élevé  des  profits, 
une  branche  de  la  production  se  trouve  encombrée,  lorsque  le 
travail  se  poite  veis  elle  d'une  manière  excessive,  il  se  produit 
à  sou  détriment  une  rupture  d'équilibre,  une  crise.  Ses  produits 
surabondants  se  vendent  mal;  la  baisse  des  prix  entraîne  comme 
conséquence  la  baisse  des  profits  et  des  salaii-es.  Le  travail  cesse 
d'êtie,  par  suite,  attiré  vers  cette  nature  de  production  et  s'en 
détourne  peu  à  peu  pour  se  porter  vers  d'autres  emplois  devenus 
proportionnellement   plus   rénmnérateurs.    Le   travail   trouve  ^ 
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donc  dans  le  fonctionnement  de  la  concurrence  sa  règle  naturelle 
de  répartition  entre  les  diverses  ])rai)ches  de  la  pioduction  in- 
dustrielle. 

Mais  il  convient  d'observer  que  div<>rses  causes  agissent  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  neutralisent  à  ce  point  de  vue  l'effet 
de  la  concurrence.  Ce  sont  d'abord  les  habitudes  de  vie  et  les 
connaissances  spéciales  des  travailleurs.  Chaque  nature  d'in- 
dustrie implique  en  effet  la  nécessité  dun  a])prentissage  plus 
ou  moins  long  et  plus  ou  moins  difficile.  D'ofi  impossibilité 
pour  louvrier  de  changer  brusquement  de  métier,  lors  même 
qu'une  crise  viendrait  à  se  produire  dans  celui  qui  l'occupe,  en- 
traînant une  baisse  du  taux  de  son  salaire.  !Si,  d  "autre  part,  il 
est  propriétaire,  s'il  a  mie  famille  dont  les  membres  sont  occupés 
dans  d'autres  établissements  industriels  de  la  même  localité,  il 
lui  sera  encore  très  difficile  d'aller  chercher  ailleurs  une  situation 
nouvelle  plus  lucrative.  Le  simple  attachement  au  inih'eu,  le 
sentiment  de  patriotisme  local,  diminue  la  mobilité  du  travail 
et  contrarie  l'attraction  que  pourrait  exercer  sur  lui  un  taux  plus 
élevé  de  salaire  ou  de  profit. 

D'autres  causes  agissent  encore  dune  manière  différente  sur 
la  répartition  du  travail,  par  exemple  le  développement  de 
l'outillage  mécanique.  T^orsque  ce  phénomène  se  produit  d 'une 
manière  ))rusque  et  rapide  dans  une  branche  de  la  ])roduction, 
il  a  ordinairement  pour  effet  d'exproprier  en  partie  1<^  travail 
et  de  chasser  vers  d'autres  emplois  les  ouvriers  dont  un  grand 
nombre  sont  remplacés  par  les  machines.  Mais  à  la  longue, 
celles-ci,  augmentant  considérablement  la  production  et  abais- 
sant les  prix,  créent  de  nouveaux  débouchés,  suscitent  de  nou- 
veaux besoins  et,  par  le  développement  de  l'industrie  qui  les 
a  accueillies,  rendent  au  travail  plus  d'emplois  qu'elles  ne  lui  en 
avaient  pris  '. 

92.  Sous  le  bénéfice  des  observations  et  des  réserves  qui  pré- 
cèdent, il  semble  que  le  travail,  sous  un  régime  de  concurrence, 
se  répartit  de  lui-même,  eu  égard  aux  taux  de  pi'ofit  et  de  sa- 
laire qu'il  peut  attendre  des  divers  emplois  qui  s'offrent  à  lui, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  production  indiistrielle,  à 
raison  du  degré  de  prospérité  des  diverses  natures  d'industrie. 
Or,  cette  prospérité  dépend  en  partie  des  conditions  natu- 
relles  de  la  production,  de    la   constitution    du    milieu  phy- 
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ae.  De  telle  sorte  que  la  répartition  du  travail  ne  saurait 
jpérer  de  même  dans  des  Etats  différents.  Tel  pays,  à  cause 
iB  la  constitution  de  son  sol,  sera  principalement  agricole  ou. 
manufacturier  ;  tel  autre,  par  suite  de  sa  situation  géographique, 
ae  consacrera  de  piéférence  aux  transports  maritimes  et  au  com- 
merce. Et  il  en  résultera,  de  l'un  à  l'autre,  des  différences  dans  la 
répartition  du  travail  entre  les  diverses  branches  de  l'activité 
nationale. 

La  preuve  en  résulte  suffisamment  des  statistiques.  En  com- 
parant ^  les  résultats  du  recensement  de  la  population  française 
opéré  en  1906,  avec  ceux  des  recensements  effectués,  vers  la 
même  date,  dans  d'autres  pays,  notamment  au  Danemark,  en 
Suisse  et  dans  l'empire  allemand,  on  constate  que  le  pour- 
centage de  la  population  active  (personnes  exerçant  une  pro- 
fession) à  la  population  totale  est,  pour  la  France,  de  53,3  %, 
pour  l'Allemagne,  45,6,  pour  le  Danemark,  60,2  et  pour  la 
Suisse,  53,6.  Si,  d'autre  part,  on  rapproche  du  chiffre  de  la  popu- 
lation active,  dans  ces  divers  pays,  celui  de  la  main-d'œuvre 
occupée  par  chacune  des  grandes  branches  de  la  production  in- 
dustrielle, on  obtient  le  pom'centage  suivant  :  agriculture  et 
pêche,  43  %  (de  la  population  active)  en  France,  35  %  en  Alle- 
magne, 36  au  Danemark,  42  en  Suisse;  industrie,  30  %  en  France 
39  en  iVllemagne,  32  au  Danemark,  39  en  Suisse;  commerce  et 
transports,  14  %  en  France,  13  en  Allemagne,  14  au  Danemark, 
16  en  Suisse. 

En  ce  qui  concerne  les  services,  lesproportions  à  l'ensemble 
de  la  population  active  sont  :  professions  libérales  et  services 
pubUcs,  4,9  %  en  France,  4,8  en  Allemagne,  2,8  en  Suisse;  ser- 
vices domestiques,  4,5  en  France,  5,5  en  Allemagne,  10  au  Da- 
nemark. 

SECTION    II 

L,V       NATURK    (2) 

93.  Comment  s'analyse  le  rôle  de  la  Nature  dans  la  production. 

—  La  nature,  second  facteur  de  la  production,  fom-nit  à  l'homme 

1.  Rccensemonts  profossionnels  ou  industriels  effectués  en  divers  pays 
vers  1906;  BulMin  de  r Office  du  travail,  octobre  1911. 

2.  Sur  le  rôle  de  la  nature  dans  la  production,  v.  Cauwès,  Cours  d'Economie 
politique,  3«  édition,  1.  I,  et  les  nombreuses  références  citées  dans  cet  ouvrage. 
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la  matière  sur  laquelle  il  exerce  son  activité,  l'ensemble  des 
conditions  nécessaires  à  la  production  et  les  forces  de  toute 
espèce  qu'il  approprie  et  qu'il  dirige  en  vue  de  la  satisfaction 
de  ses  besoins.  L'importance  du  rôle  de  la  nature  dans  la  pro- 
duction a  été  appréciée  d'une  manière  bien  différente  suivant 
les  époques  et  suivant  les  auteurs.  Des  philosophes  comme 
Montesquieu,  des  naturalistes  et  des  historiens  comme  Cuvier 
et  Michelet.  ont  été  portés  à  exagérer  l'influence  exercée  sur 
l'état  social  par  le  milieu  physique.  Telle  est  également  la  ten- 
dance de  l'école  de  la  science  sociale  ^  De  nos  jours,  l'attention 
des  économistes  devait  être  particuUèrement  sollicitée  sur  l'im- 
portance du  rôle  joué  dans  la  production  par  la  nature,  car  la 
science  a  mieux  pénétré  les  lois  qui  régissent  la  matière  et  le 
développement  de  l'esprit  d'invention  a  permis  de  tirer  un 
large  profit  de  l'utilisation  des  forces  naturelles. 

Le  rôle  de  la  nature  dans  la  production  se  présente  en  réalité 
sous  un  double  aspect  :  il  implique,  d'une  part,  l'influence 
exercée  sur  l'homme  par  le  milieu  physique;  d'autre  part,  la 
réaction  de  l'homme  sur  ce  milieu. 

94.  Influence  exercée  sur  riioiumc  par  le  milieu  physique  -.  — 

Cette  influence  se  manifeste  au  triple  point  de  vue  :  des  condi- 
tions dans  lesquelles  s'effectue  la  production  ;  de  la  matière,  objet 
de  l'activité  humaine;  et  des  forces  que  l'homme  asservit  pour 
les  appliquer  à  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

95.  1  "  Les  conditions  naturelles  de  la  production.  —  Elles  sont 
de  diverses  soi  tes  :  climatériques,  géographiques,  géologiques. 
L'influence  exercée  par  les  conditions  climatériques  sur  l'état 
social  est  considérable.  Montesquieu  notamment  l'a  démontré 
d'une  manière  saisissante.  Le  développement  économique  ne 
saurait  être  le  même  sous  tous  les  climats.  Dans  la  zone  tropi- 
cale, le  travail  est  insuffisamment  encouragé  par  la  nature. 
Celle-ci,  prodigue  de  ses  dons,  assure  une  satisfaction  trop  facile 
à  la  plupart  des  besoins  humains.  L'élévation  et  la  constance  de  la 


1.  \  .  plus  haiifjno  ti4.  V.  égalemoiil  .Juan  Uruiilies, L'esprit  géograpliique 
dans  les  sciences  économiques,  sociales  et  historiques,  dans  la  Rivue  écono- 
mique inlernalionale,  1910. 

2.  V.  Cauwès,  Cours  d'écononiir  politique,  3''  édition,  t.  I,  n»"  128  et  suiv.  ; 
Villcy.  De  l'influonce  du  milieu  sur  le  dévcloppoment  de  l'homme,  dans  la 
Beinic  iT  IJconomic  politique,  1899;  Gide,  Cours  d' Ecunomiepolitique fA*"  édition, 
1918,  t.  1,  pp.  96  et  suiv. 


LA    PRODUCTION    KT    SES    I<ACTEI;RS  89 

température  réduisent  au  minimum  les  efforts  nécessaires  pour 
le  logement  et  pour  le  vêtement.  L'alimentation  elle-même  ré- 
sulte pour  la  plus  giandepart  des  fruits  spontanés  de  la  terre. 
Assuré  du  nécessaire  par  la  générosité  de  la  nature,  l'homme  ne 
saurait,  d'autre  part,  songer  à  développer  ses  besoins  en  sou- 
mettant à  son  usage  les  forces  natm*elles.  Celles-ci  le  dominent 
de  trop  haut;  dans  leurs  manifestations  habituelles,  cyclones, 
oiu-agans,  inondations,  elles  se  lévèlent  à  lui  avec  ime  puissance 
irrésistible.  Sous  ce  climat,  l'homme  a  renoncé  à  réagir  sm'  le 
milieu  physique;  il  en  subit  passivement  l'influence. 

La  zone  glaciale  n'est  pas  plus  favorable  au  développement 
économique.  Ici,  l'effort  de  l'homme,  toujours  nécessaire  et 
souvent  considérable,  rencontre  dans  la  nature  des  obstacles 
si  nombreux  et  si  difficiles  à  surmonter  qu'il  peut  à  peine 
aboutir  à  la  satisfaction. des  besoins  les  plus  essentiels. 

C'est  à  la  zone  tempérée  qu'appartient  de  beaucoup  la  supé- 
riorité au  point  de  vue  économique.  Grâce  à  l'alternance  des 
saisons,  qui  assure  au  sol  une  distribution  réguUère  de  chaleur  et 
d'humidité,  la  culture  des  plantes  alimentaires  a  pu  y  être  géné- 
ralisée. Sans  se  montrer  aussi  exubérante  dans  ses  dons  que  sous 
les  tropiques,  la  nature,  <]u  moins,  s'y  laisse  solliciter  plus,  fa- 
cilement que  dans  la  zone  glaciale  et  la  fertilité  de  la  terre  y  est 
suffisante  pour  encourager  le  travail.  Les  forces  naturelles  s'y 
manifestent  aussi  avec  moins  de  fougue  que  dans  la  région  tro- 
picale; elles  sont  plus  à  la  portée  de  l'homme  et  se  laissent  plus 
facilement  asseivir  par  lui.  Aussi  la  zone  tempérée  est-elle  celle 
de  la  vie  économique  et  de  la  civilisation.  C  'est  dans  cette  zone 
que  l'espèce  humaine  s'est  multipliée  de  préférence  et  que  se 
sont  fondées  les  sociétés  les  plus  avancées  et  les  plus  prospères. 

Les  conditions  géographiques  et  géologiques  n'exercent  pas 
une  moindre  influence  sur  la  production.  Il  convient  de  leur 
attribuer  en  grande  partie  la  spéciaHsation  plus  ou  moins  com- 
plète des  différents  peuples  dans  les  diverses  natm'es  de  travaux 
industriels.  C'est  à  la  richesse  de  leur  sol  en  houille  et  en  mine- 
rais que  l'Angleteire  et  les  Etats-Unis  doivent  le  développement 
considérable  de  leur  production  manufacturière.  C'est  leur  si- 
tuation géographique  qui,  jadis,  assuia  aux  villes  delà  Phénicie, 
puis  aux  répubUques  italiennes  et  à  la  Hollande,  la  suprématie 
commerciale,  et  c'est  à  cette  situation  qii'aujourd'hui  l'Angle- 
terre doit,  en  matière  de  transports  maritimes,  d'occuper  le 
premier  rang  parmi  les  nations.  La  configuration  de  son  réseau 
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fluvial,  la  faible  pente  et  la  profondeur  des  voies  deau  qui  le 
constituent,  sont  pour  beaucoup  dans  le  développement  du 
trafic  intérieur  et  du  commerce  de  transit  deliVllemaane.  Tandis 
que  les  peuples  dont  le  sol  est  riche  en  phosphates  et  en  matières 
fertilisantes  s'adonnent  de  préférence  à  l'agi iculture,  les  régions 
de  pâturages  natm-els,  telles  le  Turkestan  et  certaines  parties  de 
notre  domaine  africain,  maintiennent  les  populations  à  l'état 
pastornl. 

Même  à  I "intérieur  de  chaque  pays,  la  différence  dans  les  con- 
ditions géographiques  et  géologiques  a  son  contrecoup  sur  l'état 
économique.  Ce  sont  des  raisons  de  cette  nature  qui  expliquent 
les  spécialisations  régionales,  qui  font  par  exeni])le  de  la  Bour- 
gogne, de  la  Champagne  et  du  Bordelais  des  centres  de  ])roduc- 
tion  vinicole,  et  de  la  région  des  Flandres  un  pays  de  produc- 
tion houillère.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  maintes  fois  oliserver,  la 
plupait  des  grands  centres  de  popidation  doivent  leur  empla- 
cement à  une  situation  géographique  lieureuse  et  leur  aspect 
particulier  à  la  comiiosition  géologique  de  leur  sol. 

90.  2°  Action  du  milieu  physique  quant  à  la  matière.  —  La  nia- 
tière  que  la  nature  met  à  la  disposition  de  l'homme  est  diver- 
sement répartie  suivant  les  régions  et  cette  inégalité  naturelle 
exerce  sur  la  production  économique  une  influence  très  sensible. 
Alors,  par  exemple,  que  l'absence  à  peu  près  complète  de  bêtes 
de  somme  et  de  trait  a  rendu  particulièrement  difficile  la  pénétra- 
tion du  continent  africain  et  contribue  à  y  maintenir,  malgré 
tous  les  efforts,  les  régimes  de  rcsclavage  et  de  la  corvée,  l'Eu- 
rope, grâce  à  la  variété  considérable  des  espèces  susceptibles  de 
domestication,  a  depuis  longtemps  substitué  à  la  force  humaine, 
pour  certaines  natures  de  travaux,  la  force  musculaire  des  ani- 
maux. La  diversité  n'est  pas  moindre  en  ce  qui  concerne  le  lègne 
végétal  et  il  en  résulte  des  différences  profondes  dans  le  genre 
de  vie  et  l'état  social  des  i)opulalions.  A  ce  point  de  vue,  l'Eu- 
rope et  rAméri(iue,  grâce  à  lexl  rême  variété  de  leurs  productions 
alimentaires  et  de  leurs  cultures  industrielles  sont  encore  pri- 
vilégiées de  la  natuie  par  rai)port  aux  autn's  ])artiesdu  monde. 

Mais  c'est  surtout  par  la  composition  de  leur  sous-sol,  par  l'a- 
bondance et  la  diversité  de  leurs  richesses  minières,  que  les  dif- 
férentes régions  sont, au  point  de  vue  de  la  production,  tribu- 
taires de  la  nature.  La  houille  et  le  fer,  notamment,  matières 
premières  d'un  grand  nombre  de  traviuix  industriels,  consti- 
tuent pour  les  pays  dont  le  sol  est  en  abondamment  pourvu  un 
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avantage  d'une  extrême  importance.  Or,  la  répartition  naturelle 
de  ces  richesses  minérales  est  fort  inégale  entre  les  divers  Etats. 
En  1913,  la  production  de  la  houille,  qui  est  en  France  de  41  mil- 
lions de  tonnes  environ  et  de  2.3  millions  en  Belgique,  atteint  en 
Allemagne  279  millions  de  tonnes,  en  Angleterre  (y  compris 
l'Ecosse  et  l'Irlande)  292  miUions  de  tonnes  et,  aux  Etats-Unis, 
517  millions  de  tonnes.  Pour  les  minerais  de  fer,  notre  pays  a, 
par  rapport  aux  autres  Etats,  une  situation  un  peu  moins  désa- 
vantageuse. Sa  production  est,  en  1913,  de  22  millions  de  tonnes 
environ,  contre  16  millions  à  la  Grande-Bretagne,  28  millions 
à  l'AUemagne,  et  63  millions  aux  Etats-Unis.  Le  traité  de  Ver- 
sailles aura  sans  doute  pour  effet,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  de  modifier  ces  proportions  et  d'améliorer  sensiblement 
tant  au  point  de  vue  de  la  production  houillère  que  de  la  pro- 
duction sidérurgique,  la  situation  comparative  de  la  France. 

97.  3°  Action  du  milieu  physique  quant  aux  forces.  —  Le  tra- 
vail de  l'homme,  source  essentielle  de  toute  production,  n'est 
lui-même  que  l'action  d'une  force  naturelle,  musculaire  et  in- 
teUectuelle.  Mais  en  dehors  de  cette  force,  l'homme  doit  à  la 
nature  la  force  musculaire  des  nnimaux,  qu  il  utilise  à  la  trac- 
tion et  au  transport,  les  forces  atmosphériques,  physiques,  chi- 
miques, insensibles  et  inlassables,  dont  le  concours  lui  est  d'au- 
tant plus  précieux  qu'il  n'a  pas  à  les  ménager.  Observons  tou- 
tefois que,  livrées  à  elles-mêmes,  ces  forces  sont  sans  frein  et 
constituent  des  agents  de  destruction  plus  que  de  production. 
Pour  que  l'homme  puisse  en  faire  usage,  il  faut  qu'il  se  les  soit 
a,ppropriées,  qu'il  ait  domestiqué  les  animaux  sauvages,  qu'il 
ait  construit  les  moulins  grâce  auxquels  il  utilisera  la  force  mo- 
trice du  vent  et  de  l'eau  courante. 

Le  développement  économique  d'une  société  sera  donc 
d'autant  plus  rapide  que  les  forces  naturelles  se  montreront 
plus  accessibles  et  opposeront  un  moindre  obstacle  aux  efforts 
humains.  C'est  là,  nous  l'avons  dit,  une  des  causes  qui  assurent 
à  la  zone  tempérée  la  supériorité  sur  les  autres  régions,  au  point 
de  vue  des  progrès  de  la  civilisation. 

Î38.  Réaction  de  l'homme  sur  le  milieu  physique  ^  —  1"  .Im 

point  de  vue  des  conditions  de  la  production.  —  En  ce  qui  concerne 
les  conditions  climatériques,  il  semble  que  l'action  de  l'homme 

1.  Cauwès,  (ifi.  cil.,  l.  I.  n'^"  138  et  suiv. 
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soit  nécessairement  contenue  dans  des  limites  assez  étroites. 
Elle  nest  pas  tout  à  fait  négligeable  cependant.  Grâce  aux  pro- 
<n-ès  de  la  météorologie,  1  homme  connaît  de  mieux  en  mieux 
les  phénomènes  atmosphériques  et  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  prévoir  leur  succession.  Il  est  par  suite  à  même,  sinon 
de  prévenir  les  conséquences  fâcheuses  de  ces  phénomènes,  du 
moins  de  se  prémunir  pour  en  atténuer  la  gra^^té.  Il  peut  même 
agir  indirectement  sur  le  climat.  Par  des  travaux  de  déboise- 
ment et  de  reboisement,  il  exerce  une  influence  sur  le  régime  des 
pluies;  par  le  drainage,  il  modifie  l'état  hvgrométrique:  par  des 
plantations  appropriées,  il  assainit  le  sol. 

Son  action  s'exerce  d'une  manière  bien  plus  efficace  lorsqu'il 
s'agit  des  conditions  géogruphiciues.  En  vue  de  développer  ses 
relations  commerciales,  il  transforme  les  voies  de  communi- 
cations naturelles  et  les  multiplie.  Il  approfondit  par  des  dra- 
gages le  Ut  des  fleuves,  remédie  à  leur  insuffisante  navigabilité 
ou  les  relie  les  uns  aux  autres  au  moyen  de  canaux.  II  sillonne 
par  des  voies  ferrées  les  pentes  des  montagnes  ou  les  traverse 
dans  leur  épaisseur  par  des  tunnels.  Il  sépare  les  continents  en 
perçant  le?  isthmes  ou  jette  des  ponts  sur  les  bras  de  mer. 

.Son  influence  siirle  milieu  géologique  n'estpas  moins  prof  onde. 
Non  content  de  rendre  au  sol,  sous  forme  d'engrais,  les  forces 
quil  lui  emprunte  en  le  cultivant,  il  en  modifie  par  des  amende- 
ments la  composition  chimique,  et  le  féconde  par  des  irrigations. 
Parfois  même,  grâce  à  des  travaux  d'assèchement  il  conquiert 
à  la  culture  des  régions  entières,  lorsqu'il  ne  crée  pas  de  toutes 
pièces,  en  la  transportant  dun  lieu  dans  un  autre,  la  terre  cul- 
tivable. 

î)9.  2  "  Au  point  de  vue  de  la  matière.  —  L'homme  fait  subir  à 
la  matièie,  avant  de  remployer  à  la  satisfaction  de  ses  besoins, 
une  série  de  transformations  profondes.  Ces  transformations 
font  précisément  l'objet  des  travaux  de  l'industrie  manufactu- 
lièie.  Même  en  ce  qui  concerne  le  règne  animal  la  réaction  de 
l'homme  sur  le  milieu  physique  s'est  mani^■estée  par  des  faits 
importants.  L'homme  a  modifié  les  proportions  des  espèces 
existantes,  détruisant  celles  qui  lui  sont  nuisibles,  multipliant 
celles  qui  sont  suscepti))les  de  lui  servir.  C'est  ainsi  que,  peu  à. 
peu,  notamment  en  Europe,  les  grands  fauves  ont  disparu, 
lemplacés  par  les  animaux  domestiques.  L'homme  ne  s'est  pas 
contenté  d'ailleurs  de  favoiiser  la  mulliplication  de  ceux-ci; 
pai  des  croisements  entre  races  différentes,  i'  a  obtenu  des  types 
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nouveaux,  plus  sélectionnô.s  et  ]>lu.s  aptes  aux  services  qu'il 
attend  d'eux.  La  même  transformation  s'est  opérée  dans  le 
règne  végétal.  A  la  place  des  forêts,  arrachées  parfois  avec  quelque 
imi^révoyance,  les  céréales  occupent  aujourd'hui  d'immenses 
espaces.  Des  espèces  nouvelles,  la  pomme  de  terre  par  exemple, 
ont  été  importées  de  régions  lointaines  et  acclimatées:  grâce  à  la 
culture,  les  espèces  indigènes  se  sont  améliorées  au  x>oint  de 
devenir  méconnaissables.  L'homme  est  même  parvenu,  par  ses 
efforts  tenaces  et  persévérants,  à  modifier  dans  une  certaine 
mesure  les  conditions  naturelles  d'existence  d'un  grand  nombre 
de  végétaux,  et  à  reculer  la  limite  d'altitude  au  delà  de  laquelle 
il  était,  primitivement,  impossible  de  les  ol)tenir. 

100.  3"  Au  point  de  vue  des  jorcea  naturelles.  —  L'homme  ne 
s'est  pas  borné  à  utiliser,  en  les  appropriant,  les  foi  ces  de  la 
nature;  il  a  trouvé  le  moyen  de  provoquer  artificiellement,  dans 
bien  des  cas,  l'action  de  ces  forces.  Grâce  à  la  chaleur  dégagée 
par  là  combustion  du  bois  ou  de  la  houille,  il  produit  dans  des 
récipients  fermés,  dans  des  chaudières,  la  vapeui  d'eau  dont  la 
puissance  expansive  sera  utilisée  par  les  machines  ijour  les  em- 
plois les  plus  divers.  D'après  les  statistiques  officielles  \  il 
existait  en  France,  en  lOOS,  dans  l'industrie,  les  chemins  de  fer 
€t  la  navigation,  109.776  machines  à  vapeur,  ayant  une  puis- 
sance totale  d'environ  12  miUions  155.000  chevaux-vapeur. 
On  évalue,  d'après  les  calculs  de  l'administration  des  mines,  la 
force  d'un  cheval- vapeur  à  celle  de  trois  chevaux  ordinaires  ou  de 
21  hommes.  C'est  donc  une  force  totale  de  plus  de  250  millions 
dïndividus,  soit  plus  de  six  fois  la  population  totale  de  la  France, 
que  représenterait  actuellement,  pour  notre  pays,  la  puissance 
mécanique  actionnée  par  la  vapeur.  Et  à  cette  force  s'ajoutera 
pour  un  chiffre  de  plus  en  plus  considérable  l'énergie  électiique, 
dérivée,  gTâce  au  procédé  de  la  turbine,  d<'  la  force  motrice  de 
l'eau  courante,  houille  blanche  sortant  des  glaciers,  houille 
verte  qui  coule  dans  le  lit  des  ruisseaux  et  des  petites  rivières. 
L'homme,  après  avoir  capté  cette  force  électrique,  la  transporte 
au  loin,  l'emmagasine  et  la  distribue,  suivant  le><  l)esoius  de  la 
production,  à  l'usine  ou  mênu^  au  domicile  du  travailleur  isolé. 
Lîi  généralisation  de  cet  état  de  choses  aura  peut-être  un  jom* 


I.  Annuaire  sUilislitjuc  de  lu  Fninrr:  \.  ;iii»i   l'itliiioinl    IImin.  l.e.s  finnr-rs 
uniiniiiiiie-s  de  lu  France,  p.  18S. 
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pour  coiiséquence,  sinon  de  déplacer  entre  le.s  peuples  les  supé- 
riorités économiques,  du  moins  d'égaliser  les  conditions  de  la 
concurrence  au  profit  de  certains  Etats  qui,  tels  l'Italie,  les  Etat» 
Scandinaves  ou  la  France  elle-même,  s'ils  ont  été  moins  abon- 
damment que  d'autres  pourvus  de  houille  noire  par  la  nature, 
poun-ont  trouver  dans  leur  richesse  en  houille  blanche  ou  verte 
une  avantageuse  compensation  '. 


SECTION    m 


l.i:    CAIMIAI. 


101 .  Uéi'iuitioii  du  capital.  —  (est  Adam  Smith  qui,  le  ])reinier 
a  fait  au  capital  une  place  distincte  parmi  les  facteurs  de  la  pro- 
duction et  qui  a  précisé  la  signification  économique  du  mot  «ca- 
pital ".  Avant  lui  cependant  les  Physiocrates,Turgot  notamment^ 
avaient  employé  cette  expression  mais  le  plus  ordinairement, 
sinon  exclusivement,  pour  désigner  Targent  prêté  à  intérêt. 
Cette  signification  restreinte  du  mot  «  capital  »  se  retrouve  en- 
core aujourd'hui  dans  le  langage  des  affaires,  oîi  on  désigne 
tlu  nom  de  <'    capital  »,    et    mieux    de  «    capitaux     \,    l'argent 


1.  <  iidt'.  Ciiurfi  li' Eamutnie  politique,  A"  ériilion.  t.  1.  pp.  114  cl  siii\ . 

D'après  VAnniKtire  dr  la  C-hamhre  sijndicaie  (1rs  Forns  litidr<inli<jut's  pour 
lîH.'i,  orn'stiiiuiil  «pic  la  piiis^anci-  disponible  lu  laie  des  foiees  liydiauliqiies  at- 
Icignail  j)omla  l'rarice.en  période  d'eaux  moyennes, de  9  à  10  millions  deche- 
vaux,  dont  GU(t.(l(Ml  seulement  utilisés  par  des  enlreprises  représentant  un 
capital  supérieur  i\  (>(MI  millions  de  francs.  Les  ileux  tiers  environ  de  ct^tle 
force  captée,  soit  .'ni.tKUl  chevaux  élaiciil  distriliués  sous  forme  d'énerpi»^ 
électriipii'.  La  F>ancc  était  d'ailleurs  devancée  dans  cette  voie  par  l'Italie, 
qui  utilisait  Hlf). 0(1(1  chevaux  liydraidi(pies.  Pour  les  autres  ILtats.  la  force 
aménagée  représentait:  en  Aulrichc-I  loiiirrie  515.00(1  chevaux;en  .Norvège, 
.■)|(».00(l;  en  Suède.  500.00(1;  en  Alh'mai,'m>,  415.000;  en  Suisse.  .'<SO.(MIO;  dans 
le  Moyaume-lni,  SO.OOO.  V.  enraiement  Niiti,  l""orces  hydrauliques  el  reboi- 
sement en  llalit-,  dans  la  linuir  écitnumitiiir  inliTiKiliuntilr.  l[H)9.  .\u  cours  d(\ 
ces  dernières  années,  l'utilisation  du  la  houille  llinclie  paraît  avoir  fait,  dans 
ci-rlains  pays,  de  mdaldcs  profjrès,  en  Suède  el  en  Nor\èire  riotamment ,  où 
en  l'.tl7,  la  puissance  liyiJrauli(|ue  utilisée  alteignail  1  million  do  chevaux. 
Aux  Iwlals-Unis,  à  la* même  épocpie,  elle  dépassait  i  millions  de  clievaux.sur 
une  puissance  loLaie  (Jisponible  de  'J7  millions  de  chevaux.  Ku  1- "runco,  l'éner- 
gie hydrauli(|ue  utilisée,  ou  en  voii^  d'ut  il  isa  lion,  s'est  considérablement  accrue 
au  cou».s  de  la  guerre  cl  alteinl  aujourd'hui  le  chiffre  d'environ  I. ;?()(). 000  ctie- 
vnux. 
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monnayé  ainsi  que  les  titres  et  valeurs  mobilières,  qui  en  sont 
la  représentation.  Mais,  dans  la  terminolojrie  économique,  la 
notion  de  «  capital  '>  s'est  coasidéral)lenient  élargie.  Est  capi- 
tal, avons- nous  dit  j)récédeniment  <>  toute  ricliesse,  produit  d'un 
travail  antériem-,  mise  en  réserve  en  vue  de  la  production  d'au- 
tres richesses  '^,  toute  richesse  affectée  à  un  emploi  productif. 
On  donne  encore  une  autre  définition  du  capital.  C'est,  dit-on, 
toute  richesse  qui  assure  à  son  jjropriétaire  un  revenu,  profit, 
intérêt,  loyer,  fermage,  autre  que  le  salaire,  revenu  du  travail. 

Ces  deux  définitions  sont  le  plus  ordinairement  considérées 
comme  équivalentes,  et,  en  fait,  elles  se  ramènent  fréquemment 
l'une  à  l'autre.  La  plupart  des  richesses  qui  sont  capital  au 
premier  sens  du  mot,  sont  aussi  capital  au  second  sens  Ainsi, 
la  terre  louée  à  un  fermier  est  destinée  à  la  production;  elle 
donne  d'autre  part  un  revenu,  le  fermage,  au  propriétaire.  De 
même  une  somme  d'aigeut  prêtée  à  intérêt  à  unchef  d'entreprise, 
à  une  société  industrielle.  Il  est  cependant  des  cas  oiiune  richesse 
sera  capital,  parce  que  destinée  à  la  p.roductiou,  sans  pour  autant 
donner  par  elle-même  un  revenu,  par  exemple  une  somme  d'argent 
destinée  à  payer  des  salaires,  à  moins  cependant  que  l'on  ne 
considère  le  profit  éventuel  de  l'entreprise  comme  étant  pour 
partie  le  revenu  de  cette  somme  d'argent.  Dans  d'autres  cas, 
à  l'inverse,  une  richesse  donne  un  revenu  à  son  propriétaire  sans 
être  affectée  à  un  emploi  productif,  par  exemple  une  maison 
d'habitation  destinée  à  la  location  ou  une  somme  d'argent 
prêtée  à  un  prodigue. 

102.  Capital  productif  cl  capital  lucratiï. — .\ussi  a-t-on  i)roposé 
quelquefois  de  classer  dans  des  catégories  différentes  le  capital 
affecté  à  un  emijloi  productif  et  le  capital  qui  donne  un  revenu 
à  son  propriétaire.  On  distinguerait  ainsi  le  capital  productif  et 
le  capital  lucratif,  ou  le  capital  de  production  et  le  capital  de 
gain  ^    Nous    croyons    préférable,  en  tant  du  moins  que  nous 

1.  \'.  sur  la  fritiqiK'  de  la  «listincUoii  du  capilal  pioduilil  cl  du  ca|jital  lu- 
cratif les  arlicios  do  M.  \  illcy,  dans  la  lU-riic  <r Eamatitif  pulilique.  18.'^",)  el 
1890.  L'inlérrl  ilc  ct'tle  distinction  ounsislt'rait  en  ceci  que,  seul  le  capital 
productif  n'ntr(>rail  dans  le  capital  social. Le  capital  lucratif  n'y  fifjurcrail  pas 
puisque  le  re\enu  (ju'il  procure  aux  uns  est  piis  aux  autres,  sans  (piil  y  ait 
aucun  avantai^'c  pour  Tcnseudde  de  la  Sociét*^.  Dans  un  livre  récent  {Dr  lu 
nuliire  du  capital  et  ilii  revenu,  1911),  récunouiisle  américain  Irlintr  l-"isher  a 
tenté  de  dé^'ai,'^er  la  nature  inirinsètpie  du  capital.  Ce  serait,  sehui  lui,  la  ri- 
cliesse après  sa  création,  le  re\  cnti  élant.  ;i  l'iin  er><e.  la  richesse  au  HMmn-iilde 
sa  création. 
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envi.sageou.s  le  capital  tomme  un  des  facteurs  de  la  production, 
de  ne  reconnaître  le  caractère  de  capital  qu'aux  richesses  des- 
tinées à  la  production  directement  ou  indirectement.  Quant  à  la 
notion  de  capital  lucratil'.  c'est  en  matière  de  répartition  quelle 
a  sa  raison  d'être,  non  en  matière  de  production.  Elle  tient  en 
effet  à  l'existence  d'un  réjrime  particulier  de  répartition  carac- 
térisé par  l'existence  de  la  propriété  individuelle.  Sous  un  réjjime 
qui  excluiait  la  propriété,  il  n'y  aurait  plus  de  cajùtal  lucratif, 
susceptible  de  rapporter  un  revenu  aux  individus.  Cependant, 
même  sous  un  semblable  régime  le  capital  productif,  fonds  de 
terre,  installations,  machines,  matières  premières,  subsisterait. 
C'est  en  ce  sens  que  le  capital,  facteur  de  la  production,  peut 
être  considéré  connue  i)eri)étuel  et  indépendant  des  arrange- 
ments sociaux.  Nous  retrouverons  la  notion  du  capital  lucratif 
lorsque  nous  étudierons,  en  matière  de  répaitition.  les  divers 
revenus.  Actuellement  le  capital  productif,  seul,  doit  nous 
préoccuper. 

103.  Capital  et  fonds  de  (Mnisomiiiullun  ou  do  jouissance.  —  Le 
capital  étant  toute  richesse  affectée  à  un  emploi  productif,  ne 
rentrent  pas  dans  le  capital  les  richesses  destinées  à  la  consom- 
mation ou  à  la  jouissance  personnelle  des  individus.  La  notion 
de  richesse  est  donc  sensiblement  plus  vaste  que  celle  de  capital 
puisqu'elle  comprend,  avec  le  capital,  l'ensemble  des  biens  qui 
constituent  le  fonds  de  consommation  et  de  jouissance.  Obser- 
vons d'ailleurs  (pie  la  qualité  de  capital  a])partient  à  un  bien, 
moins  à  raison  de  sa  nature  que  de  sa  destination.  La  plupart 
des  biens  peuvent,  suivant  les  cas,  être  ou  des  capitaux,  ou  des 
ol»jets  de  consommation  et  de  jouissance.  l'n  fonds  de  terre,  par 
<'xemj)le,  sera  capital  sil  est  affecté  à  la  culture;  il  rentrera  dans 
le  fonds  de  jouissance  si,  aménagé  en  jardin  d'agrément,  il  n'a 
aucun  rapport  av«'e  la  production.  Fne  galerie  de  tab!<>aux.  bien 
<le  jouissance  pour  un  amateur  opulent,  sera  un  cai)ital  pour  le 
nuirchand  qui  en  fait  l'exposition  en  vue  de  la  vente.  De  même 
la  houille,  ca[>ital  {>our  la  Comi»agnie  minière  et  i)our  le  haut 
fourneau,  n-ntre  dans  le  fonds  de  consommât i(Ui  pour  les  par- 
ticiilier>;  qui  ral'feeleiit   :"i  leiii'  elia iitTage  peisouiiel. 


\{)'i.   I'ri^ci|lalc^  <alé«|ori('.->  «le  lapilaux.  —  Dans  le  capital 
ainsi  entendu  rentreiont  par  suite,  sans  ijue  cette  éniunération 
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puisse  d'ailleui'S  être  considérée  comme  ayant  un  caractère  limi- 
tatif : 

1  "  Les  biens  spécialement  affectés  à.  la  production  :  de  l'indus- 
trie agricole  et  de  l'industrie  extractive,  comme  les  fonds  de  teiTe, 
et  les  mines  ;  de  l'industrie  manufacturière,  comme  les  matières 
premières  de  toute  nature  ;  de  l'industrie  commerciale  et  de 
l'industrie  des  transports,  comme  les  marchandises  et  approvi- 
sionnements. 

2"  Les  installations  industrielles,  agricoles,  commerciales; 
usines,  bâtiments  d'exploitation,  chantiers  et  magasins;  l'ou- 
tillage pubhc  :  routes,  voies  ferrées,  canaux,  ports. 

3-^  Les  instruments  de  production  :  outils,  machines. 

4°  L'instrument  des  échanges  :  la  monnaie. 

Pour  certaines  des  catégories  de  biens  que  nous  venons  d'in- 
diquer, il  y  a  cependant  des  controverses.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  capital  foncier  et  la  monnaie.  Un 
certain  nombre  d'économistes  sont  portés  à  considérer  la  terre 
moiiis  comme  un  capital  que  comme  un  agent  naturel.  Ils  font 
observer  que,  dans  le  revenu  de  la  terre,  une  partie  impoi  tante 
rémunère  les  qualités  propres  du  sol,  les  dons  gratuits  de  la  na- 
ture. Cette  partie  du  revenu  foncier,  que  l'on  appelle  la  rente, 
n'est  donc  pas  le  revenu  d'un  capital.  Si,  par  suite,  la  terre  peut 
à  certains  points  de  vue  être  considérée  comme  un  capital,  ce 
serait  du  moins  un  capital  d'une  natm'e  toute  particulière,  dif- 
férent des  autres  capitaux.  Que  faut-il  penser  de  cette  concep- 
tion du  capital  foncier  ?  Eemarquons  immédiatement  qu'elle 
se  rattache  à  la  notion  du  capital  lucratif ,  som'cede  revenu  pour 
le  propriétaire.  La  terre  est-eUe  un  capital  lucratif  différent  des 
autres  ?  Nous  aurons  à  nous  prononcer  sur  ce  point  lorsque, 
dans  la  matière  de  la  répartition,  nous  étudierons  les  divers  re- 
venus. ]Mais  on  ne  saurait  en  tout  cas  méconnaître  l'importance 
du  rôle  joué  par  la  terre  dans  la  production  agricole,  et  cela  suffit 
pour  que  nous  devions  la  comprendre  dans  le  capital,  lorsque 
nous  envisageons  celui-ci  comme  un  des  facteurs  de  la  pro- 
duction. 

Nous  proposerons  la  même  solution,  pour  des  motifs  de  même 
ordre,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie,  instrument  des  échanges. 
Que  l'argent  monnayé  serve  à  payer  des  salaii'es,  à  acheter  des 
instruments  de  travail  ou  des  matières  premières,  qu'il  soit  em- 
ployé par  son  propriétaire  lui-même  dans  une  entreprise  dirigée 
personnellement  ou  prêté  à  une  entreprise  étrangère,  par  cela 

Pkrki  AU.   T.  I,   '2'  éii.  •  7 
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seul  qu'il  est  affecté  à  un  emploi  productif,  il  rentre  dans  la 
notion  du  capital. 

Il  cesserait  dêtre  capital  s'il  était  prêté  en  vue  d'un  autre 
emploi  que  la  production,  ou  du  moins  il  ne  constituerait  pour 
le  prêteur  qu'un  capital  lucratif.  Pour  l'emprunteur  qui  le  des- 
tinerait à  des  dépenses  de  pm*  luxe,  il  rentrerait  même  dans  le 
fonds  de  consommation.  Si  pourtant  les  dépenses  de  l'emprun- 
teur avaient  pour  but  de  lui  permettre  de  vivre  en  attendant  les 
résultats  de  son  travail,  peut-être  pom-rait-on  logiquement  voir 
dans  l'argent  prêté  un  véritable  capital,  puisqu'en  dernière 
analyse  il  aurait  pour  objet  d'assurer  la  production.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  d'autre  part,  qu'il  y  a  production  par  cela  seul  qu'il 
y  a  création  d'utilité,  et  que  l'utilité  créée  ne  s'incorpore  pas 
nécessairement  dans  la  matière.  Et  de  là  résulte  le  caractère 
nécessairement  un  peu  vague  et  imprécis  de  cette  notion  du 
'(  capital  »,  facteur  de  la  production. 

105.  Capital-nature  et  capital-valeur.  —  Ce  qui,  en  tout  cas, 
ne  saurait  être  douteux,  c'est  que  la  monnaie  constitue  un  ca- 
pital lorsqu'elle  est  directement  affectée  à  un  emploi  productif. 
Elle  constitue  même,  pourrait-on  être  tenté  de  le  dire,  le  capital 
par  excellence,  en  ce  sens  qu'elle  permet  d'acquérir,par  l'échange 
dont  elle  est  l'instrument  naturel,  toutes  les  autres  sortes  de 
capitaux.  Aussi  donne-t-on  parfois  à  la  monnaie  le  nom  de 
«  capital-valeur  »  par  opposition  aux  autres  richesses  désignées 
sous  le  nom  de  «  capital -nature  ».  On  entend  par  là  que  ces  ri- 
chesses diverses  ne  peuvent  jouer  le  lôle  de  capital  et  servir  à 
la  production  que  sous  la  forme  particulière  revêtue  en  propre 
par  chacune  d'elles,  tandis  que  la  monnaie,  giâce  à  sa  valeui",  à 
son  pouvoir  d'échange,  peut  revêtir  la  forme  de  toute  espèce  de 
capitaux.  Et  la  monnaie  doit  à  cette  propriété  d'occuper  une 
place  à  part  parmi  les  richesses  ^ 

KM».  Ln  conc'oplion  pollcctivistc  du  capital.  —  Nous  avons  défini 
le  capital  toute  ricliesse  destinée  à  la  production  et  nous  avons 
été  amenés  par  là-même  à  lui  reconnaître  un  caractère  de  per- 
pétuité, he  capital  apparaît  dès  l'aube  des  sociétés  humaines; 
c'est  la  pierre  tranchante  qui  sert  d'arme  ou  d'instrument  (ht 
travail  au  troglodyte.  Avec  U's  progrès  de  la  civilisation,  le  capi- 
tal revêt  de.*»  formes  plus  variées  et  plus  puissantes,  celle  par 

1.  \'.  [.lus  loin,  n"  .115. 
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exemple  des  machines  et  des  colossales  installations  industrielles 
mais,  sous  ces  formes  diverses,  il  n'a  pas  changé  de  natiire.  8on 
rôle  dans  la  production  est  resté  le  môme  :  celui  d'auxiliaire  et 
d'instrument  du  travail.  Ainsi  envisagé,  le  capital  est  de  tous 
les  temps  :  il  constitue  une  «  catégorie  économique  «. 

Toute  différente  est  la  conception  que  se  font  du  capital  les 
écrivains  collectivistes,  en  particulier  Jîodbertus  et  Karl  Marx. 
Le  capital  serait  une  «  catégorie  historique  «;  son  apparition 
coïnciderait  avec  im  état  social  déterminé;  U  serait  appelé  à 
disparaître  par  suite  de  la  tiansforniation  de  cet  état  social. 
Qu'est-ce  donc  que  le  capital  pour  les  collectivistes  ?  C'est, 
disent-ils,  toute  riches.se  qui  donne  à  son  propriétaire  un  revenu 
sans  travail  personnel,  revenu  prélevé  sur  la  valeur  produite 
par  le  travail  d 'autrui. 

Ainsi  entendue,  la  notion  do  capital  se  rapproche  de  celle  que 
nous  avons  étudiée  précédemment  sous  le  nom  de  «  capital  lucra- 
tif ».  Elle  s'en  distingue  cependant  en  ce  que,  pour  les  collecti- 
vistes, une  richesse  ne  sera  capital  que  si  son  revenu  est  le  produit 
d'un  travail  d'une  autre  personne  que  le  propriétaire,  le  produit 
d'un  travail  salarié.  Ainsi, l'outil  de  l'artisan,  la  terre  du  paysan 
propriétaire  ne  rentrera  pas  dans  le  capital.  î-^era  capital  au 
contraire,  au  sens  collectiviste  du  mot,  l'outillage  mécanique 
glace  auquel  un  patron  peut  occuper  dans  l'usine  un  grand 
nombre  d'ouvriers:  capital,  l'argent  monnayé  qui  sert  à  payer 
des  salaires  :  capital  aussi  la  propriété  foncière  qui  rapporte  un 
fermage.  Dnns  l'hypothèse  de  l'artisan  ou  du  paysan  proprié- 
taire, l'instrument  de  travail  était  mis  en  œuvre  par  celui-là 
même  qui  en  attendait  un  révenu.  Dans  l'hypothèse  de  l'indus- 
triel ou  du  grand  propriétaire  foncier,  le  revenu  du  capital  est 
obtenu  grâce  au  travail  des  ou^Tie^s  salariés  ou  du  fermier  ex- 
ploitant. 

107.  Le  capital,  ainsi  défini,  n'aurait  pas  existé  de  tout  temps, 
du  moins  avec  les  caractères  de  généralité  qu'il  jirésente  au- 
jourd'hui. Le  salariat  n'était,  dans  l'antiquité,  qu'un  régime 
exceptionnel,  par  suite  même  de  l'esclavage  universellement 
répandu.  Au  Moyen- Age  et  juqu'au  xvi'  siècle,  l'artisan  pro- 
duisait pour  son  propre  compte  et  vendait  directement  aux 
consommateurs  les  produits  de  son  travail.  Le  capital  napparait 
ou  du  moins  ne  se  vulgarise,  qu'avec  l'abondance  croissante  des 
métaux  précieux,  due  à  la  découverte  du  Xouveau-Monde.  La 
monnaie,  en  effet,  n'est  pas  seulement  l'instiumoi^mK^Vy^Çg!^ 
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portant  sur  les  marchandises  ordinaires  ;  elle  fournit  à  celui  qui 
la  possède  le  moyen  d'achetei  le  travail  d'autrui.  Ainsi  s  est 
généralise  le  salariat.  Puis,  la  concentration  croissante  de  la  pro- 
duction industrielle,  due  à  des  causes  multiples  (concentration 
des  capitaux  dans  les  sociétés  par  actions,  élargissement  des 
marchés  par  suite  du  développement  des  moyens  de  transport, 
progrès  de  lesprit  d'invention,  établissement  d'un  régime  légal 
de  libre  concurrence),  a  eu  pour  résultat  de  réunir  par  grandes 
masses  les  ouvriers  dans  l'usine  et  de  les  asservir  à  un  outillage 
mécanique  des  plus  puissants.  Et  l'on  est  ainsi  parvenu  à  cette 
phase  de  l'état  social  que  les  écrivains  collectivistes  désignent 
sous  le  nom  de  «  capitalisme  »  ou  «  régime  capitaliste  »,  phase 
caractérisée  par  la  sujétion  complète  du  travail  salarié  vis-à-vis 
du  capital  qui,  payant  le  salaire,  dirige  à  son  gré  la  production 
et  en  recueillie  les  profits.  C'est  pour  toute  une  classe  sociale, 
celle  des  entrepreneurs-capitalistes,  la  source  intarissable  de 
revenus  sans  travail.  Mais  le  régime  capitaliste,  fait  observer 
K.  Marx,  est  appelé  fatalement  à  disparaître,  par  suite  du  déve- 
loppement même  de  la  concentration  dont  il  est  né.  Le  capital, 
tel  que  l'ont  défini  les  collectivistes,  cessera  d'exister  le  jour  où 
la  collectivité  se  léservera  à  elle-même  la  propriété  des  instru- 
ments de  production  en  la  retirant  aux  individus. 

108.  Nous  retrouverons  cette  théorie  lorsque  nous  étudierons 
la  répartition  des  revenus.  Nous  aurons  alors  à  prendre  parti  dans 
la  controverse  qui  s'élève  sur  la  légitimité  du  profit  attribué  à 
l'entrepreneur  et  à  nous  demander  s'il  serait  possible  et  désirable 
qu'un  nouveau  mode  de  répartition  vînt  .se 'substituer  au  mode  . 
actuel  fondé  sur  la  propriété  individuelle.  C'est,  en  effet,  à  la 
théorie  de  la  répartition  que  se  rattache  la  conception  collec- 
tiviste du  capital;  elle  reste  étrangère  à  la  production.  Peu  im- 
porte, an  point  de  vue  de  la  i)r()diiction,  qu^  la  machine  soit  mise 
en  (Buvic  par  l'artisan,  (|ui  travaille  pour  son  propre  compte, 
ou  par  nii  ouvrier  salarié.  Peu  importe  qu'uneterre  soit  cultivée 
par  le  paysan  pnipriétaircoupiir  un  fermier  qui  paie  le  dioit  de 
l'exploiter.  Dans  l'un  et  l'autn-  cas  le  service  rendu  à  la  produc- 
tion sera  de  même  nature.  Comment  pourrait-on  reconnaître  à 
la  machine  ou  i\  la  terre  le  caractère  de  capital  dans  un  cas  et  le 
lui  contester  dans  l'autnî,  puiscjiie  dans  l'un  et  l'autre  cas  cha"- 
cune  de  ces  richesses  Joue  le  même  rôle,  qui  est  celui  d'instru- 
ment, de  facteur  de  l:i  production. 
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109.  Formation  du  capital.  —  Nous  avons  défini  le  capital 
toute  richesse,  produit  d'un  travail  antérieur,  mise  en  réserve 
en  vue  de  la  production.  D'où  il  résulte  que  deux  éléments  sont 
nécessaires  à  la  formation  du  capital  :  le  travail  et  l'épargne. 
Sur  l'importance  du  rôle  joué  par  le  travail  dans  la  formation 
du  capital,  tout  le  monde  est  d'accord.  Certains  économistes  ont 
même  défini  le  capital  «  du  travail  accumulé  )>,  ou  «  du  travail 
cristallisé  »,  définitions  qui  pourraient  être  acceptées  si  elles  ne 
semblaient  oublier  le  rôle  important  de  la  nature  dans  la  produc- 
tion des  richesses,  et  si  elles  n'étaient  inspirées  quelquefois  par  la 
tendance  à  contester  la  légitimité  du  revenu  attribué  au  proprié- 
taire du  capital.  C'est  encore  par  allusion  à  l'action  prépondé- 
rante du  travail  dans  la  formation  du  capital  que  les  économistes 
de  l'école  autrichienne  ^  ont  défini  celui-ci  «  un  produit  inter- 
médiaire »,  voulant  dire  par  là  que  le  capital,  pioduit  dun  tra- 
vail antériem',  est  destiné  à  permettre  ou  à  faciliter  un  travail 
ultérieur,  une  production  future. 

Mais  l'accord  est  loin  d'être  fait  en  ce  qui  concerne  l'épargne 
Certains  économistes  la  considèrent  comme  non  moins  indis- 
pensable à  la  formation  du  capital  que  le  travail  lui-même. 
D'autres  pensent  au  contraire  que  l'épargne,  nécessaire  pour 
la  conservation  du  capital,  ne  joue  aucun  rôle  dans  sa  formation. 
C'est  un  acte  purement  négatif,  le  simple  fait  de  ne  pas  consom- 
mer ime  richesse  antériem^ement  produite.  Un  semblable  fait  ne 
saurait  être  considéré  comme  de  nature  à  produire  quoi  que  ce 
soit  2.  Il  est  enfin  des  auteurs  qui  concilient  les  deux  opinions 
opposées  en  faisant  rentrer  l'épargne  dans  le  travail.  L'épargne, 
disent-ils,  constitue  un  effort  de  l'homme  et  un  effort  plus  ou 
moins  pénible  même,  puisqu'il  imphque  une  pensée  de  prévo- 
yance; il  répond  ainsi  à  la  définition  du  travail. 

Cette  dernière  opinion  doit  être  écartée,  croyons- nous.  Pour 
qu'un  effort  himiain  constitue  un  travail,  il  faut  qu'il  ait  pour 
but  et  pour  résultat  la  création  d'une  utilité.  Or  l'épargne  se 
borne  à  conserver  une  utilité  déjà  produite  par  le  travail;  elle 


1.  De  Bôhiii-Bawerk,  Une  nouvelle  Ihêoric  sur  le  ea|iilal,  dans  la  rtcvue 
(F  Econoryuc  palitiqur,  1889. 

'i.  (iide,  Cours  d' Economie  polUiqiie,  4^"  édition,  t.  b'^pp.  194  et  suiv. ;  v. 
(également  sur  cette  question,  Châtelain,  »  Deux  sens  du  mot  capital  »,  dans  la 
Revue  d' Economie  pulilique.  1905. 
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n'ajoute  rien  à  cette  utilité,  elle  ne  crée  pas  une  utilité  nouvelle. 
Et  cependant  l'épargne,  si  elle  ne  constitue  pas  un  travail  à  pro- 
prement parler,  nous  paraît  non  moins  indispensable  que  le 
travail  lui-même  à  la  formation  du  capital.  Sans  doute  elle  ne 
crée  pas  d'utilité  nouvelle,  mais,  sans  l'épargne,  l'utilité  créée  par 
le  travail,  la  richesse  déjà  produite  ne  serait  pas  un  capital.  C'est 
l'épargne  qui  retire  cette  utilité  du  fonds  de  consommation  et  de 
jouissance  pour  en  faire  un  capital,  et  à  ce  titie,  elle  mérite  de 
figurer  à  côté  du  travail  parmi  les  éléments  nécessaires  à  la  for- 
mation du  capital.  Observons  au  surplus  que  l'épargne  n'est  pas, 
comme  on  le  dit, un  acte  purement  négatif.  Elle  n'implique  pas 
seulement  une  abstention,  le  fait  de  ne  pas  consommer,  elle  im- 
plique d'aufre  part  une  prévision  positive,  celle  d'un  emploi 
productif  auquel  est  affectée  la  richesse  épargnée,  en  d'autres 
termes  l'idée  de  placement  ^.  C'est  en  cela  qu'elle  se  distingue 
do  la  thésaurisation,  qui,  elle,  ne  suppose  pour  la  richesse  accu- 
mulée aucune  intention  d'emploi  productif. 

110.  Proîluptivité  du  capital.  —  On  parle  fiéquiMument  de  la 
productivité  du  capital;  et  c?.p2udant  le  capital,  par  lui-même, 
ne  neut  rien  produire.  Sous  ses  formes  diverses,  matières  pre- 
mières, machines,  monnaie,  il  n'est  qu'une  masse  inerte;  mais, 
grâce  à  lui,  la  puissance  productive  du  travail  va  se  trouver 
considérablement  développée.  C'est  en  ce  sens  seulement  que 
l'on  p3ut  pailer  de  la  pro.hiRtivité  du  capital.  Ce  qui  cependant 
a  pu  quelquefois  donner  à  penser  que  le  capital  était  productif 
par  lui-même,  c'est  qu'il  parait  être  dans  certains  cas,  pour  son 
propriétaire,  une  source  de  revenu  sans  travail,  sous  la  forme 
par  exemple  du  fermage  que  touche  le  propriétaiie  foncier,  ou 
du  dividende  que  produit  à  l'actionnaire  le  titre  représentatif 
du  capital  confié  à  l'entreprise. 

^lais  il  n'y  a  l;\  qu'une  illusion.  Si  la  terre  produit  un  fermage, 
c'(?st  (ju'elle  fait  l'objet  du  travail  du  fermier.  Si  le  titre,  action  ou 
obligation,  pro  luit  un  dividende  ou  un  intéiêt,  c'est  que  l'ar- 


1.  r.Tinv's,  Cours  iC  ICriri'imi-  r>ilili'iii\  ."i  ■  l'ililiici.  I.  I.  ii  tU'  sims  le  n"  hSS. 

Il  convii'iil  'J'ohmTVt^r  que.  duis  lu  hiii'/ii»'  des  iiffaircs,  le  mol  -  i^parifiio  » 
est  un  ptMi  (IHourtic'-  rit;  sa  sit^nillraLioii  ôr'imoiiiiqm'  i-L  suri  h  di^sifriiiT,  moins 
]o  fiiil.  (Ji-  m 'Lin'  (mi  i't''-if?rvt!  ntit>  ricin-, se  i-ii  vue  df  l:i  proilurlioii.  (|ui'  cnllo 
riclmssfî  l'Iit^-mômc,  onvisnffée  comun»  olijet  «It-  placiMiicnt.  C'est,  en  ce  sen.sque 
l'on  parlera  du  di''Vcloppemr'nl  île  l'épaririii'  nationale. 
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gent  représenté  par  ce  titre  a  servi  à  acheter  des  machines,  ou 
des  matières  premières,  ou  à  payer  des  salaires,  c'est-à-dire  à 
faire  travailler  des  ouvriers.  Et  le  revenu  touché  par  le  capi- 
taliste, fermage,  dividende  ou  intérêt,  n'est  pas  produit  par 
le  capital  lui-même,  mais  par  le  travail  du  fermier  ou  des  ou- 
vriers, grâce  au  capital-terre  ou  au  capital -argent.  Quant  au 
point  de  savoir  si  l'attribution  au  capitaliste  d'une  paitie  plus 
ou  moins  considérable  de  la  valeur  produite  par  d'autres  per- 
sonnes grâce  à  son  capital  est  ou  non  légitime,  c'est  une  question 
étroitement  liée  au  problème  que  soulève  la  propriété  privée, 
problème  que  nous  am'ons  à  étudier  dans  la  matière  de  la  répar- 
tition. 

111.  Théorie  du  rendement  non  proportionnel.  —  L'emploi 
du  capital  a  pour  lésultat  d'augmenter  considérablement  la 
productivité  du  travail.  Mais  dans  quelle  mesure,  dans  quelle 
proportion  par  rapport  au  capital  employé,  se  produit  cet  ac- 
croissement de  productivité  ? 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  travail  des  manufac- 
tures, la  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  l'accroissement  du 
taux  de  production  dû  à  l'emploi  du  capital  est,  sinon  infini,  du 
moins  indéfini.  Si,  par  exemple,  avec  un  capital  représenté  sous 
forme  de  matières  premières  et  d'argent  destiné  à  payer  des 
salaires  par  le  chiffre  de  20,  un  industriel  obtient  un  rendement 
de  30,  avec  un  capital  double,  soit  40,  il  obtiendra  non 
un  rendement  double,  60,  mais  un  rendement  supérieur  au 
double,  80  par  exemple.  Il  en  serait  tout  autrement,  d'après  un 
grand  nombre  d'économistes,  en  ce  qui  concerne  la  production 
agricole.  Celle-ci  opposerait  à  la  loi  des  rendements  croissants, 
vérifiée  pour  la  production  manufacturière,  certains  obstacles 
insurmontables.  Ainsi,  en  admettant  qu'à  un  capital  agricole 
de  20  corresponde  un  rendement  de  30;  si  on  portait  le  capital 
à  tO,  on  obtiendi'ait,  non  pas  un  rendement  de  80,  ni  même  de 
60,  mais  peut-être  de  50.  L'accroissement  du  rendement  ne 
serait  pas  proportionnel  à  l'accroissement  du  capital  mis  en 
œuvre.  Il  arriverait  un  moment  oii  l'accroissement  du  capital 
consacré  à  la  production  agricole  constituerait  une  perte  sèche, 
en  ce  sens  qu'il  n'en  résulterait  aucun  accroissement  de  ren- 
dement. Il  pourrait  même  se  faire,  au-dessus  d'une  certaine 
limite,  que  le  capital  nouveau  fût  une  cause,  non  d'augmenta- 
tion, mais  de  diminution  de  la  récolte.  Une  trop  grande  quaP' 
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tité  d'eugrais  peut  nuii-e  à  la  fertilité  de  la  terre  et  développer 
la  tige  des  céréales  au  détriment  de  l'épi. 

Cette  antinomie  relevée  entre  les  industries  manufacturière 
et  agricole,  au  point  de  vue  de  leur  rendement,  est  connue  sous 
le  nom  de  «  loi  du  rendement  non  proportionnel  »,  ou  «  loi  des 
rendements  croissants  et  décroissants  «'(croissants  pour  l'indus- 
trie manufacturière,  décroissants  pour  l'industrie  agricole). 
Cette  loi,  une  des  plus  importantes  qu'aient  formulées  les  éco- 
nomistes de  l'école  anglaise,  Eicardo  et  Stuart-MiU  ^  notam- 
ment, avait  été  déjà  entrevue  par  Turgot,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  l'agricultm-e.  «  Lorsque  la  terre,  écrit-il,  approche  beau- 
coup de  rapporter  tout  ce  qu'elle  peut  produire,  une  très  forte 
dépense  peut  n'augmenter  que  très  peu  la  production  ^  ».  On 
invoque,  dans  le  même  sens,  le  témoignage  de  certains  agro- 
nomes, notamment  de  l'agronome  allemand  von  Thûnen.  Il 
semble  d'ailleurs  que  l'on  puisse  aisément  trouver  dans  l'ob- 
servation des  faits  la  confirmation  de  la  loi  du  rendement  non 
proportionnel.  Pom-quoi  les  agricultem-s  se  montrent-ils  si  peu 
soucieux,  dans  la  plupart  des  cas,  d'accroître  par  une  ciûture 
plus  scientifique  leurs  rendements  à  l'hectare,  sinon  parce  qu'ils 
pensent  avoir  plus  d'avantage  à  consacrer  à  des  terrains  nou- 
veaux les  capitaux  qu'il  faudrait  enfouir  dans  les  terres  déjà 
exploitées  pour  en  élever  le  taux  de  rendement^? 

112.  Observons  que  la  loi  du  rendement  non  proportionnel 
s'apphque  aux  industries  extractives,  comme  à  l'agriculture 
elle-même.  L'exploitation  d'un  gisement  minier  devient  d'au- 
tant plus  onéreuse  que  ce  gisement  s'épuise  davantage  et 
que  les  conditions  d'extraction  sont,  par  là-même,  rendues 
plus  difficiles.  Par  suite,  le  capital  se  détourne  des  mines  depuis 
longtemps  exploitées  pour  se  porter  vers  des  gisements  nouveaux 
plus  accessibles  et  plus  riches, 

113.  La  loi  du  rendement  non  proportionnel,  ainsi  entendue, 
aurait  au  point  de  vue  pratique  uue  double  conséquence  fort 
importante.  Ce  serait,  d'une  part,  la  tendance  constante  à  la 


I.  Sur  l:i  throrir  ih-  l:i  rcrilf  i-l  l:i  lui  iln  rciKiciiicnl  iinti  |ii'(i|i()rl  ioniicl,  \'. 
dans  la  •■  l'ctilc  l)ililio|lii''(|iir  ('(•(inuiiiiiiuc  .  les  m'u\  rrs  choisies  de  Kiciirdu  et 
de  St.-Mill. 

2.  Tiippol,  Œuvres,  I.  I,  p.  -l'^O,  Ohm-rvii lions  sur  le  rnémoin"  de  M.  de  Sl.-Pe- 
ravy, 

3.  fiido,  Cour.s' (y'/iVo/)o/;i/t'/j«/i7(7/if,  1'  (''diliuii,  I.  1,    p.  1J|. 
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hausse  des  prix  des  produits  agiieoles,  puisqu'à  mesure  que  ces 
produits  devraient  devenir  plus  abondants  pour  répondre  aux 
besoins  croissants  d'une  sociëtë  qui  se  développe,  la  terre  op- 
poserait à  la  recherche  de  rendements  plus  élevés  des  obstacles 
plus  grands,  nécessitant  par  suite  des  fiais  de  i^roduction  pro- 
portionnellement plus  considérables.  C'est  sur  cette  observation 
qu'est  basée  une  des  théories  les  plus  célèbres  de  l'économie 
poHtique,  celle  de  la  rente  foncière,  de  Eicardo.  Et,  d'autre 
part,  tendance  à  la  baisse  constante  des  prix  des  produits  ma- 
nufacturés, puisqu'à  des  rendements  de  plus  en  plus  considé- 
rables correspondent,  pour  l'industrie  manufacturière,  des 
frais  de  production  de  plus  en  plus  déduits  proportionnelle- 
ment. C'est  précisément  par  ce  fait  que  s'explique  la  concen- 
tration ^  de  la  production  manufactmùère,  c'est-à-dire  la  subs- 
titution progressive,  pour  cette  nature  de  travaux  industriels, 
de  la  production  en  grand,  à  la  petite  production. 

114.  Que  faut-il  penser  de  cette  théorie  ?  En  tant  qu'elle 
oppose  l'une  à  l'autre,  au  point  de  vue  des  lois  qui  régissent  leurs 
rendements,  l'industrie  manufacturière  et  l'industrie  agricole, 
il  ne  faut,  croyons-nous,  l'admettre  qu'avec  beaucoup  de  léserve 
et  à  condition  de  lui  apporter  divers  correctifs  ^. 

Sans  doute,  en  effet,  l'emploi  d'une  trop  grande  quantité 
d'engrais  peut,  au  lieu  d'augmenter  la  récolte  d'une  terre,  cons- 
tituer une  perte  sèche  ou  même  entraîner  une  diminution  du 
rendement.  Mais  à  vouloir,  pour  augmenter  la  vitesse  ou  la  puis- 
sance de  traction  d'une  machine  à  vapeiu',  employer  une  quan- 
tité trop  considérable  de  charbon,  ne  court-on  pas  les  mêmes 
risques  de  perte,  sinon  de  détéiioration  de  l'appareil  lui-même  ? 
Et  s'il  paraît  plus  avantageux  au  cultivateur  de  consacrer  à  un 
nouvel  hectare  les  capitaux  dont  il  dispose,  ne  pomra-t-il  pas 
aussi,  parfois,  paraître  plus  avantageux  à  l'industriel  ou  à  la 
compagnie  de  ti-ansports  de  recourir  à  une  seconde  machine 
pour  obtenir  les  résultats  que  la  première  ne  pourrait  donner 
qu'au  prix  de  dépenses  excessives  et  au  risque  d'une  prompte  ou 
brusque  destruction  %  L'analogie  est  donc  complète. 

On  fait  observer,  il  est  vrai,  qu'il  est  tout  au  moins  une  des 
conditions  naturelles  de  la  production  dont  l'industrie  agricole 
est  beaucoup  plus  dépendante  que  Tindustrie  manufacturière, 


1.  V.  plus  loin,  11°  211. 

2.  V  .Cauwès  Cuurs  d'Economie  pvliliqm-,  .S-"  l'ililioii,  I.    \ji<"  259  cl  260. 
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et  qui  contiibue  à  limiter  l'accroissement  indéfini  de  ses  ren- 
dements; c'est  la  condition  d'emplacement.  Encore  ne  faut-il 
pas  attacher  à  cette  observation,  juste  en  elle-même,  ime  trop 
grande  portée.  Si,  en  effet,  malgré  l'augmentation  des  fi-ais  de 
production,  il  est  une  limite  de  rendement  qu'un  emplacement 
déterminé  ne  peut  dépasser  dans  l'agriculture,  et  si,  cette  Limite 
une  fois  atteinte,  il  devient  nécessaire,  pour  obtenir  de  nouveaux 
rendements,  de  mettre  en  cultui'e  un  nouvel  emplacement,  ne 
peut-on  objecter  qu'il  serait  de  même  impossible  de  multiplier 
par  100  ou  par  1.000  la  production  d'une  usine  sans  augmenter 
sensiblement  l'emplacement  occupé  par  les  installations  indus- 
trielles, machines,  chantiers,  approvisionnements  de  matières 
premières  ?  Sans  doute  —  et  c'est  peut-être  là  ce  qu'il  y  a  de 
plus  exact  dans  la  théorie  du  rendement  non  proportionnel 
on  atteindra  beaucoup  plus  vite  dans  l'industrie  agricole  que 
dans  l'industrie  manufacturière  cette  limite  à  partir  de  laquelle 
une  augmentation  de  rendement  ne  peut  plus  être  cherchée 
avantageusement  que  dans  une  extension  de  l'emplacement. 
Iklais  cette  observation  même  doit  être  corrigée  à  un  double 
point  de  vue.  D'une  part,  la  science  agronomique  n'a  pas  dit 
son  dernier  mot.  Déjà,  au  cours  du  xix'  siècle,  grâce  à  ses  pro- 
grès, l'augmentation  du  rendement  à  l'hectare  a  été  considé- 
rable pour  les  denrées  agricoles  les  plus  nécessaires.  Peut-êtie 
la  découverte  de  nouveaux  procédés  de  culture  ou  d'amen- 
dement des  terres  auia-t-elle  pour  effet  de  reculer  davantage 
encore  la  limite  à  partir  de  laquelle  l'accroissement  du  lendement 
agricole  cesse  d'être  proportionnel  à  l'augmentation  des  frais 
de,  production.  Et  si  venait  le  jour,  rêvé  parBerthelot,  où,  grâce 
à  la  synthèse  chimique  T homme  pourrait  fabriquer  de  toutes 
pièces,  et  sans  avoir  recours  à  la  fécondité  du  sol,  les  divers 
aliments  (|u'il  consomme,  la  loi  du  rendement  non  proportion- 
nel am'ait  perdu  la  plus  graiule  partie  de  son  importance. 

Observons  d'autre  part  que  les  diverses  natures  d'industries 
sotit  solidaires  entre  elles  au  point  de  vue  des  conditions  de  leur 
jiroduclion.  J^e  jour  où,  î)ar  suite  d'ime  mauvaise  récolte,  le 
prix  du  blé  s'élève,  il  est  impossible  que  le  prix  du  pain  n'en  su- 
bisse ])as  le  contre-coup.  Si,  par  suite  de  l'épuisement  progressif 
des  gisements  houillers,  la  loi  du  rendement  non  proportionnel 
a  pour  effet  d'élever  plus  que  i)roportionnellement  les  frais  do 
production  dans  cette  branche  d'industrie,  le  renchérissement 
de  la  matière  première  se  fera  sentir  sur  le  prix  des  produits 
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fabriqués.  En  d'autres  teimes,  la  loi  des  rendements  décroissants 
en  tant  qu'elle  se  vérifie  pour  l'agriculture  et  l'industrie  extrac- 
tive,  réagit  plus  ou  moins  fortement  sur  la  production  manufac- 
turière, soumise  à  la  loi  contraire  des  lendements  croissants. 

1 15.  Classification  des  capitaux.  —  Capital  t'ixc  et  capital  cir- 
culant. —  On  peut  définir  le  capital  fixe  tout  capital  affecté 
d'une  manière  continue  à  la  production,  tout  capital  susceptible 
de  servir  à  une  série  d'actes  de  production.  Par  exemple,  un 
fonds  de  terre,  une  installation  industrielle,  une  machine.  Est 
capital  circulant,  au  contraire,  tout  capital  qui  n'est  affecté  qu'à 
un  seul  acte  de  production,  soit  qu'il  se  transforme  ou  se  con- 
somme, comme  la  houille  et  les  diverses  natures  de  matières 
premières,  soit  qu'il  ne  contribue  à  la  production  qu'en  chan- 
geant de  main  par  l'échange,  comme  les  marchandises  de  toute 
espèce. 

La  quaUté  de  capital  fixe  ou  de  capital  circulant  dépend 
d'ailleurs  beaucoup  moins  de  la  nature  même  d'un  capital 
quelconque  que  de  sa  destination.  Une  machine,  par  exemple, 
capital  fixe  pour  l'industriel  qui  l'installe  dans  son  usine,  a 
été  capital  circulant  pour  le  constructeur-mécanicien  qui  la 
destinait  à  la  vente.  Elle  redeviendra  capital  circulant  lorsque, 
mise  au  rebut,  elle  sera  destinée  de  nouveau  à  être  vendue  comme 
ferraille.  Une  somme  d'argent,  capital  circulant  pour  le  pro- 
ducteur en  tant  que  salaires  payés  aux  ouvriers,  pourrait  être 
considérée  comme  capital  fixe  pour  le  banquier  qui  la  piête  à 
courte  échéance  et  fonde  son  profit  sur  le  renouvellement  continu 
des  actes  de  commerce  réalisés  grâce  à  elle. 

116.  Intérêts  de  la  distinction  des  capitaux  en  fixes  et  circulants. 

—  Ces  intérêts  sont'de  diverse  nature  :  1°  Ils  se  présentent  au 
point  de  vue  de  la  proportion  qui,  à  une  époque  quelconque, 
doit  exister  dans  tout  pays  entre  la  somme  'du  capital  fixe  et 
celle  du  capital  circulant.  Un  Etat  qui  développe  outre  mesure 
son  capital  fixe  et ''qui,  par  exemple,  sans  tenir  compte  de  l'exi- 
guïté de  ses  débouchés  ou  de  l'insuffisance  de  'ses  ressources 
naturelles,  multiplie  ses  voies  ferrées  d'une  manière  excessive 
ou  trop  rapide,  commet  un  véritable  gaspillage  de  capitaux j 
puisque  sans  utiUté  réelle  il  enlève  ceux-ci  à  d'autre  emplois  qui 
eussent  été  plus  rémunérateurs.  Et  à  l'inverse,  un  pays  riche  en 
ressources  de  toute  nature,  mais  qui  pour  leur  exploitation  ne 
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dispose  que  de  moyens  insuffisants  de  transformation  ou  de 
transport,  est  condamné  à  la  stagnation.  L'accroissement 
progi'essif  du  capital  fixe  paraît  être  en  effet  une  des  conditions 
essentielles  du  développement  économique  de  toute  société. 

Une  certaine  proportion  doit  également  être  maintenue  entre 
le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  dans  les  entreprises  privées. 
L'augmentation  trop  rapide  du  capital  fixe,  sous  la  forme  par 
exemple  d'installations  industrielles  importantes  et  coûteuses, 
peut  être  pour  une  entreprise  ime  cause  de  ruine  si  à  cette 
transformation  intériem-e  ne  correspond  pas  une  extension  de 
la  clientèle  permettant  d'utiliser  une  quantité  plus  considé- 
rable de  capitaux  circulants.  Et,  à  l'inverse,  bien  des  entreprises 
autrefois  prospères  se  laissent  distancer  par  des  concurrents 
plus  jeunes  qui,  poiu"  la  conquête  des  débouchés,  n'ont  pas  hésité 
à  faire,  sous  forme  d'un  outillage  perfectionné, c'est-à-dire  d'un 
capital  fixe  important,  les  sacrifices  nécessaires. 

117.  2"  Au  point  de  vue  de  la  reconstitution  de  leur  valeur, 
les  deux  catégories  de  capitaux  obéissent  à  des  règles  différentes. 
Le  capital  circulant  ne  pouvant  participer  à  la  production  qu'à 
la  condition  de  se  transformer  ou  de  changer  de  main,  c'est-à- 
dire  de  disparaître  pour  son  possesseur,  il  en  résulte  que  sa  valeur 
doit  être  reconstituée  dans  l'acte  de  production  auquel  il  est 
employé  et  se  retrouver  intégralement  dans  la  valeur  du  pro- 
duit: c'est  la  condition  essentielle  pour  que  la  ])roduction  puisse 
persister.  Il  faudra  par  exemple  que  Tindustiiel,  pour  avoir 
intérêt  à  continuer  sa  fabrication,  retrouve  intégralement 
dans  le  prix  de  vente  des  produits  manufacturés  la  valeur  du 
charbon  consumé  pour  actionner  .ses  machines,  des  matières 
premières  transformées  et  des  salaires  payés  aux  ouvriers.  Il  no 
saurait  i)rétench"e,  au  coutiaire,  retrouver  dans  le  prix  des  pro- 
duits la  valeur  intégrale  de  son  capital  fixe,  des  installations 
industii«'lles,  de  l'usine,  des  machines  employées  à  la  fabiication. 
Il  suffira,  pour  qu'il  ne  soit  pas  en  i)erte,  cju'une  faible  partie 
de  cette  valeur  se  retrouve  dans  le  prix  des  produits,  en  plus 
de  la  valeur  intégrale  des  capitaux  circulants.  C'est  qu'en  effet 
le  cai)ital  fixe,  machines,  installations,  est  susceptible  d'actes 
de  i)roduction  répétés;  ce  n'est  qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long,  d'un  certain  nombre  d'années  ordinairement,  qu'il 
peut  êtr<'  considéré  comme  hors  d'usage.  Sa  valeur  ne  s'absorbe 
pas  dans  un  acte  unique  de  production;  elle  meurt  peu  à  peu, 
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lentement.  Il  suffira  donc  que  cette  valeur  se  trouve  peu  à  peu 
et  intégralement  reconstituée  au  moment  où  le  capital  fixe  ne 
sera  plus  susceptible  d'emploi.  En  d'autres  termes,  dans  la  pro- 
duction les  capitaux  circulants  se  renouvellent  sans  cesse;  les 
capitaux  fixes  s'amortissent. 

Le  délai  dans  lequel  un  capital  fixe  doit  être  amorti  dépend 
d'ailleurs  beaucoup  moins  de  la  durée  matérielle  de  ce  capital 
que  de  sa  durée  économique,  c'est-à-dire  du  temps  pendant 
lequel  il  conserve  quelque  utilité.  Un  grand  nombre  de  capitaux 
fixes,  et  non  des  moins  importants,  ont,  au  cours  des  siècles, 
perdu  toute  utilité  parce  que  l'on  a  trouvé  le  moyen  de  les  rem- 
placer avantageusement.  Il  en  sera  peut-être  ainsi,  dans  Tavenir, 
d'une  grande  partie  des  capitaux  fixes  actuellement  existants. 
L'établissement  de  nouvelles  voies  de  communication,  la  décou- 
verte de  nouveaux  moyens  de  transport,  la  substitution  à  la 
vapeur  de  nouvelles  forces  susceptibles  d'emploi  industriel 
peuvent  amener  ce  résultat.  C'est  une  éventualité  dont  ni  les 
Etats,  ni  les  individus,  ne  sauraient  se  désintéresser  lorsqu'ils 
entreprennent  la  création  de  capitaux  fixes  importants,  s'ils 
ne  veulent  être  exposés  plus  tard,  faute  d'un  amortissement 
assez  rapide,  à  perdre  tout  au  moins  en  partie  la  valeiu*  du  ca- 
l)ital   ainsi  engagé. 

118.  3°  On  constate  également  des  différences  entre  les  deux 
catégories  de  capitaux  au  point  de  vue  de  la  stabilité  de  leur 
emploi.  Les  capitaux  cii'culants  sont  ordinairement  susceptibles 
d'emplois  multiples.  Les  matières  premières,  la  houille  notam- 
ment, peuvent  répondre  aux  besoins  de  diverses  branches  de  la 
production  manufacturière.  L'argent  monnayé  sui'tout  est 
capable,  par  réchange,  de  revêtir  toutes  les  formes  de  capitaux 
et  de  recevoir,  par  suite,  les  affectations  les  plus  diverses.  D'où 
résulte  que  les  capitaux  circulants  peuvent  assez  facilement  être 
détournés  de  lem'  emploi  primitif  et  consacrés  à  un  nouvel 
emploi,  considéré  comme  plus  avantageux. 

Il  en  est  tout  autrement  du  capital  fixe.  Ce  n'est  pas  en  un  jour 
qu'une  terre  de  labour  pourra  être  transformée  en  pâturage  fei- 
tile.  Certains  capitaux  fixes  semblent  même  peu  susceptibles 
d'êtie  désaffectés  de  lem'  emploi  primitif.  Que  faire  d'un  baut 
fourneau,  d'une  mine,  si  ou  renonce  à  les  exploitei  conformé- 
ment à  leur  destination  normale  ?  Et  de  là  vient  que  l'on  donno 
parfois  aux  capitaux  fixes  le  nom  de  capitaux  immobilisés,  ou 
de  capitaux  engagés.  De  là  aussi  cette  conséquence  que,  pour  le 
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capital  fixe,  on  se  contentera  parfois  d'un  taux  de  revenu  sen- 
siblement inférieur  à  celui  que  l'on  peut  attendre,  à  la  même 
époque,  de  l'emploi  du  capital  circulant,  parce  qu'il  païaît 
impossible  de  tirer  parti  de  ce  capital  fixe  autrement  et  d'une 
manière  plus  avantageuse, 

119.  Comment  se  repartit  le  capital  entre  les  diverses  branches 
de  la  production.  | —  La  règle  de  répartition  est  la  même  pour 
le  capital  que  pour  le  tiavail.  Sous  un  régime  de  concurience, 
le  capital  est  naturellement  attiré  vers  les  emplois  rémuné- 
rateurs et  se  détom'ne  à  linverse  de  ceux  qui  lui  of  fient  un  taux 
de  revenu  insuffisant.  La  répartition  des  capitaux  entre  les  dif- 
férentes branches  de  la  production  s'opère  donc  d'elle-même,  en 
rapport  avec  les  besoins  comparatifs  de  ces  diverses  natures  de 
travaux. 

Mais,  de  même  que  pour  le  travail \  cette  règle  de  réparti- 
tion comporte  dans  la  pratique  un  certain  nombre  de  correctifs. 
Nous  venons  de  voir  notamment  que  les  capitaux  fixes,  à  raison 
de  leur  natm-e  même,  ne  peuvent  être  que  très  difficilement 
dégagés  de  remploi  auquel  ils  ont  été  primitivement  affectés. 
Le  capital  circulant  peut,  plus  facilement,  subir  l'influence  des 
changements  favorables  ou  défavorables  survenus  dans  Fétat 
de  la  population.  Bien  des  fois  cependant,  soit  espoir  d'un  retour 
de  prospérité,  soit  effet  des  habitudes  acquises,  le  capital  circu- 
lant lui-même  conservera  son  affectation  primitive  alors  que 
les  circonstances  se  sont  modifiées  et  que  le  taux  de  revenu  a 
cessé  d'être  rémunérateur.  En  réalité,  la  règle  de  répartition 
plus  haut  signalée  n'opère  qu'assez  lentement  et  plutôt  pour 
les  capitaux  qui  sont  en  voie  de  formation  que  pour  ceux  déjà 
employés. 

I.  W  pins  lunil,  II"  01. 


CHAPITRE  II 

L'ORGANISATION  DE  LA  PRODUCTION 


§  I 

LA     FONCTION     ÉCONOMIQUE     DE     L  ENTREPRENEUR 

120.  Le  cas  du  «  producteur  autonome  »;  Tartisau.  le  paysan.  — 

La  production  suppose  le  concours  de  plusieurs  facteurs  :  tra- 
vail, nattire,  capital.  Il  peut  se  faire  que  ce  concours  soit  réalisé 
par  la  volonté  d'une  seule  personne,  laquelle  fournira  tout  le 
travail  et  tout  le  capital  nécessaii*e  à  la  production.  Ce  sera  le 
cas  de  l'artisan  qui,  à  l'aide  d'outils  lui  appartenant  et  de  matiè- 
res premières  par  lui  achetées,  fabrique  par  son  propre  travail 
et  sans  l'aide  d'auxiUaiies  salariés  certains  produits  qu'il  ven- 
dra directement  et  sans  intermédiaire  à  sa  clientèle.  C'est  éga- 
lement le  cas  du  paysan  petit  propriétaire  qui  cultive  son  champ 
lui-même,  avec  des  instrimients  de  travail  lui  appartenant  en 
propre,  et  sans  autre  concours  que  l'aide  non  salariée  des 
membres  de  sa  famille.  Un  semblable  producteur  est  «  auto- 
nome »,  (on  dit  aussi  producteur  indépendant)  en  ce  sens  que 
8a  volonté  est  la  seule  loi  qui  règle  les  conditions  d'emploi  du 
travail  et  du  capital.  Sous  un  semblable  régime  de  production,  la 
question  de  répartition  des  valeuis  produites  est  considéra- 
blement simplifiée.  Kul  individu  ne  peut  prétendre  venir  par- 
tager avec  l'artisan  ou  le  paysan,  puisque  celui-ci,  seul,  a  fourni 
la  totalité  du  travail  et  du  capital. 

Mais  l'hypothèse  du  producteur  autonome,  autrefois  la  règle 
alors  que  la  production  et  l'échange  étaient  locaUsés,  est  deve- 
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nue  beaucoup  moins  fréquente,  par  suite  des  progrès  de  la  grande 
production.  Sïl  fallait  en  croire  même  les  écrivains  collectivistes, 
qui  d'ailleurs  manifestent  pour  le  régime  |de  production  auto- 
nome une  certaine  sympathie  à  raison  précisément  du  caractère 
équitalile  de  sa  règle  de  répa.rtition,  ce  régime  serait  appelé  à 
disparaître  par  suite  de  l'évolution  sociale  ^ 

121.  L'association  intégrale.  —  Il  peut  se  faire  que  tout  le 
travail  et  tout  le  capital  nécessaire  à  la  production  soient  fournis 
non  par  un  seul  individu,  mais  par  plusieurs  personnes  qui  con- 
viennent de  réunir  ces  divers  apports  et  de  les  soumettre,  dans 
leur  ensemble,  aux  risques  de  lapioduction.  Il  y  aura  dans  ce  cas 
«  association  intégrale  ».  Les  applications  en  sont  d'ailleurs  assez 
Limitées.  L'exemple  le  plus  important  que  l'on  puisse  en  donner 
dans  la  piatique  est  celui  du  contrat  de  métayage  2.  Le  pro- 
priétaii-e  foncier  fournit  la  plus  grande  partie  du  capital,  sous 
la  forme  notamment  de  la  terre,  du  bétail  et  des  machines  agri- 
coles. Le  métayer  fournit  le  travail,  et  parfois  quelques  instru- 
ments de  cultm'e.  On  décide  que  la  récolte,  bonne  ou  mauvaise, 
se  partagera  suivant  certaines  proportions,  généralement  par 
moitié.  Le  travail  et  le  capital  ont  ainsi,  l'un  et  l'autre,  couru  les 
risques  de  la  production. 

122.  La  production  sous  le  réfjime  de  l'entreprise.  —  La  plu- 
part du  temps  il  n'en  est  pas  de  même;  parfois,  c'est  le  capital 
seul  qui  assume  les  chances  de  profit  et  de  perte,  en  payant  au 
travail  un  salaire,  c'est-à-dire  une  rémunération  dont  le  montant 
est  fixé  d'avance  et  qui  est  due  en  tout  état  de  cau^e,  quelque 
puisse  être  le  résultat  favorable  ou  défavorable  de  la  pro- 
duction. D'autres  fois,  comme  dans  l'association  coopérative 
de  production^,  c'est  le  travail  qui  court  les  risques  et  qui 
se  procure  à  forfait  le  capital,  en  lui  payant  un  intérêt  ou  un 
loyer.  Plus  souvent  encore  une  partie  seulement  du  capital 
engagé  dans  l'affaire  et  une  partie  seulement  du  travail  sont 
soumises  aux  risques,  le  surplus  de  ces  deux  facteurs  étant  ré- 
mun<*ré  dune  manière  fixe  et  à  forfait. 


1.  \.  Iuiilcfi)is  plus  loin,  n""2v21. 

2.  \.  plus  loin,  n"'  1.'17  et  sniv. 

3.  y.  plus  loin.  Il"  1:j2. 
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Dans  ces  multiples  hypothèses,  les  rapports  du  travail  et  du 
capital  sont  réglés,  au  point  de  vue  de  leur  collaboration  comme 
au  point  de  vue  de  la  répartition  des  valeurs  produites,  par  des 
conventions  conclues  entre  leurs  représentants.  On  dit  que  la 
production  s'opère  sous  le  régime  de  !'«  entreprise  »  et  l'on 
désigne  sous  le  nom  d"  ;  entrepreneur  »  la  personne  physique  ou 
morale,  individu,  société,  Etat  même  qui  consent  à  assumer 
seule  les  chances  favorables  et  défavorables  de  l'entreprise, 
les  risques  de  profit  et  de  perte  \ 

123.  La  fonction  de  l'entrepreneur.  —  Ce  rôle  est,  suivant  cer- 
tains auteurs,  des  plus  complexes.  C'est  à  l'entrepreneur  que 
revient  normalement  l'initiative  de  la  production.  C'est  lui 
qui  doit  concevoir  le  but  à  atteindre  et  les  moyens  de  réaliser 
ce  but.  C'est  également  lui  qui  a  la  direction  de  l'entreprise, 
qui  doit,  en  conséquence,  se  préoccuper  de  trouver  le  travail  et 
le  capital,  et  d'assurer  la  collaboration  de  ces  deux  facteurs, 
en  réglant  avec  ôhacun  d'eux  les  conditions  de  leur  emploi. 
O'est  lui  enfin  qui  assmne  la  responsabihté,  les  risques  de  l'en- 
treprise et  c'est  là  précisément,  nous  le  verrons,  la  fonction 
«ssentrelle  de  l'entrepreneur,  celle  qui  le  distingue,  en  dehors  de 
tout  autre  caractère,  du  capitaliste  et  du  travailleur.  Il  appar- 
tient donc  à  l'entrepreneur  de  chercher  les  débouchés  et  de  pro- 
poitionner  à  leur  étendue  le  chiffre  de  la  production;  il  doit  cal- 
culcr  le  piix  de  revient  et  le  prix  de  vente  des  produits,  puisque 
c'est  de  l'écart  entre  ces  deux  prix  que  dépend  son  profit  ou 
sa  perte. 

Pour  être  bien  remphe,  la  fonction  d'entrepreneur  exige  un 
ensemble  de  qualités  éminentes  et  rares  :  quaUtés  morales  et 
qualités  intellectuelles.  Il  doit  avoir  les  aptitudes  commer- 
ciales que  suppose  la  pratique  de  la  spéculation;  il  doit  posséder 
en  outre  l'aptitude  administrative  que  nécessite  la  du'ection  de 
toute  affaii'e  de  quelque  importance.  Il  doit  y  joindre  encore 


1.  Observons  que  cette  définition  de  l'entrepreneur  s'applique  au  produc- 
teur autonome  qui,  lui-nionie,  court  pour  son  travail  et  son  capital  personnels 
les  ris(]U(>s  de  la  piodudion.  ("eci  expliipu»  que.  le  plus  sou\enl,  on  fasse  ren- 
trer cJans  le  cadre  <le  l'entreprise  le  cas  du  producteur  autonome.  Dans  l'hy- 
pothèse de  l'association  iulétrrale.  chacun  des  associés  reuqilit  pour  sa  part 
la  fonction  d'entrepreneur.  On  peut  donc  souti>nir  (pif  l;'i  eui-nrc  il  y  a  en- 
treprise. 

Periîeau,  t.  I,  'i''  étl.  8 
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des  connaissances  techniques  suffisantes  pour  pouvoir  contrôler 
le  choix  de  la  main-d'œuvre  et  l'exécution  du  travail,  et  pour 
pouvoir  adapter  au  mode  de  production  de  l'entreprise  les  per- 
fectionnements qui  viendraient  à  être  découverts.  Si  ces  qualités 
lui  font  défaut,  il  risque  de  se  ruiner  et  de  rendre  un  mauvais 
service  à  la  société  aussi  bien  qu'à,  lui-même. 

124.  Distinction  de  l'entrepreneur  et  du  capitaliste  ou  du 
travailleur.  —  C'est  J.-B.  Say  qui  semble  avoir,  le  premier,  dis- 
cerné nettement  la  fonction  économique  de  l'entrepreneur  ^  et 
qui  l'a  séparée  de  celle  du  capitahste  avec  laquelle,  depuis 
Adam  Smith,  les  économistes  de  l'école  anglaise  l'avaient  con- 
fondue. Cette  confusion  s'expUque  d'ailleurs  par  le  rôle  prépondé- 
rant que  paraît  jouer  le  capital  dans  la  dii-ection  d'un  grand 
nombre  d'entreprises,  et  par  ce  fait  que  l'on  ne  connaissait  pas^ 
àlafinduxviip  siècle  et  au  commencement  du  xix«,  certains 
modes  d'organisation  de  la  production,  teUe  la  coopération, 
dans  lesquels  c'est  le  travail  et  non  le  capital  qui  court  les  risque» 
et  qui,  par  suite,  remplit  la  fonction  d'entrepreneur. 

L'entrepreneur  doit  cependant  être  soigneusement  distingué 
du  capitahste.  Il  peut  se  faire,  en  effet,  que  l'eutreprenem-  ne 
possède  aucun  capital;  c'est  par  exemple  un  homme  technique^ 
un  ingénie lu?,  qui,  sachant  inspirer  confiance,  Ise  procure  des 
capitaux  au  moyeu  de  l'emprunt.  C'est  lui  seul  qui  court  le& 
risques  de  la  production;  si  l'entreprise  prospère,  lui  seul  aura 
droit  au  profit;  si  elle  périchte,  lui  seul  sera  tenu  des  pertes. 
Quant  au  capitahste,  que  l'affaire  soit  bonne  ou  mauvaise,  il 
pourra  prétendre  au  taux  d'intérêt  convenu  et,  à  l'époque  fixée, 
au  remboursement  de  son  capital. 

L'entrepreneur  doit  être,  à  l'inverse,  distingué  du  travailleur, 
avec  lequel  un  grand  nombre  d'économistes,  surtout  en  France, 
ont  tendance  à  le  confondre.  La  fonction  de  l'entrepreneur  peut, 
nous  l'avons  vu  précédemment,  comporter  un  rôle  d'initiative 
et  de  dir-ection;  mais  cela  n'est  pas  nécessaire.  Dans  les  grandes 
entreprises,  celles  qui  sont  montées  par  actions,  l'entrepreneur, 
c'est-tl-dire  l'ensemble  des  actionnaires,  ne  fournit  même,  le 
plus  ordinairement,  ni  travail  d'initiative,  ni  travail  de  directimi. 
L'initiative  de  l'affaiie  vient,  la  plupart  du  temps,  d'un  techni- 


1.  V.  le  Traita  iVccnnoniir  putitiiim-  ilc  .l.-H.  Say.  dans  la  <>  Collection  de» 
principaux  /'conornistes  >. 
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cien  ou  d'un  financier  qui  se  charge  de  l'aire  les  premières  dé- 
marches pour  lancer  l'idde,  appeler  sur  elle  l'attention  du  public 
et  provoquer  l'afflux  des  capitaux  nécessaùes.  Il  sera  récom- 
pensé de  cette  initiative,  lorsqu'elle  aboutit,  par  des  avantages 
de  diverse  nature,  honoraires  ou  indemnités,  parts  de  fondateur, 
fonction  administrative  dans  l'entreprise.  Quant  à  la  direction, 
les  actionnaires  ne  l'exercent  que  de  très  haut,  par  l'intermé- 
diaire d'un  conseil  d'administration  composé  bien  souvent 
d'hommes  dont  la  compétence  particulière  est  insuffisante.  En 
fait,  le  travail  de  direction  est  fourni  par  des  hommes  qui  pos- 
sèdent professionnellement  cette  compétence  particulière, 
industriels,  ingénieurs  par  exemple.  Ce  sont  de  véritables 
salariés,  car,  au  point  de  vue  économic^ue,  les  traitements,  ap- 
pointements, honoraires  qui  leur  sont  attribués  rentrent  dans  la 
catégorie  plus  large  du  salaire.  Ils  ont  di'oit  à  cette  rémunération 
en  tout  état  de  cause  et  quels  que  soient  les  résultats,  bons  ou 
mauvais  de  l'entreprise.  Ils  sont  soustraits  aux  risques  de  la 
production,  et  c'est  précisément  en  quoi  leur  rôle  se  distingue 
de  celui  de  l'entrepreneur.  Ce  dernier  rôle  est  rempli  par  les 
actionnaires  qui,  eux,  ne  fournissent  à  l'entreprise,  personnel- 
lement, aucune  espèce  de  travail,  mais  qui  courent  les  risques 
de  la  production. 

125.  Nous  définissons  donc  Tentrepreneur  la  personne  qui 
court  les  risques;  mais  le  capitaliste,  en  tant  que  capitahste, 
et  le  travailleur,  en  tant  que  travailleur,  ne  courent-ils  pas  eux- 
mêmes  certains  risques  ?  Cela  est  vrai;  le  capitaliste,  sur- 
tout lorsqu'il  a  fourni  à  ^l'entreprise  du  capital  circulant, 
risque  de  n'être  pas  remboursé  si  l'affaire  périclite  et  si  l'entre- 
preneur devient  par  suite  insolvable.  Le  danger  est  moins  grand 
lorsqu'il  s'agit  de  capital  fixe;  celui-ci,  usine,  fonds  de  terre 
pourra  cependant  avoir  été  détérioré;  de  plus,  le  propriétaire  est 
exposé  à  perdre  les  loyers  ou  fermages  qui  lui  étaient  dus.  Le 
travailleur  court  de  son  côté,  cei tains  risques,  celui  par  exemple 
de  perdre  son  salaire,  sans  compter  le  risque  personnel  dac- 
cidents  tenant  à  la  nature  du  travail. 

Mais  les  risques  dont  sont  menacés  le  travaillem-  et  le  capi- 
taliste, quelle  qu'en  puisse  être  la  gravité,  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  risque  de  l'entrepreneur.  Celui-ci  tient  directement  aux 
conditions  commerciales  de  laproduction  ;  il  résulte  de  l'écart  pos- 
sible entre  le  prix  de  revient  et  le  piix  de  vente.  Si  ce  dernier 
est  supérieur  au  premier,  il  y  a  profit;  sinon,  il  y  a  perte,  dont 
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seul  l'entrepreneur  subit  les  conséquences.  Le  capitaliste  et  le 
travailleur,  au  contraire,  ont  un  recours  personnel  contre  l'en- 
trepreneur à  raison  des  risques  qui  les  atteignent,  recours 
effectif  ou  illusoire  il  est  vrai,  selon  que  l'entrepreneur  est  sol- 
vable  ou  insolvable.  En  d'autres  termes,  capitaliste  et  travail- 
leur courent  simplement  des  risques  dans  la  production;  l'entre- 
pieneur  seul  court  les  risques  de  la  production. 

1 26.  Il  peut  arriver  que  la  même  personne  cumule  plusieurs 
qualités  différentes,  celle  d'entreprenem  par  exemple  et  celle  de 
travailleur  ou  de  capitaliste.  Tel  sera  le  cas  du  directeur  salarié 
ou  de  l'employé  qui  serait  en  même  temps  actionnaire  de  l'en- 
treprise qui  l'occupe.  Tel  encore  le  cas  de  l'actionnaire  qui  au- 
rait consenti  un  prêt  d'argent  à  l'entrepiise,  en  achetant  par 
exemple  une  ou  plusieurs  des  obligations  émises  par  celle-ci. 
Kemarquons  d'ailleurs  que  les  diverses  qualités  ainsi  réunies 
dans  la  même  pei sonne  restent  cependant  parfaitement  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre.  Cette  personne,  en  tant  que  directeur 
ou  employé,  touchera  un  salaire,  un  traitement,  des  appoin- 
tements, c'est-à-dire  une  rémunération  fixe  et  indépendante  des 
résultats  de  l'entreprise.  En  tant  qu'actionnaire,  elle  pourra 
prétendre  à  des  dividendes,  c'est-à-dire  à  une  part  du  profit, 
s'il  y  en  a.  Comme  obligataire,  elle  aura  droit  de  réclamer  un 
tant  pour  cent  d'intérêt,  lors  même  que  l'entreprise  subirait  des 
pertes.  Ainsi  le  travail  et  le  capital  continueront  à  être  rémuné- 
rés d'une  manière  bien  différente,  alors  mênu',  qu'ils  se  trouve- 
raient réunis  dans  les  mêmes  mains,  suivant  qu'ils  auront  ou 
ji(»n  coiiiii  les  risques  «le  la  production. 


LES     DIVERSES     FORMES     DE     L'ENTREPRISE 

127.  l']n(r «'prise  iiidividiM'Ih'  «-t  «'iilr«'prise  ('«»lleeUvc.  —  L'en- 

In'priseest  iiidividiu'llc  dans  Iv  v.k  du  producloui-  autonome^ 
et  dans  l'hypoMuiSc  «lu  «'  patron  »  (|ui  poursuit  un  i)r<»fit  «'u  em- 
jiloyaiit  le  travail  d'ouvriers  auxquels  il  paie  des  salaires. 
Mais  il  ])eut  se  faire,  et  il  anivera  souvent  à  notre  époque, 

I.   \  .  I:i  unir  -J  sdll-;  Ir  n"  \:>. 
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qu'il  soit  impossible  de  recourii-  à  une  de  ces  formes  d'entrejjrise. 
Il  s'agit  par  exemple  d'une  nature  de  production  qui  exige  de» 
capitaux  très  importants,  ou  dont  les  résultats  sont  incertains, 
aléatoires.  On  trouverait  peut-être  difficilement,  en  pareil  cas, 
une  personne  qui  pût  ou  voulût,  à  elle  seule,  courir  les  risques  de 
l'entreprise.  Ces  risques  deviendront  beaucoup  plus  accessibles 
s'ils  sont  divisés.  Et  ainsi  apparaît  l'entreijrise  collective,  dans 
laquelle  la  fonction  d'entrepreneur  est  remplie  par  un  groupe 
d'individus,  société  ou  compagnie,  dont  les  membres  assument, 
en  se  les  partageant,  les  risques  inhérents  à  la  production  ^ 

128.  Diverses  l'ormes  de  l'entreprise  collective.  —  En  dehors 
du  cas.  assez  exceptionnel,  de  1' «  association  intégrale  «^  on 
peut  ramener  les  formes  très  diverses  de  l'entrepiise  collective  à 
trois  types  principaux  qui  sont  :  la  société  de  personnes,  la 
société  de  capitaux  et  la  société  coopérative.  Ces  trois  types 
se  distinguent  l'un  de  l'autre  et  quant  au  rôle  assigné  à  chacun 
des^deux  facteurs,  .travail  et  capital,  et  quant  à  l'étendue  des 
risques  assumés  par  les  associés. 

129.  1°  Les  sociétés  de  personnes.  —  Dans  cette  forme  de  l'en- 
treprise collective,  le  travail  peut  être  soumis  aux  risques  comme 
le  capital.  La  plupart  du  temps  chacun  des  associés  apporte  en 
même  temps  son  travail  et  une  partie  du  capital.  D 'autres  fois, 
un  des  associés  fournit  comme  apport  un  immeuble  ou  une  som- 
me d'argent;  im  autre  apporte  à  l'entreprise  son  travail,  effec- 
tue, suivant  l'expression  juridiquement  consacrée,  un  «  apport 
en  industrie  ».  Le  profit,  s'il  y  en  a,  se  répartira  entre  les  deux 
facteuis,  ou  leurs  représentants,  suivant  les  proportions  con- 
venues: il  en  sera  de  même  de  la  perte. 

Autre  caractère  :  chacun  des  associés  est  responsable  sur  tout 
ce  qu'il  possède  des  obligations  contractées  par  la  société.  Il 
engage  forcément  dans  l'entreprise  tout  son  avoir.  Bien  plus, 
il  s'exj)Ose,  si  celle-ci  périclite,  à  subir  certaines  déchéances 
personnelles,  à  perdre  plus  ou  moins  de  sa  considération, 
comme  suite  par  exemple  de  la  faillite  atteignant  la  société  dont 
il  est  membre.  On  s'explique  dès  lors  que,  dans  de  semblables 
entreprises,  la  considération  de  la  personne,  ïintuitus  persomr^ 
joue  un  rôle  prédominant.  EUes  ne  peuvent  se  former  qu'entre 

1.  Paul  Pic,  Fonctions  économiques  du  conlrut  de  société  dans  la  Benie 
d'Economie  polilique,  1907. 

2.  V.  n»  121  et  note  sous  le  n»  122. 
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personnes  se  connaissant  bien  et  ayant  confiance  l'une  dans 
l'autre,  entre  frères  par  exemple.  Le  risque  couru  est  trop  grand 
pour  que  l'on  puisse,  à  la  légère,  le  partager  avec  n'importe  qui. 

D'autre  part,  le  droit  de  l'associé,  sa  part  dans  la  société,  a  un 
caractère  essentiellement  personnel;  il  est  interdit  de  céder  ce 
droit  et  la  société  se  dissout,  en  principe, par  le  décès  d'un  quel- 
conque de  ses  membres. 

Tout  cela  justifie  le  nom  de  «  société  de  pesonnes  »  attribué  à 
une  semblable  entreprise.  Au  point  de  vue  juridique,  elle  trouve 
son  expression  la  plus  parfaite  dans  la  société  en  nom  collectif, 
réglementée  par  le  Code  de  commerce  français. 

130.  2"  Les  sociétés  de  capitaux.  —  a)  La  société  anonyme.  — 
Dans, cette  seconde  forme  d'entreprise  collective,  ce  sont  moins 
des  personnes  qui  sont  associées  que  des  capitaux.  Seul,  en 
effet,  le  capital  associé  court  les  'risques:  le  travail]  sous 
ses  divers  aspects,  travail  de  direction  et  travail  d'exécution, 
est  rémunéré  à  forfait.  D'autre  part,  chacun  des  associés  limite 
son  risque  au  montant  de  ses  actions,  c'est-à-dire  des  capitaux 
qu'il  a  consenti  à  placer  dans  l'affaire.  C'est  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  cet  apport,  et  non  plus  sur  tout  son  avoir,  qu'il 
répond  des  engagements  de  la  société. 

Le  droit  de  l'associé,  l'action,  n'étant  pas  dominé  par  la  con- 
sidération de  la  personne  est  par  suite  cessible,  négociable.  Il 
est  en  outre  transmissible;  à  la  mort  d'un  des  actionnaires,  sa 
part  dans  l'entreprise  passe  à  ses  héritiers.  Le  titre  qui  repré- 
sente le  droit  de  l'associé  peut  être  au  porteur,  de  telle  sorte 
que  les  associés,  les  actionnaires,  ne  se  connaissent  môme  pas 
entre  eux.  Et  ainsi  s'explique  le  nom  de  «  société  anonyme  » 
donné  à  la  forme  juridique  d'entreprise  qui  réunit  le  plus  com- 
plètement les  divers  caractères  de  la  société  de  capitaux. 

131.  b)  La  société  en  Gommi.*i(lUe.  —  Entre  la  société  de  per- 
sonnes et  la  société  de  capitaux  l'entreprise  collective  peut 
d'ailleurs  revêtir  certaines  formes  interméiiaires,  telle  par 
exemple  celle  qui,  ju"!  liqu'^m'int.  porte  le  nom  de  sDciété 
en  commandite.  Dans  cette  société,  comme  dans  lîi  société  de 
personnes,  les  deux  facteurs  de  la  production  peuvent,  l'un  et 
l'antre,  assumer  le^  risques.  La  coinmitidite  est  m^^me  parti- 
culièrement favorable  à  l'association  du  capital  et  du  travail. 
Elle  comporte,  on  effet,  la  présence  de  deux  catégories  d'asso- 
ciés soumis  à  un  régime  fort  différent  :  les  uns,  les  commandités, 
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à  qui  est  réseivé  le  droit  de  diriger  l'entreprise,  en  courent  les 
risques  d'une  manièie  indéfinie,  comme  les  associés  des  sociétés 
de  personnes;  fréquemment  leur  apport  consistera  en  indus- 
trie, en  travail.  L'autre  catégorie  d'associés,  les  commandi- 
taires, n'engagent  dans  l'entreprise,  comme  les  actionnaires 
4ans  les  sociétés  de  capitaux,  que  le  montant  de  leur  apport. 
Leur  risque  est  par  suite  limité  au  capital  engagé  par  eux  dans 
la  société. 

132.  30  Les  sociétés  coopératives.  —  Ce  qui  caractérise  cette 
forme  d'entreprise  collective,  c'est  que  la  qualité  d'entrepreneur 
y  est  tout  k  fait  indépendante  de  la  possession  du  capital.  Dans 
la  société  de  personnes,  le  capital  et  le  travail  peuvent,  l'un  et 
l'autre,  courir  les  risques  de  la  production.  Dans  la  société  de 
capitaux,  seul  le  capital  court  ces  risques.  Dans  la  société  coo- 
pérative au  contraire,  il  y  est  soustrait  et  leçoit  une  rémuné- 
ration fixée  à  forfait. 

Un  certain  nombre  d'ouvriers  s'associent  pour  fonder  un 
atelier  coopératif.  Ils  se  cotisent  pour  constituer  Jun  petit  capi- 
tal social  auquel  s'ajoutera,  d'ordinaire  un  capital  d'emprunt 
beaucoup  plus  important.  Ce  capital,  même  pour  la  partie 
constituée  par  les  cotisations  des  associés,  recevra  un  intérêt 
fixe,  un  tant  pour  cent.  Les  bénéfices,  s'il  y  en  a,  se  partageront 
entre  les  coopérateurs  non  en  proportion  de  l'apport  en  capital 
effectué  par  chacun  d'eux,  mais  en  proportion  du  travail  fourni. 
C'est  la  société  coopérative  de  production^. 

Dans  la  société  coopérative  de  consommation  ^,  le  capital 
est  encoie  constitué  et  rémunéré  de  la  même  manière.  Il  sert 
à  .acheter  en  gros  des  produits,  charbon,  épicerie  par  exemple, 
que  lo  magasin  coopératif  revendra  au  détail  aux  ass^ociés  eux- 
mêmes.  Les  bénéfices,  s'il  y  en  a,  se  répartiront  sous  forme  de 
«  bonis  »  entre  les  associés,  non  en  proportion  do  leur  part  dans 
le  capital  social,  mais  en  proportion  do  leurs  achats. 

Dans  la  société  coapérative  de  ciédit^  ,  les  CDOpérateurs  se 
constituent  leurs  propres  banquiers.  Artisans,  petits  commer- 
çants, petits  propriétaires  fonciers,  qui  ont  de  la  peine  à  trouver 
du  crédit  en  s'adressant  aux  banques  ordinaires,  ou  qui  ne  le 
trouvent  du  moins  qu'à  des  conditions  onéreuses,  s'associeront 


I.  V.  plus  loin,  tome  II. 
2  V.  plus  loin,  tome  II. 
-3.  V.  plus  loin,  nos  451  q[  suiv. 
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pour  emprunter  en  commun  les  fonds  nécessaires  à  leurs  opé- 
rations. Ils  donneront  comme  garantie  à  leurs  prêteuivs,  indé- 
pendamment d'un  capital  social  plus  ou  moins  important^ 
l'engagement  solidaire  de  chacun  d'eux.  Le  capital  sera  rému- 
néré par  un  intérêt  fixe.  Il  servira  à  faire  des  prêts  aux  associés^ 
moyennant  un  taux  d'intérêt  un  ;peu  supéiieur  ordinairement 
au  taux  d'empjunt  \  de  manière  à  permettre  de  .couvrir  les 
frais  d'administration.  Le  profit  'consistera  surtout  en  ce  fait 
que  les  associés  pourront  se  procurer  du  crédit,  alors  que  cela 
était  isolément  impossible  faute  de  garanties  individuelles  suf- 
fisantes, ou  qu'ils  se  procureront  du  moins  ce  crédit  à  de  meil- 
leures conditions.  Le  profit,  ainsi  entendu,  se  répartira  donc 
entre  les  associés  en  proportion  du  crédit  qu'ils  auront  demandé 
à  la  société,  c'est-à-dire  en  proportion  de  la  fréquence  et  de 
l'importance  de  leurs  emprunts. 

Ce  qui  ressort  nettement  des  développements  qui  précèdent, 
c'est  que,  dans  toute  forme  d'entreprise  coopérative,  les  associés 
courent  les  riques  en  tant  que  coopérateurs  et  dans  la  mesure 
011  ils  réalisent  effectivement  cette  qualité,  non  en  tant  que 
propriétaires  d'une  partie  du  capital  social. 

A  l'entreprise  coopérative  correspond  juridiquement  une 
forme  particulièie  de  société,  dite  société  à  capital  variable.  Elle 
est  caractérisée  par  celait  que,  sans  formalités  et  sans  frais,  le 
personnel  et  le  capital  de  l'entreprise  peuvent,  au  cour^  même 
de  son  fonctionnement,  se  trouver  modifiés  par  le  départ  volon- 
taire de  certains  associés  ou  par  l'adjonction  de  membres  nou- 
veaux. 


133.  Avanîagcs  et  inconvénients  compiiratifs  de  ces  diverses 
formes  deutrepriscs.  —  La  question  ne  peut  se  poser  que  dans 
les  cas  où  l'importance  et  la  nature  du  but  poursuivi  ne  sont 
pas  telles  qu'il  faille  nécessairement  recourir  à  une  forme  par- 
ticulière d'entreprise,  société  de  capitaux  par  exemple,  à  l'ex- 
clusion d"  toutes  autres.  Ce  cas  mis  à  part,  et  s'il  s'agit  do  com- 
parer, sous  le  rapport  de  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvé- 


1.  Diins  ccrtîiincs  formes  <le  soci^^tés  coopératives  de  crédit  cependant,  le 
CMpitiil  fst  rrrniiné.ri''  par  un  taux  d'intérêt  élevé,  ce  qui  a  pour  conséquence 
d'élever  roreénienl  aussi  le  taux  exigé  des  enq)runteurs.  Dans  ce  cas, 
la  société  joint  à  son  rAle  de  banque  celui  de  caisse  d'épurcfuc  pour  les  asso- 
ciés. V.  pour  les  caisses  Schulzc-Dclitsch,  n°  451. 
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nients,  l'entreprise  individuelle  et  l'entreprise  collective,  il 
semble  bien  que  la  supériorité  doive,  au  point  de  vue  écono- 
mique, être  reconnue  à  l'entreprise  individuelle. 

Celle-ci  présente  au  plus  haut  degré  l'avantage  de  l'unité  de 
vues  et  de  direction.  Dans  toute  entreprise  collective  et  dans  la 
société  de  personnes  plus  encore  peut-être  que  dans  la  société 
de  capitaux,  la  personne  chargée  de  la  direction  effective  de 
l'affaire,  associé  gérant  ou  directeur  salarié,  est  soumise  à  des 
influences  extérieures  qui  peuvent  dans  une  certaine  mesui-e 
contrarier  ses  vues  propres  et  paralyser  son  action.  Elle  doit 
prendre  en  considération  les  avis:  qui  émanent  des  associés  et 
tenir  ceux-ci  au  courant  de  sa  gestion.  D'où  possibilité  de  dis- 
sentiments et  d'indiscrétions  qui,  parfois,  nuiront  gravement  au 
succès  de  l'entreprise.  Une  autre  cause  de  supériorité  de  l'en- 
ia-eprise  individuelle  tient  à  l'étendue  même  de  la  responsabilité 
encourue  par  l'entrepreneur.  Celui-ci  assumant  seul  tous  les 
risques  de  l'affaire  et  devant,  si  elle  réussit,  en  recueillir  seul 
tout  le  profit,  se  trouvera  très  fortement  stimulé  à  lui  consacrer 
toute  son  intelligence  et  toute  son  activité.  Dans  la  société  de 
capitaux,  cette  responsabilité  de  l'entrepreneur,  source  de  suc- 
cès pour  l'entreprise,  se  trouve  émiettée  et  peut  être  réduite  au 
minimum.  Dans  la  société  de  personnes  elle-même,  tout  en 
restant  effective,  elle  se  partage  du  moins  entre  les  divers  asso- 
ciés. 

134.  Le  recours  à  la  société  de  capitaux  s'impose  toutes  les 
fois  que  la  réalisation  du  but  poursuivi  paraît  nécessiter  l'emploi 
d'un  capital  considérable.  Cette  forme  d'eutreprise  collective  est 
eu  effet  particulièrement  apte  <à  assurer  l'utilisation  de  l'épargne 
concentrée  dans  les  banques  ^  Par  le  mécanisme  de  la  société 
anonyme,  de  très  grandes  entreprises  vont  être  fondées,  qui 
étaient  inaccessibles  aux  initiatives  des  particuliers  isolés.  Cha- 
cun des  associés  ne  risquera  dans  l'affaire  que  le  capital  qu'il 
lui  conviendra  d'y  placer.  Cela  va  permettre  de  tenter  des 
entreprises  très  aléatoires,  dont  les  résultats  peuvent  être  des 
plus  rémunérateurs,  mais  auxquelles  cependant  les  particuliers 
seraient  sans  doute  obligés  de  renoncer  si,  pour  les  réaliser,  ils 
devaient  y  lisquer  la  totalité  de  leur  fortune  personnelle.  Et 
comme,  d'autre  part,  le  droit  de  l'associé  est  cessible,  négo- 
ciable à  la  Bourse,  la  société  de  capitaux  permettra  de  trouver 

1.  V.  plus  loin,  n"^  421  et  suiv. 
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les  fonds  nécessaires  pour  les  entreprises  à  longue  échéance,  ces 
fonds  pouvant  être,  grâce  à  la  possibilité  pour  chacun  de  vendre 
ses  actions,  laissés  à  la  disposition  de  la  société,  bien  que  l'affaire 
ne  soit  pas  parvenue  à  la  période  des  résultats. 

A  ce  triple  point  de  vue,  la  société  de  capitaux  occupe  une 
place  à  part  entre  les  diverses  formes  d'entreprise.  On  peut  lui 
attribuer  en  grande  partie  les  transformations  profondes  surve- 
nues dans  les  conditions  de  la  production.  En  France,  à  la  fin 
du  XIX"  siècle  S  le  capital  des  sociétés  par  actions  est  évalué 
à  13  milliards  et  demi  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  un 
capital-obligations  de  22  milliards.  Les  chiffres  sont  à  la  même 
éi)oque  :  pour  l'Angleterre,  70  milliards  et  demi  de  francs;  pour 
r  Allemagne,  10  milliards  de  francs  et,  en  plus  8  milliards  de 
capital-obligations.  Aux  Etats-Unis,  où  les  grandes  entreprises 
se  sont  concentrées  sous  la  forme'  de  trusts  2,  le  capital  de  ces 
associations  est  considérable,  mais  l'évaluation  dont  il  a  été 
l'objet  présente  un  caractère  de  très  grande  incertitude.  Suivant 
les  statistiques  il  varie,  en  effet,  de  15  à  plus  de  40  milliards  de 
francs.  Des  chiffres  récents  montrent  que  l'importance  financière 
des  sociétés  par  actions  ne  fait  que  s'accroître.  Ainsi,  en  Fran- 
ce 3,  leur  capital-actions  s'élèverait,  en  1908,  à  plus  de  18  mil- 
liards et  demi  de  francs  et  leur  capital-obligations  atteindrait 
20  railUards.  En  Allemagne,  le  capital  nominal  des  sociétés  par 
actions  s'élèverait,  à  la  fin  de  1909,  à  environ  17  milliaids  et 
demi  de  francs. 

135.  Malgré  ses  multiples  avantages,  la  société  de  capitaux  est 
cependant, sous  certains  rapports,  inférieure  aux  autres  formes 
dentreprise.  A  raison  desa  nature  même,  elle  présente  moins  de 
garanties  de  bonne  gestion.  Ses  rouages  sont  trop  nombreux, 
les  capitaux  mis  en  œuvre  trop  importants,  les  responsabilités 
trop  divisées  pour  qu'il  n'en  résulte  pas,  même  dans  les  sociétés 
les  mieux  organisées,  un  peu  de  «  coulage  »*.  Une  affaire 
montée  par  actions  ne  sera  jamais,  quelles  que  puissent  être 
d'ailleurs  la  compétence  et  la  valeur  personnelles  de  ses  direc- 
teurs, soustraite  complètem^.nt  à  certains  risque«5  de  déperdition 
tenant  notamment  au  régime  de  publicité  qui  lui  est  imposé 


1.  Bi)in\'iiiii,  Lrs  .si/slèmr.s  socidtislcs  d  iévolnliim  économique,  19U1,  p.    11I< 

2.  V.  plus  loin.  n«  102. 
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légalement  et  aux  influences  qui  agissent  sur  sa  gestion.  Presque 
fatalement,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  influences  tendront  à 
subordonner  les  vues  d'avenir  concernant  jrentreprise  à  l'in- 
térêt immédiat  des  actionnaires  actuels. 

Sans  compter  que  la  société  de  capitaux,  par  l'attrait  qu'elle 
exerce  sur  l'épargne,  est  parfois  pour  celle-ci  un  instrument  de 
ruine,  lorsqu'elle  l'entraîne  à  jdes  placements  hasardeux,  sinon 
tout  à  fait  illusoires.  C'est  une  forme  d'entreprise  qui  prête  fa- 
cilement à  des  abus,  à  des  fraudes  ^.  Trop  souvent  les  repré- 
sentants des  actionnaires  composant  le  conseil  d'administration 
et  les  personnes  chargées  d'exercer  un  contrôle  sur  la  marche 
de  la  société  n'auront  pas  une  compétence  suffisante  pom-  rem- 
plir utilement  leur  mission.  Certains  abus  sont  devenus  en 
quelque  sorte  de  style,  celui  notamment  qui,  aux  Etats-Unis, 
est  connu  sous  le  nom  de  «  surcapitalisation  »  et  pratiqué  par 
les  trusts  d'une  façon  courante  -  :  les  différents  apports  cons- 
tituant le  capital  social  sont  évalués  au-dessus  de  leur  valeur 
réelle  ;  la  société  se  fonde  par  suite  avec  un  capital  en  partie  fictif, 
puis  le  jour  où  les  fondateurs  ont  pu,  légalement,  se  débarrasser 
de  leurs  actions  en  les  négociant,  les  cours  artificiellement  sou- 
tenus jusque-là  baissent  rapidement  pour  se  mettre  en  corres- 
pondance avec  le  chiffre  réel  du  capital  social,  et  cela  au  grand 
détriment  des  nouveaux  actionnaires. 

Pour  conjurer  cette  fraude  et  toutes  les  autres  plus  graves 
encore  qui  menacent  la  petite  épargne  du  fait  des  sociétés  par 
actions,  les  pouvoirs  publics  doivent  intervenir.  Ils  subordon- 
neront par  exemple  à  l'observation  de  certaines  règles  ou  forma- 
lités protectrices  la  formation  et  le  fonctionnement  de  ces  socié- 
tés. Le  législateur  édictera  également  des  pénalités  sévères  contre 
les  abus.  Mais  alors  un  autre  écueil  apparaît  :  le  danger  de  dé- 
courager par  des  rigueurs  excessives  les  initiatives  les  plus  hardies 
et  les  plus  fécondes,  et  de  détourner,  par  voie  de  conséquence, 
les  capitaux  eux-mêmes  de  ce  mode  de  placement  dont  nous 
connaissons  l'importance  économique  considérable. 

Un  autre  inconvénient  delà  société  de  capitaux,  c'est  qu'elle 
supprime  tous  rapports  personnels  entre  les  représentants  du 
capital  et  ceux  du  travail.  Dans  l'entreprise  individuelle  et  dans 


1.  Sayous,  Les  sociétés  anonymes  par  actions,  dans  la  Revue  d'Economie 
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la  société  de  personnes  le  plus  souvent,  l'entrepreneur  fournit 
un  certain  travail  de  direction,  parfois  même  un  travail  d'exé- 
cution, comme  les  ouvriers  qu'il  salarie.  Ceux-ci  le  connaissent 
et  peuvent  lui  soumettre  leurs  réclamations;  ils  se  rendent 
compte  parfois  du  mérite  de  ses  efforts  et  des  obstacles  dont  il 
doit  triompher  dans  la  lecherclie  du  profit.  Il  s'établit  ainsi 
entre  le  capital  et  le  travail  des  rapports  d'ordre  personnel  d'oii 
peut  naître  une  confiance  réciproque,  parfois  même  une  certaine 
sympathie,  en  tout  cas  la  conscience  d'intérêts  communs  et 
le  sentiment  de  la  solidarité  qui  unit  les  deux  facteurs  dans  leur 
coDaboratiou. 

Avec  la  société  de  capitaux,  rien  de  tout  cela  n'existe.  L'en- 
trepreneur, ici,  ce  sont  les  actionnaires,  dont  le  rôle  consiste  à. 
apporter  le  capital  qui  sera  risqué  dans  la  production.  îs  on  seu- 
lement ils  ne  fournissent  aucun  travail,  d'aucune  sorte,  mais 
bien  souvent  même  ils  n'ont  qu'une  idée  assez  vague  de  l'objet 
de  l'entreprise  et  de  la  natme  des  opérations  auxquelles  elle 
se  livre.  Ignorants  des  ouvriers  qu'ils  emploient,  ils  sont  igno- 
rés de  ceux-ci;  ou  plutôt,  ils  leur  apparaissent  comme  des  para- 
sites venant  prélever  une  part,  la  plus  forte,  du  produit  obtenu 
grâce  à  un  travail  que  d'autres  ont  fourni.  Les  ouvriers  ne  se 
rendent  pas  compte  que,  sans  le  capital  versé  par  les  ac- 
tionnaires, eux-mêmes  n'eussent  pas  eu  de  travail,  ni  par  suite 
de  salaires;  ils  voient  dans  les  actionnaires  les  frelons  de  la  ruche. 

D"où  un  sentiment  fréquent  d'hostilité  qui  se  traduit  par  des 
actes  de  sabotage  et  par  la  grève.  D'où  aussi,  de  la  part  du  capi- 
tal, un  manque  de  confiance  et  quelquefois  de  bienveillance. 
Cet  état  de  chose  n'est  d'ailleurs  pas  vu  d'un  mauvais  œil  par 
les  écrivains  collectivistes,  qui  fondent  sur  l'antagonisme  des 
classes  la  réalisation  de  leiu*  programme  de  bouleversement 
social,  Mais  il  nous  apparaît,  à  nons,  comme  une  des  plus  graves 
imi)eifections  dn  régime  industriel  actuel,  et  c'est  en  grande 
])arlie  pour  en  atténuer  les  effets  nuisil>les  que  la  plupart  des 
Etals  ont  dû  instituer  tout  un  ens(Mn))l('  de  législation  ouvrière, 
réghîmentaire  et  protectrice. 

MMi.  (^uant  à  l'entreprise  coopérative,  si  elle  n'a  pu  réussii* 
à  réaliser  dans  rensemble  de  la  production  le  but  entrevu  par 
les  plus  enthousiastes  de  ses  partisans  :  à  savoir,  subordonner 
le  capital  au  travail  <'<  lui  faire  jouer  à  son  tour  le  rôle  de  salarié, 
du  moins  a-t-elle  su,  dans  une  mesure  appréciable,  rendie  les 
multiples  services  que  l'on  était  en  droit  d'attendre  de  ses  di- 
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verses  formes.  Société  de  production,  elle  permet  au  travail  de 
s'affranchir  de  la  tutelle  du  capital  et  lui  confère  vocation  ex- 
clusive au  profit.  Société  de  consommation,  elle  apparaît  comme 
un  'moyen  de  limiter  les  exigences  des  intermédiaires.  Société 
de  crédit,  elle  répand  celui-ci  dans  des  milieux  industriels  'et 
agricoles  oii  il  l't  lit  à  peu  près  inconnu.  Si  donc  il  paraît  im- 
prudent d'attribuer  à  Icette  forme  d'entreprise  collective  'une 
portée  trop  considérable  et  de  voir  en  elle  une  sorte  de  panacée 
sociale,  il  serait  injuste  d'autre  part  de  méconnaître  ses  mérites 
et'de  contester  l'utilité  de  la  fonction  que,  dans  certaines  circons- 
tances, elle  peut  se  trouver  tout  naturellement  appelée  à  remplir. 


137.  Molles  d'application  de  l'entreprise  à  la  production  agri- 
cole :  Faire-valoir,  fermaye,  métayage.  —  L'entreprise  appliquée 
à  l'agriculture  peut  revêtir  trois  formes  principales  :  faire-valoir, 
fermage,  métayage. 

Dans  le  faire- v'^aloir,  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  assume 
les  risques  delà  production  et  i  emplit  la  fonction  d'entrepreneur, 
soit  qu'il  fournisse  tout  le  capital  et,  avec  l'aide  de  sa  famille, 
tout  le  travail  nécessaires  %  l'exploitation,  comme  dans  la 
petite  culture  paysanne,  soit  que,  comme  dans  la  grande  pro- 
duction agricole,  il  emploio  une  main-d'œuvre  salariée.  On  dit 
qu'il  y  a  faire-valoir  direct  lorsque  le  propiiétaire-entiepreneur 
se  charge  de  diriger  lui-même  les  opérations  de  la  production, 
par  opposition  au  cas  oii,  sans  cesser  de  faire  valoir,  il  se  déchar- 
gerait de  la  direction  .sur  un  régisseur  ou  chef  d'exploitation. 

Lorsque  l'entreprise  agricole  revêt  la  forme  du  fermage,  les 
qualités  d'entrepreneur  et  de  capitahste,  au  lieu  d'être  réunies, 
comme  dans  le  faire-valoir,  sur  la  tête  du  propriétaire  foncier 
vont  se  trouver  séparées.  Le  propriétaire  qui  loue  sa  terre  a 
droit  à  une  redevance  dont  le  montant  est  fixé  d'avance  et  à 
forfait:  en  cela,  il  remplit  la  fonction  de  capitaliste.  Le  fermier, 
de  son  côté,  assume  seul  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  la 
production  agricole  et.  pai-  suite,  ])oss('.do  seul  la  qualité  d'entre- 
preneur. 

Dans  le  métayage,  propriétaire  et  ('X})loitant  du  sol  se  trou- 
vent au  contraire  associés  poiu"  l'exercice  de  cette  fonction 
d'entrepreneur.  Le  propriétaire  fournit  le  capital  foncier,  terre 
et  bâtiments,  et  tout  ou  partie  du  capital  d'exploitation,  ma- 
chines, bétail,  en  grais,  semences.  Le  métayer  fournit  son  travail 
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et  parfois  quelques  têtes  de  bétail  ou  quelques  instruments  de 
culture.  Il  est  convenu  que  la  récolte  se  partagera  entre  les  deux 
parties  suivant  certaines  proportions,  par  moitié  le  plus  souvent, 
d'où  le  nom  de  «  métayage  ».  Les  risques  de  la  production  sont 
ainsi  partagés;  le  propriétaire  les  court  sur  son  capital,  le  mé- 
tayer sui-  son  travail.  La  qualité  dentiepreneur  appartient 
donc  à  tous  deux. 

138.  Importance  comparative,  avantages  et  inconvénients  de 
ces  diverses  formes  d  entreprise.  —  En  France,  pays  de  petite 
et  moyenne  cultm-es  ^  ,  le  faire-valoir  est  prédominant.  Il 
occupe,  en  1892,  environ  53  "/o  des  superficies  exploitées  (sauf 
les  bois). Les  cbiffies  sont,  pomle  fermage,  36  %et  pour  le  méta- 
yage, 11  *^o-  En  Allemagne,  lexploitation  par  propriétaires 
occupe  86  %  des  superficies  cultivées;  au  Danemark,  elle  four- 
nit 93  %  de  la  production  totale.  Le  fermage  domine  au  contraire 
en  Angleterre,  pays  de  grande  propriété,  oii  il  occupe  86  %  de 
la  superficie  cultivée.  En  Belgique,  la  répartition  par  hectares 
se  fait  à  peu  près  également  entre  le  faire-valoir  et  la  location, 
mais  ce  dernier  mode  d'exploitation  tend  à  l'emporter*, 
tenant  aux  mérites  comparatifs  des  diverses  formes  de  l'entre- 
prise agricole,  on  s'accorde  eu  général,  du  moins  en  France,  à 
reconnaître  la  supériorité  du  laiie-valoii.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique, ce  régime  assure  mieux  que  tout  autre  la  bonne  ex- 
ploitation du  sol.  Le  paysan-pi  opriétaire  ne  ménage  pas  ses  ef- 
forts; il  cultive  avec  soin  et  se  préoccupe  de  ne  pas  épuiser  la 
terre,  lîion  plus,  il  fait  volontiers  à  ceUe-ci  des  avances  sous 
forme  d'aimUiorations  permanentes,  parce  qu'il  a  la  certitude 
d'en  recueillii^  lui-même  le  fruit.  Au  point  de  vue  social,  le  faire- 
valoir  a  en  outre  l'avantage  fort  appréciable  d'attacher  à  la 
propriété  la  classe  numériquement  importante  des  paysans-cul- 
tivateurs. Il  est  ainsi,-  pour  l'organisation  sociale,  une  garantie 
de  stabilité. 

Le  fermage  a,  de  son  côté,  trouvé  des  défenseurs  assez  nom- 
breux, notamment  en  Angleterre  oîi,  nous  lavons  vu,  il  est 
prédominant.  Les  fermiers  anglais  i)rati(iueut  une  culture  sa- 
vante et  coûteuse,  qui  donne  de  forts  rendements.  Une  sembla- 
ble culture  dépasserait,  dit-on,  les  ressources  du  paysan-proprié- 

1.  V.  plus  loin,  II"  209. 
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taire  qui  exploite  lui-même.  Si  tant  est  que  cet  avantage  existe, 
observons  qu'il  tiendrait  moins  au  régime  du  fermage  qu'à  la 
concentration  de  la  propriété  foncière  anglaise  qui  a  amené  la 
constitution  de  grandes  exploitations  agiicoles  exigeant  de 
ceux  qui  les  dirigent  la  possession  de  capitaux  importants.  liien 
ne  prouve  au  surplus  que  la  pratique  de  l'association  et  la  vul- 
garisation du  crédit  agi'icole  ne  puissent  rétablir  l'équilibre 
entre  la  petite  et  la  grande  culture  au  point  deVue  du  caractère 
scientifique  et  des  forts  rendements  ^  Ce  que  l'on  peut  dire 
de  mieux,  semble-t-il,  en  faveiu  du  fermage,  c'est  que  la  terre 
sera  parfois  mieux  exploitée  par  le  fermier  qu'elle  ne  l'eût  été 
par  le  propriétaire  lui-même,  auquel  peut  manquer  la  compé- 
tence agricole.  Au  fermier  seul  appartient  la  direction  de  T^n- 
treprise;  lui  seul  en  retour  en  assume  les  chances,  bonnes  et 
mauvaises,  du  moins  en  principe  et  sous  réserve  des  atténua- 
tions que  la  législation  positive  pourrait  appoiter,  comme  en 
France  (articles  1769  et  1770  du  Code  civil),  à  sa  responsabilité. 
Le  fermage,  tout  en  assurant  au  propriétaire  une  rémimération 
pour  l'usage  de  son  capital,  laisse  au  fermier  son  entière  liberté 
d'action  et  développe  par  là-même  son  initiative. 

Ce  mode  d'exploitation  présente  d'ailleurs  certains  inconvé- 
nients non  douteux.  Celui  notamment  d'entraîner  parfois  des 
abus  de  jouissance  et  de  nuire  au  domaine  exploité.  Les  baux 
ont  en  effet  une  durée  limitée,  la  plupait  du  temps  assez  courte, 
en  France  particulièrement.  Le  propriétaire  lui-même  semble 
avoir  intérêt  à  ne  pas  céder  pom'  un  temps  trop  long  l'usage  de 
son  fonds,  afin  de  se  réserver  la  possibilité  «l'élever  le  chiffre  du 
fermage,  au  cas  de  plus-value  de  la  propriété  foncière.  ^Nlais  le 
fermier  est  amené  par  cette  pratique  à  s'interdùe  d'appoiter 
au  sol  des  améliorations  durables,  dont  il  pourrait  ne  pas  re- 
cueillir personnellement  tous  les  fruits.  Bien  plus,  dans  la  der- 
nière période  de  son  brùl,  s'il  craint  de  ne  pas  en  obtenir  le  re- 
nouvellement, il  peut  être  tenté  de  laisser  dépérir  le  domaine 
et  de  faire  rendre  au  sol,  sans  lui  consentir  de  nouvelles  avances, 
tout  ce  qu'il  peut  donner,  en  un  mot  de  l'épuiser.  La  crainte  de 
poursuites  possibles  en  dommages-intérêts  n'est  pas  toujours 
suffisante  pour  prévenir  ces  abus  de  Jouissance. 

En  Angleterre,  le  législateur  a  posé  le  principe  d'une  indem- 
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nité  à  la  charge  du  propriétaire  pour  la  plus-value  procurée  au 
domaine  par  le  fermier  sortant.  C'est  un  moyen,  semble-t-il 
dencourager  ce  dernier  à  consentir  au  sol  des  améliorations 
diiral)les.  Un  certain  nombre  d'économistes  voudraient  voir 
introduire  ce  principe  dans  la  législation  française,  et  tel  est  l'ob- 
jet de  diverses  propositions  de  loi.  Une  semblable  réforme  sou- 
lève cependant  des  objections  dont  l'expérience  a,  en  Angle- 
terre, révélé  la  gravité.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer 
dans  la  plus-value  qui  se  manifeste  à  la  fin  du  bail  la  part  qui 
revient  à  l'exploitation  du  fermier  de  celle  qui  résulte  d'autres 
circonstances.  Sans  comi)ter  que  le  droit  reconnu  au  fermier 
de  faire  naître  par  son  fait,  pendant  la  jouissance,  une  créance 
contre  le  propriétaire  pourrait  être  une  source  de  graves  abus. 
On  allègue  en  outre  contre  le  fermage  que  le  ])ropriétnire, 
assuré  de  toucher  un  revenu  fixe,  est  amené  à  se  désintéresser 
de  l'exploitation  agricole.  Il  en  résultera  fréquemment  un 
appauvrissement  du  domaine  puisque,  de  son  côté,  le  fermier 
peut  avoir  intérêt,  au  moins  dans  la  dernière  période  de  son 
bail,  à  ne  pas  restituer  au  sol  les  forces  productives  qu'il  lui 
emprunte.  [Mais  c'est  là  un  inconvénient  qui,  pour  être  trop  fré- 
quent, surtout  dans  les  pays  d'absentéism.e^  comme  l'Irlande, 
ne  saurait  du  moins  être  imputé  au  mode  d'exploitation  lui- 
même.  Sous  le  régime  du  fermage,  le  propriétaiie  qui  a  cons- 
cience de  son  devoir  et  de  son  intérêt,  non  seulement  exerce 
un  contiôle  vigilant  sui:  l'exploitation  du  fermier  pour  en  pré- 
venir les  abus,  mais  se  résout  sans  peine  à  s'imposer  les  sacri- 
fices n<*cessaires  pour  maintenir  et  accroître  au  besoin  la  valeur 
du  domaine  affermé.  Représentant  et  gardien  naturel  des  in- 
térêts permanents  du  fonds,  c'est  à  lui  qu'incombe  normalement 
la  charge  des  avances  permanentes,  de  celles  dont  le  résultat 
utile  se  maintiendra  pour  un  temps  qui  dépasse  sensiblement 
la  durée  du  bail.  Rien  n'empêche  au  surplus,  lorque  ce  bail  arrive 
à  expiration,  que  !<>  propriétaire  cherche  à  retrouver,  sous  la 
forme  dune  augmentation  du  chiffre,  de  termag<i,  la  compensa- 
tion des  avantages  résultant  i^our  le  fermier  de  ces  avances  par 
lui  consenties. 


1.  On  (li'-si^'rif  du  nom  d'-  iiliscnlôismc  »  l'î'tnl  d«>  la  propiitM/'  foncière  dans 
un  pays  on  l:i  ninjoriU-  des  propritHnires  fonciiTs  lU'  résident  pas  cl  n'ont  pas 
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13î>.  Le  métayage  écliappe,  en  partie,  aux  inconvénients  que 
présente  le  fermage.  Il  établit  entre  les  intérêts  du  i)ropriétaire 
et  de  l'exploitant,  au  lieu  d'un  antagonisme  tout  au  moins  ap- 
parent, une  véritable  association.  Les  événements  favorables 
ou  défavorables  qui  affectent  la  production  agricole  ont  ime  ré- 
percussion identique  sur  le  revenu  de  l'un  et  de  l'autre.  Par  suite, 
le  métayage  paraît  avoir  au  point  de  vue  social  ime  heureuse  in- 
fluence; il  maintient  des  relations  pacifiques  entre  lesy^ossesseurs 
du  sol  et  ceux  qui  le  cultivent. 

Il  paraît,  en  outre,  susceptible  d'une  plus  grande  stabilité 
que  le  fermage.  Le  taux  de  rémunération  attribui*  an  i^roprié- 
taire  (sa  part  dans  les  produits  de  l'exploitation),  est  ordinai- 
rement fixé  par  la  coutume  et  par  suite  invariable.  D'oii  il  résulte 
que  le  métayage  échappe  aux  calculs  qui  amènent,  pour  le  fer- 
mage, la  courte  durée  des  baux.  Aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir 
des  rapports  contractuels  se  maintenir  entre  les  mêmes  familles 
de  propriétaires  et  de  métayers  pendant  toute  une  série  de  géné- 
rations. Sous  un  semblable  régime,  l'épuisement  systématique 
et  intéressé  du  sol  est,  par  suite,  moins  à  craindre. 

Le  point  faible  du  métayage,  c'est  qu'il  paraît  favoriser  moins 
que  le  faire-valoir  et  que  le  fermage  les  progrès  de  la  culture. 
L'initiative  du  métayer  se  trouve  limitée  pas  la  nécessité  même 
d'une  entente  avec  le  propriétaire  auquel  fréquemment  est  ré- 
servée la  direction  de  l'exploitation.  Ce  dernier,  de  son  côté,  se 
décidera  difficilement  quelquefois  à  apporter  au  sol  des  amélio- 
rations importantes  et  durables  dont  il  ne  serait  pas  seul  à  re- 
tirer le  fruit.  Sans  comptei  que  le  fonctionnement  de  ce  régime 
implique  nécessairement  la  bonne  foi  et  la  confiance,  car  les  frau- 
des sont  faciles  et  la  surveillance  exercée  sur  le  métayer  ne  sau- 
rait être  bien  efficace,  surtout  si  le  propriétaire  ne  réside  pas  sur 
les  lieux  de  l'exploitation.  Le  métayage  semble  cependant  sus- 
ceptible de  rendre  de  réels  services  dans  certaines  circonstances. 
Il  convient  dans  les  pays  où  les  classes  rurales  ne  sont  pas  suf- 
fisamment pourvues  de  capitaux  et  dans  ceux  oîi  leur  éducation 
agricole  est  encore  peu  avancée.  A  ce  double  point  de  vue,  le 
concours  du  propriétaiie  peut  être  fort  utile  à  l'exploitant. 

Le  métayage  occupe  en  1  talie  environ  la  moitié  des  superficies 
cultivées.  En  France  même,  il  domine  dans  l'Ouest.  11  a  pris  éga- 
lement dans  le  Midi  un  certain  développement,  <|ui  s'explicjuepar 
la  natm'e  de  la  producticu  agricole  de  cette  région.  Le  métayage 
impliquant  un  partage  en  nature  des  produits  entre  le  proprié- 
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taire  et  l'exploitant,  convient  paiticnlièrement  aux  cultures 
aléatoires,  dont  le  rendement  peut  varier  sensiblement  dune 
année  à  Tautre,  à  la  viticulture  par  exemple.  Les  proportions  se 
modifient  daillem'S  entre  le  fermage  et  le  métayage  suivant  les 
époques.  Lorsque  l'agricultm^e  est  prospère,  le  fermage  a  ten- 
dance à  se  développer  parce  que  l'exploitant  du  sol  peut  espérer 
y  trouver  une  rémunération  plus  avantageuse.  En  période  de 
crise  agricole,  c'est  au  contraire  le  métayage  qui  gagne  du  ter- 
rain, car  il  n'exige  pas  de  l'exploitant  la  possession  de  capitaux 
d'une  certaine  importance. 


IW.  L  Etat  ('iitre})roneiir:  les  divers  procédés  auxquels  il  peut 
rf'courir.  —  Xous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  des  entre- 
prises fondées  par  les  particuliers;  mais  l'Etat  lui-même  peut 
être  appelé  à  jouer  le  rôle  d'entrepreneur.  Il  existe,  en  effet,  des 
besoins  d  ordre  général  auxquels  il  lui  appartient,  en  sa  qualité 
de  représentant  des  intérêts  collectifs,  d'assurer  satisfaction.  Ce 
principe  n'est  pas  contesté;  le  désaccord  apparaît  seulement  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  le  champ  d'action  de  l'Etat  entre- 
preneiu". 

Deux  tendances  opposées  se  manifestent  :  la  tendance  indi- 
vidualiste, qui  conduit  à  restreindi'e  le  plus  ]»ossible  l'initia- 
ti^'e  de  l'Etat  et  la  tendance  socialiste,  qui  le  pousse  à  empiéter 
le  plus  ]iossible  sur  le  domaine  des  initiatives  privées.  Dans  la 
conception  collectiviste  ,  l'Etat  ou  du  moins  la  collectivité,  seule 
l>ioitii<''taire  du  capital,  pourrait  seule  remplir  le  rôle  d'entrepre- 
iKMir.  Nous  aurons  à  nous  pi'ononcer  sur  ces  tendances  lorsque 
nous  ('t  u'iici-oiis  le  rôle  de  l'pjtat  dans  la  production  '. 

Actuclleiuent,  l'initial ive  de  l'Etat  entrepreneur  se  iiianifeste 
sous  divers  aspects  :  travaux  publics,  entreprises  de  production 
industrielle  iiiouopolis<'es  ou  non,  services  publics.  A  quels  pro- 
c('m1<''s  ri'vtat  peul-il  recourir  dans  ces  différents  cas  ?  Nous  avons 
étM(ii('  les  tonnes  multiples  <le  l'entreprise  privée;  nous  devons 
<'\aiiiinei-  ('•«salement  les  formes  de  rentre])rise  ])ublique.  Ces 
formes  pojtent  divers  noms  :  la  r(>gi(>,  l'entreprise,  la  concession, 
la  ferme  -. 
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1"  La  rcgie.  —  L'Etat  produit  en  i(*gie  lorsqu'il  assume  lui- 
même  et  directement  les  risques  bons  et  mauvais  de  la  produc- 
tion. Par  exemple  il  t'oiu'nit  le  capital,  sf)us  la  fornui  de  i'empl  aee- 
ment,  des  matériaux,  matières  premières,  machines,  et  se  pro  cu- 
re le  travail  en  payant  des  salaires.  La  régie  peut  d'ailleiu's  être 
simple  ou  intéressée.  Dans  le  premier  cas,  1  a  direction  de  l'entre- 
prise est  confiée  par  l'Etat  à  ses  fonctionnaires,  qui  reçoivent 
Hn  traitement,  c'est-à-dire  une  rétribution  fixe,  comme  les  ou- 
vriers eux-mêmes  chargés  du  travail  d'exécution.  Il  y  a  «  régie 
intéressée  »  lorsque  la  direction,  au  lieu  d'un  salaire  fixe,  reçoit, 
à  titre  de  rémunération,  une  somme  dont  le  chiffre  varie  avec  le 
montant  de  la  dépense,  par  exemple  un  tant  pour  cent  siu'  les 
travaux  à  effectuer. 

2"  L'entreprise.  —  En  matière  de  travaux  pu})lics,  TEtat  se 
substitue  généralement  une  autre  i)ersonne,  individu  ou  société, 
qui  se  charge,  moyennant  une  somme  déterminée,  d'assumer  les 
risques  de  la  production.  Ce  sera  cette  personne,  l'entrepreneur, 
qui  fournira  le  capital  et  se  lu'ocurera  le  travail  en  payant  de5 
salaires.  Son  profit,  s'il  y  en  a,  consistera  dans  l'écart  entre  le  to- 
tal des  frais  et  la  somme  reçue  à  forfait  de  l'Etat.  Cette  somme 
est  ordinairement  fixée  par  le  système  de  1" adjudication  au  ra- 
bais; c'est-à-dire  (jne  la  fonction  d'entrepreneur  est  attribuée 
par  l'Etat  à  celui  des  concurrents  qui  consent  le  plus  fort 
rabais  sur  le  prix  offert. 

3"  La  concession.  —  Dans  le  système  de  la  concession,  l'Etat 
se  substitue  encore  une  jiersonne  qui  assume  les  risques  de  l'en- 
treprise. ^Lsis  cette  personne,  au  lieu  d'être  rémunérée  au  moyen 
d'une  sonnue  fixe  payée  par  l'Etat,  se  voit  reconnaître  le  droit 
de  prélever  sur  le  pubUc,  à  l'occasion  de  l'usage  qui  pourra  être 
fait  du  travail  ou  du  service  concédé,  certaines  redevances  et 
«certains  péages,  llien  n'empêche  d'aillem-s  qu'il  soit  convenu  par 
le  contrat  de  concession  qu'au-dessus  d'un  certain  chiffre  de  bé- 
néfices une  part  plus  ou  moins  forte  en  reviendra  à  l'Etat. 

4'  La  jcrnir.  —  On  dit  qu'il  y  a  ferme  lorsque  l'Etat  concède 
le  droit  de  percevoir  des  redevances  ou  péages  moyennant  l'enga- 
gement pris  par  le  concessionnaire  de  lui  payer  à  forfait  une  som- 
nae  déterminée  ^  Le  système  de  la   ferme   était    autrefois  très 


1.  Dan-  l:i  iii.;Élii|iic.  il  cxi-li'  |i;iifi)i>  une  ( lè-  mainir  ;(ii:ili>y:ic  nih-i-  ci--; 
tlil'féreiilfs  loinics  de  rciit reprise  |Mil)Ii(|iie.  La  |ilu|);n-|.  peiuent  eimipurliT 
un  parlaire  des  bi'iiéfices  eiilre  l'Klal  el  l'exploilant.  I>aii>  la  n^pie  intéreoée. 
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employé.  Sous  l'ancien  régime,  certains  impôts  étaient  prélevés 
par  ce  moyen  :  le  droit  de  les  per'^evoir  était  abandonné  par  l'Etat 
à  des  u  fermiers  généraux  »,  Aujourd'hui,  la  x  fcrnif  >■  est  devenue 
un  procédé  exceptionnel;  elle  n'est  plus  guère  on  u^age,  en  Fran- 
ce du  moins,  quen  matière  d'octrois  municipaux. 

l 'i  I .    V\  aiilai|es  et  inconvéïiioiils  de  ces  divers  procédés.  —  La 

régie  est  ordinairement  préférée  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  et  de 
services  sm-  l'exécution  desquels  l'Etat  entend  conserver  la  haute 
main  parce  que  Tintérôt  en  cause  n'est  pas  un  intérêt  d'ordre 
exclusivement,  ni  même  principalement  économique.  Il  en  sera 
ainsi  par  exeinple  lorsc^ue  le  travail  à  effectuer  ou  le  service  à 
organiser  am-a  pour  but  d'  assurer  la  défense  du  territoire  et  Fin- 
dépendance  nationale. Grâce  au  système  de  la  régie, l'Htat  peut, 
en  pareil  cas,  faire  abstraction  de  toute  considération  d'ordre 
secondaire.  Tl  est  à  l'abri  des  calculs  qui  pouri'aient  inspirer  l'in- 
térêt privé  en  nuisant  au  but  poursuivi. 

Mais,  lorsque  dans  l'exécution  du  travail  ou  du  service  le  point 
de  vue  économique  paraît  ])rédominant,  l'emploi  de  la  régie  sou- 
lève certaines  objections.  C'est  à  l'Etat  lui-même  qu'incombe  en 
effet,  en  la  personne  de  ses  fonctionnaii'es.  la  charge  de  la  direc- 
tion cl  du  c(U>trôU'  sur  le  travail  d'exécution.  Or,  il  peut  se  faire 
et  il  arrivera  parfois  que  les  rcpi'ésentants  de  l'Etat  entrepreneur 
apportent  moins  de  soin  et  de  compétence  à  défendxe  l'intérêt 
général  (jui  leur  est  confié,  <iu'un  entrepreneur  individuel  ou  un 
coucessionniiire  à  défendre  son  intérêt  ])ropre.  D'où  un  danger  de 
gaspillage  de  forces  et  de  déperdition  de  richesse,  de  chert<é  plu« 
grande  du  tiavail  à  effectuer  ou  du  service  à  organiser.  Avec 
1  'entre|ji'ise  au  rabais  ces  ris^cjucs  de  i)erte  ne  retombent  pliLS  sur 
l'Etat  ':  d<'  niênu'  avec  la  concession.  En  fait,  c'est  à  l'entre- 
prise que  l'on  a  recours  généralement  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
pul)Iics  ne  devant  pas  donner  lieu  à  une  exploitation  lucrative. 
L<irsqu';ni  contraii'c  lusage  du  tra\ail  ou  rexécution  du  service 


c'rr)l  l' l'iliil  hii-iiitiiir  (|iii  icciicill"'  !<•  prolil.  s;iu)'  :i  y  liiirc  piiilii'ipcr  les  u^euls 
cliargi'-'i  du  lr:i\!iil  ilc  direction.  Dans  la  concession,  l'Iilut  peut,  au-de.ssus 
d  lin  cerlnin  etiiflrc  de  béuélicr-s.  partager  avec  le  concessionnaire.  Dann  le 
système  de  la  ferme,  celle  part  de  bénéfices  est,  en  quelque  sorte,  payée  par 
niitieipali(.)n  l'i  ri'.tal  par  le  fermier. 

I.  Le  système  de  l'entreprise  an  rabais  peiU  lui-mC'me  pi'^senti^r  oortlttia.s 
imiunénients  :  daufrer  rie  malfaçons  notamment,  en  cas  de  surveillance 
insiirfi>-anti'  dr^  iiL'cnt--  de  l'I'llal  <iif  h-v  cdiidil  lniis  d'cxéenlion  du  travail. 
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public  doit  être  loccasioD  d'uu  péage  ou  d'une  ledovaiuo  à  per- 
cevoir, l'Etat  peut,  en  principe,  choisir  entre  la  récrie  et  la  con- 
cession. 

142.  Ce  dernier  système  n'est  d'ailleujs  pas  hn-niémc  à  l'abri 
de  toute  critique.  On  lui  reproche  fréquemment  de  priver  l'Etat 
des  bonnes  chances  sans  le  préserver  des  mauvaises.  Lorsque 
l'affaiic  donnera  des  bénéfices,  ce  sera  le  concessionnaire  seul 
qu  les  recueillera.  Si,  au  contraire,  l'entreprise  ne  laisse  pas  de 
profit,  lEtat  aiu-a  fréquemment  pris  rengagement  de  garantir  un 
taux  déterminé  d'intérêt  aux  capitaux  engagés;  si  elle  péri- 
clite, il  sera  parfois  amené  à  la  racheter. N'eût-il  pas  mieux  valu, 
dit-on,  qu'il  se  réservât  dès  le  début  les  risques  favorables,  puis- 
qu'il n'échappera  pas  aux  chances  contraires  ?  On  fait  observer 
d'autre  part  que,  la  concession  ayant  un  caractère  temporaire, 
une  période  arrivera  fatalement  où  le  concessionnaire  aura  in- 
térêt à  la  recherche  exclusive  d'un  taux  élevé  de  profit,  dût-il 
en  résulter  des  conséquences  fâcheuses  pour  l'avenir.  li'Etat,  à 
l'expiration  du  délai  fixé,  se  trouve  exposé  à  reprendre  eu  mauvais 
vais  état  d'entretien  et  de  réparations  les  constructions  et  le  ma- 
tériel abandonnés  par  le  concessionnaire.  Sans  compter  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  concessions  importantes,  l'exploitation  par  une 
grande  Compagnie  n'est  pas  toujours  et  nécessairement,  au  point 
de  vue  des  conditions  économiques,  supérieure  à  l'exploitation 
directe  par  l'Etat.  Les  causes  d'infériorité  de  la  régie  dEtnt  par 
rapport  à  l'entreprise  privée  peuvent  être  plus  ou  moins  relevées 
à  rencontre  de  la  concession,  dès  que  celle-ci  se  réfère  à  des  tra- 
vaux ou  à  des  services  de  quelque  importance.  Et  il  semble  bien 
que  la  préférence  à  accorder  à  l'une  ou  à  l'autre  des  diverses  for- 
mes de  l'entreprise  publique  soit  beaucoup  moins  une  questicîn 
de  principe  qu'une  question  de  circonstances  et  de  luilieii  '. 

1.  \'.  |ilii<  loin,  n""  281  et  siiiv. 


CHAPITRE  III 

LES  CONDITIONS  ÉCONOIÏIIOUES  DE  LA  PRODUCTION 


LA  DIVISION  DU  TRAVAIL 

I  ;:}.  (ii'iiéralilé  d  application  du  principe  de  division  du  travail. 

La  division  du  traytiil  n"est  pas  un  phénomène  dordre  pure- 
ment, économique  K  Elle  se  manifeste  au  point  de  vue  physio- 
logique, les  divers  organes  des  êtres  vivants  étant  naturellement 
adaptés  à  des  fonctions  différentes.  Elle  se  manifeste  également 
dans  Tordre  des  faits  politiques,  sous  la  forme  de  la  séparatioa 
des  pouvoirs,  d'autant  plus  accentuée  d'ordinaire  que  l'organi- 
sation polit i(iue  est  plus  com])lexe  et  plus  perfectionnée.  Dans 
l'ordre  même  de  la  science,  la  division  du  travail  saffù-me  et 
fait  sans  cessejdes  progTès.  De  nos  jours,  un  grand  nombre  de 
sciences  nouvelles  se  constituent  à  l'état  de  disciplines  indé- 
pendantes, en  se  détachant  d'autres  branches  du  savoir  humain. 
La  division  du  travail  est  donc  un  fait  naturel  et  un  fait  social; 
elle  est  plus  particulièrenu'nt  un  fait  économique  et  c'est  à  ce 
point  de  vue  surtout  quelle  nous  intéresse.  Elle  avait  éveillé 
déjà  l'attention  des  penseurs  de  l'antiquité,  de  Xénophon  notam- 
ment. .\  la  fin  du  xviii''  siècle,  elle  fut  étudiée  par  Turgot  et 
par  un  économiste^anghiis,  Ferguson.  Mais  c'est  surtout  Adam 
Smil  h  ([ui,  analysant  les  effets  de  la  division  du  travail  dans  l'or- 
dre éîconomique,  |aidémontré  l'importance  considérable  de  ce 
phéiu>mènc.  Son  étude  a,  depuis,  fait  l'objet  des  travaux  de  di- 
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vers  auteurs  appartenant  à  lécole  lii.storique  allemande,  >IM. 
Bticher  et  Schmoller,  notamment.  Les  écrivains  socialistes,  de 
leur  côté,  se  sont  occupés  de  la  division  du  travail  au  point  de  vue 
de  ses  résultats  par  rapport  à  la  condititjn  des  travailleurs  et  des 
formes  qu'elle  est  susceptible  de  revêtir  suivant  le  degré  plus  ou 
moins  avancé  de  concentration  industrielle. 


SECTION  I 

ÉV(JLUTI<JN   inST0ni(U;E  DE    LA    DIVISION     1)1'     rUV\-AII.  ' 

I  W.  Division  l'aniiliale  el  division  sociale  du  travail  dans  l'ordre 
économique.  —  Si  l'on  remonte  jusqu'aux  origines  des  premières 
sociétés  humaines,  il  semble  que  la  division  du  travail,  dans  l'or- 
dre des  faits  économiques,  ait  eu  pom*  base  et  pour  raison  d'être 
des  différences  de  sexe  et  d'âge.  La  première  produisait  son  effet 
sur  la  ]'épartition  des  diverses  natures  de  travaux  entre  les  mem- 
bres du  gi'oupement.  xUix  hommes  les  dangers  de  la  chasse  et  de  la 
la  guerre,  aux  femmes  les  travaux  domestiques,  la  préparation 
des  aliments  et  des  vêtements.  A  elles  aussi  peut-être  certains 
travaux  considérés  comme  inférieurs,  le  transport  des  fardeaux, 
la  culture  de  la  terre,  travaux  qu'avec  le  progrès  de  la  civilisation 
le  sexe  masculin  prendra  plus  tard  à  sa  charge,  à  raison  de  la 
dépense  de  force  physique  exigée  par  leur  accomplissement.  Dans 
l'intérieur  du  groupement  primitif,  l'âge  est  également  une  cause 
de  spécialisation  des  tâches.  Aux  enfants  les  menus  travaux,  la 
garde  des  troupeaux;  aux  adultes  le  soin  de  défendi'e  la  tribu 
ou  la  famille  contre  les  ennemis  du  dehors  et  d'assurer  la  satis- 
faction de  ses  besoins  multiples;  aux  vieillards  le  conseil  et  la 
direction. 

C'est  l'état  social  que  nous  dépeignent  les  traditions  bibli- 
ques et  dont  les  légendes  homériques  ont  conservé  le  reflet. 
Sous  cette  forme  primitive,  la  division  du  travail  est  purement 
familiale:  elle  ne  dépasse  pas  les  limites  du  groupe  soumis  à 
l'autorité  des  anciens,  du  patriarche.  Entre  les  diverses  tribus 


1.  Bûcher,  Etiidr.s  (Vllisloire  cl  cV Ecomunic  pKlHiqac,  19UI;  Sclimollor.  La 
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il  ny  il  i»as  encore  de  relations,  sinon  des  rapports  d'hostilité 
naissant  de  la  concurrence  pour  la  ])ossession  des  pâturages 
et  des  terrains  de  chasse. 

145.  Mais  peu  à  peu,  à  mesure  que  la  vie  sédentaire  va  se 
substituer  à  l'existence  nomade  des  populations  primitives, 
cet  état  de  choses  se  modifiera.  Entre  les  tribus,  entre  les  famil- 
les s'établiront  des  rapports  pacifiques,  des  rapports  d'échange. 
La  division  du  travail  cessera  d'être  purement  familiale  pour 
devenir  sociale,  au  sens  plus  large  du  mot,  et  eu  même  temps 
qu'elle  changera  de  caractère,  elle  revêtira  une  forme  nouvelle, 
celle  de  la  spécialisation  professionnelle.  On  ne  produira  plus 
dans  l'intériem"  de  chaque  groupement  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins  multiples,  et  on  y  produira  plus 
qu'il  n'est  nécessaire  pom*  satisfaire  certains  de  ces  besoins. 
(Chaque  famille  échangera  avec  les  familles  voisines  le  surplus 
de  sa  production.  Il  y  aura  ainsi  des  familles  d'agriculteurs,  de 
pêcheurs,  de  chasseurs,  de  forgerons.  Ces  spécialisations  pro- 
fessionnelles seront  dues  parfois  aux  circonstances  physiques 
du  milieu,  au  voisinage  d'une  terre  riche  en  humus  ou  en  pâtu- 
rages, dune  forêt,  dune  rivière  ou  d'une  mine.  Parfois  aussi, 
elles  seront  l'effet  des  migrations  humaines,  les  nouveaux  venus 
conservant  dans  le  milieu  oii  ils  se  fixent  leurs  anciennes  habi- 
tudes de  vie.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  encore,  dans  certaines 
régions  du  nord  et  du  centre  de  l'Afrique,  le  travail  des  métaux 
est  resté  la  spécialité  de  races  d'origine  étrangère. 

Cette  spécialisation  des  fonctions  productives  entre  les  divers 
gioupements  se  superpose  à  la  distinction  des  tâches,  à  la  divi- 
sion du  travail  dans  la  famille.  En  se  développant,  et  par  le 
fait  même  de  l'émancipation  progressive  des  individus  résultant 
de  l'affaiblissement  de  l'organisation  familiale,  la  spéciaUsa- 
tion  des  fonctions  va  devenir  la  «  séparation  des  professions  ». 

I4(i.  Séparation  des  professions  et  spécialisation  parcellaire 
ou  mécanique  du  travail.  —  Sous  cette  forme  et  depuis  l'époque 
oîi  elle  s'est  affirmée  par  la  constitution  de  corps  de  métiers 
<listinct8  et  séparément  réglementés,  la  division  du  travail  n'a 
cessé  de  se  développer.  D'un  siècle  à  l'autre  on  voit  s'allonger 
la  liste  des  divers  emplois  professionnels  offerts  à.  ractivité 
humaine  '.  T>e  nos  jours  encore,  nombreuses  sont  le?  professions 
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qui,  thiiis  los  catégories  les  ])l!i,s  variées  de  travaux  industriels, 
se  ccuistituent  eu  se  séparaut  d'autres  professions,  sans  pailer 
de  celles  qui  apparaissent  comme  conséquence  des  décou\ertes 
scien!ifiqu<-8  ec  de  l'emploi  des  ma'^liines. 

La  distinction  des  tâches  a,  de  son  côt«',  subi  une  transfor- 
mation profonde.  Elle  s'opère  désormais,  non  plus  seulement, 
ni  même  principalement,  dans  le  cercle  de  la  famille,  mais  sur- 
tout dans  le  cadre  industriel,  dans  l'atelier,  dans  l'usine.  Dans 
l'atelier,  plusiem*s  ouvriers  coopèrent  à  un  but  complexe,  la 
production  de  telle  ou  telle  nature  de  richesses.  Pour  atteindre 
ce  but,  chacun  des  ouvriers  accomi:)lit  une  tâche  distincte,  tou- 
jom's  la  même,  différente  de  celle  qui  est  confiée  aux  autres. 
Dans  l'usine,  ce  sont  les  machines  qui  sont  spécialisées  et  adap- 
tées chacune  à  une  natme  particulière  d'opérations.  Chaque 
ouvrier  a  poiu-  mission  de  diriger  et  surveiller  une  de  ces  machi- 
nes. Son  travail  se  trouve  par  cela  même  indirectement  spécia- 
lisé. La  division  du  travail  parcellaire  subsiste  d'ailleurs  dans 
l'usine  pour  l'assemblage  et  l'achèvement  des  diverses  pièces 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  production  mécanique.  C'est  à  cette 
spécialisation  parcellaire  ou  mécanique  des  tâches  dans  l'ate- 
lier et  dans  l'usine  que  les  économistes  réservent  le  plus  ordi- 
nairement le  nom  de  division  du  travail  et  c'est  elle  qui  a  fait 
plus  particulièrement  l'objet  de  leurs  observiitions. 

Ii7.  Développement  plus  ou  moins  rapide  de  la  division  du 
IravRÎl  sous  ses  diverses  formes.  —  Observons  d'ailleurs  que 
l'évolution  qui  conduit  de  la  division  du  travail  dans  le  groupe- 
ment familial  à  la  division  du  travail  dans  l'atelier  et  dans  l'usi- 
ne, en  passant  par  la  spécialisation  des  professions,  ne  s'est 
pas  accomplie  partout  avec  la  même  rapidité. 

Dans  un  grand  nombre  de  milieux  elle  est  encore  loin  d'être 
achevée,  si  tant  est  qu'elle  doive  jamais  l'être.  A  la  campagne, 
par  exemple,  l'industrie  familiale  a  conservé  longtemps  une 
grande  partie  de  son  importance.  Jusqu'à  ime  époque  assez 
récente,  on  se  préoccupait  dans  les  milieux  rmaux  de  produire 
à  peu  près  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  subsistance  de  la 
famille  et  à  son  entretien;  le  pain,  que  l'on  préparait  et  cuisait 
à  la  maison,  le  laitage,  les  œufs,  la  volaille,  le  vin,  le  chanvre 
et  le  lin  que  les  femmes  filaient  à  la  veillée,  les  meubles  mêmes 
parfois,  plus  ou  moins  grossièrement  fabriqués.  Les  produits 
qui.  n'étant  pas  directement  utilisés  tians  la  famille,  étaient 
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portés  au  marché,  permettaient  iraccroître  le  capital  et,  dans 
une  faible  mesiu-e,  procuraient  un  peu  de  bien-être.  Depuis 
un  demi-'îièple  cependant  la  plupart  de  ces  pratiques  disparais- 
sent rapidement,  sauf  dans  quelques  régions  montagneuses 
où  les  communications  sont  difficiles.  A  la  campagne  connue 
à  la  \àlle  on  produit  de  plus  en  plus  en  vue  de  rechange,  com- 
plément et  condition  même  de  la  division  sociale  du  travail. 
Celle-ci  tend  i)artout  à  se  sul)stituer  de  plus  en  plus  à  la  division 
du  travail  dans  la  famille. 

Il  subsiste  cependant   certaines  causes   (jui   ne  permettent 
pas  aux  formes  les  plus  récentes  de  la  division  du  travail,  à  la 
spécialisation  des  professions  et  des  tâches,  de  progresser  par- 
tout et  dans  toutes  les  branches  de  la  production  avec  la  même 
intensité.  Précisément  parce  que  l'échange  est  la  condition  même 
de  la  division  sociale  du  travail,  celle-ci  trouve  dans  la  limitation 
possible  des  débouchés  une    limite  à  son  développement.  A  la 
campagne,  la  même  personne  exercera  fréquemment  plusieurs 
professions  différentes  :  cultivateur  par  exemple  et   maréchal- 
ferrant  ou  charron,  parce  qu'une  seule  de  ces  professions  ne 
ourmrait  pas  à  son  travail  ou  à  ses  produits  des  débouchés  qui 
suffisent  à  assm-er  son  existence.  Dans  l'industrie  agricole,  la 
spécialisation  des  tâches  rencontre  d'ailleurs   un  obstacle  du 
fait  même  de  la  naturel  L'alternance  des   saisons  oblige  le 
même  individu  à  être  successivement  laboureur,  moissonneur, 
vendangcm",  aucun  de  ces  divers  travaux  ne  pouvant  l'occuper 
pendant  Tannée  tout  entière.  Dans  l'industrie  manufactmière, 
le  développement  de  la  division  du  travail    paraît  être  aussi 
en  corrélation  directe  avec  l'étendue  des  débouchés.  Un  grand 
établissement  métallurgique  trouvera  dans  l'importance  même 
de  sa  clientèle  la  possibilité  de  se  spécialiser  et  de  borner  sa  fa- 
brication à  une  seule  nature  de  produits  :  rails,  machines,  plaques 
de  blindage,  alors  qu'un  établissement  de  moyenne  importance, 
pour  conserver  des  débouchés    suffisants,    se  verra    obligé   de 
varier  sa  production.  Dans  une  grande  fabrique  de  chaussures 
oii  l'on  emploie  <les  machines,  la  division  parcellaire  et  mécanique 
du  travail  sera  poussée  très  loin,  alors  que,  dans  l'atelier  de  l'ar- 
tisan, c'est  la  même  personne  qui  accomplit  toutes  les  tnches  dont 
l'ensemble  constitue  la  fabrication. 
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Hli.  Division  ré()iuriak>  et  iitlcruatiouaii'  du  Iruvail.  —  La  divi- 
sion du  travail  ne  se  manifeste  pas  seulement  entre  les  profes- 
sions et  entre  les  individus,  dans  l'atelier  et  dans  l'usine,  elle  se 
manifeste  également  dans  les  rapports  des  diverses  régions  du 
même  pays  et  dans  les  rapports  des  Etats  entre  eux.  Il  y  a  une 
division  régicniale  et  une  division  internationale,  du  travail.  La 
spéeialisation  ivgionale  a  des  causes  d'ordre  i)liysique;  elle  tient 
ordinairement  à  la  composition  du  sol  et  surtout  du  sous-sol. 
Ainsi  s'explique  la  production  industrielle  i)i('pondérante  du  nord 
€t  de  l'est  de  la  France,  régions  de  gisements  lioidllerset  métallur- 
giques. Ainsi  s'expliqiK^  également  le  développement  des  vigno- 
bles dans  le  Bordelais  et  en  Bourgogne.  Cette  spécialisation  régio- 
nale se  trouve,  dans  certains  Etats,  particulièrement  accusée  :  en 
Italie  par  exemple,  dont  la  partie  nord  est  essentiellement  in- 
dustrielle, alors  que  tout  le  sud  de  la  péninsule  est  un  pays  de 
viticulture  et  de  production  agricole  à  peu  près  exclusive. 

Dans  les  rapports  des  diverses  nations,  nous  avons  vu.  en 
étudiant  l'influence  du  milieu  physique,  que  certaines  spécial! 
sations  se  manifestent  également.  Tel  Etat  sera  principalement 
manufacturier:  tel  autre  développera  de  préférence  la  produc- 
tion agricole  ou  l'industrie  des  transports  maritimes.  D'oii  une 
division  internationale  du  travail,  qui  aura  comme  conséquence 
l'établissement  de  relations  d'échange  plus  ou  moins  développées 
enti'p  les  nations. 


SECTIOX  II 

EFFETS     DE     LA     DIVISION     DU     IP.AVAIL 

l'iî).  Influence  de  ce  phénomène  sur  la  productivité  dn  travail. 

La  division  du  travail,  particulièrement  sous  les  formes  de  la  sé- 
paration des  professions  et  de  la  spécialisation  des  tâches,  a  pour 
résultat  d'augmenter  dans  des  proportions  considérables  la  pro- 
ductivité du  travail.  Adam  Smith  en  a  fourni  la  preuve  dans  un 
exemple  demeuré  célèbre  et  tiré  de  la  fabrication  des  épingles  \ 
De  son  temps,  cette  fabrication  impliquait  une  série  d'opéra- 
tions manuelles  distinctes  et  spécialisées.  Ad.  Smith  prend  com- 
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me"  exemple  une  nmuii  facture  diiupoitance  moyenne  employant 
10  ouvrier.s.  La  production  des  épingles  y  était  par  jour  de  48.00<.i 
soit  en  moyenne  4.800  par  ouvrier.  8i  chacun  des  10  ouvriers, 
fait  observer  Adam  Smith,  avait  dû  accomplii-  lui-même  toute 
la  série  des  opérations  quexigela  fabrication  d'une  épingle,  cou- 
per le  fil  de  métal,  le  redr«\sser,  Taiguiser  à  une  de  ses  extrémités, 
former  la  tête  de  1  épingle,  la  fixer,  polir  et  achever  l'objet,  peut- 
être  dans  toute  sa  journée  n'eût-il  pas  réussi  à  en  fabriquer  20-. 
C'est  donc  par  le  coefficient  240  que,  grâce  à  la  division  du  tra- 
vail, s'est  tr(»uv(''e  multipliée  la  productivité  de  l'ouvrier.  D'au- 
tres exemples  ont  été  fournis,  en  ce  qui  concerne  notamment  la 
fabrication  des  clous,  celle  des  cartes  à  Jouer.  Aujourd'hui  les 
clous,  comme  les  épingles  d'aillems,  se  fabriquent  à  la  machine. 
La  division  parcellaire  du  travail  a,  pour  ces  objets,  fait  place  à 
la  spéciahsation  mécanique,  mais  le  résultat  de  cette  transfor- 
mation a  été  d'accroître  encore  dans  des  proportions  considé- 
rables le  taux  de  productivité  du  travail. 

iôO.  Avanlajies  de  la  division  du  travail.  —  A  quoi  faut-il  at- 
tribuer ce  résultat  merveilleux  de  la  division  du  travail  ?  En  ce 
qui  concerne  plus  particulièrement  la  spécialisation  des  tâches 
parcellaires,  ses  avantages  ont  été,  depuis  Ad.  Smith,  bien  des 
fois  énumérés  : 

1  "  Par  l'effet  de  la  division  du  travail,  l'ouvrier  habitué  à 
exécuter  toujo\u"s  la  même  tâche  acquiert  dans  son  accomplis- 
sement une  habileté  exceptionnelle.  Il  arrive  à  la  faire  presque 
sans  efforts,  mécaniquement  en  quelque  sorte,  et  avec  une  telle 
régularité  de  mouvements  que  la  réflexion  n'y  ajouterait  rien. 

2  "  L'ha))itud(';  d'accomplir  toujours  la  même  tâche  amène  l'ou- 
vrier à  d('gager  dans  son  exécution  certains  mouvements  sim- 
ples, répétés  à  intervalles  réguliers,  et  qui  à  raison  même  de  ces 
caractères  pourraient  être  exécutés  par  ime  machine.  On  voit 
ainsi  a])paraitre  le  lien  qui  unit  l'un  à  l'autre  les  deux  phéno- 
mènes de  la  division  du  travail  et  du  développement  de  l'outil-, 
lage  mécanique.  Ainsi  qu'Ad.  Smith  l'avait  observé  déjà,  la  dé- 
couverte des  machines  a  été,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  due 
à  de  simples  ouvriers  spécialisés. 

3"  La  division  du  tiavail  amène  une  économie  dans  le  temps 
consacré  à  la  production.  L'ouvrier  spécialisé  n'a  pas  besoin  de 
changer  d'outils  et  de  se  déranger  de  sa  tâche  pour  en  entrepren 
<ln'  une  ;iiih«'.  11  «'conomise  par  cela  même  le  temps  de  la  «  mise 
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en  train  »  nécessaire  à  chaque  opération  nouvelle.  Suivant  l'ex- 
pression pittoresque  de  certains  auteurs  socialistes,  la  division 
du  travail  <  resserre  les  pores  de  la  Journée  de  travail  »  et  contri- 
bue fiinsi  à  la  rendre  plus  productive  ^  A  ce  point  de  vue,  elle 
paraît  supérieure  à  tout  autre  arrangement  que  l'on  pourrait 
j>onger  à  lui  substituer,  ijar  exremple  au  système  de  la  «  rotation 
des  tâches  »,  ju-éconisé  ])ar  Ovven  et  par  Fourier -.  On  sait  que 
dans  ce  système,  et  afin  d'enlever  au  travail  industriel  tout  ca- 
ractère rebutant,  on  permettrait  à  l'ouvrier  de  changer  de  tâche 
plusieurs  fois  par  jour  et  de  varier  ses  occui)ations;  mais  à  suj)- 
poser  même  que  cette  organisation  neût  pas  d'autres  vices,  on 
n'éviterait  pas  du  moins  la  perte  de  temps  considérable  résul- 
tant, pour  chaque  occupation  nouvelle,  de  la  mise  en  train. 

4  "^  La  division  du  travail  i)roduit  une  économie  de  capital. 
Dans  latelier  de  l'artisan,  qui  travaille  seul  et  ne  peut  accomplir 
à  la  fois  toutes  les  tâches  dont  l'ensemble  constitue  la  i)roduc- 
tion,  une  partie  du  capital  cliôme  sans  cesse.  Dans  la  manufac- 
ture, oii  est  pratiquée  la  division  du  travail,  la  spécialisation. des 
ouvriers  permet  d'utiliser  shnultanément  les  diverses  parties 
de  routillage  et  d'assurer,  par  suite,  dans  les  fonditions  les  plus 
avantageuses,  l "amortissement  et  le  renouvellement  du  capital. 

.";  °  Non  seulement  grâce  à  la  division  du  travail  on  évite  le 
chômage  d'une  partie  du  capital,  mais  on  augmente  considéra- 
blement son  effet  utile.  Dans  un  atelier  dont  la  production  est 
variée,  l'outillage  ne  peut,  poui-  chaque  nature  de  produits,  être 
aussi  complet  et  aussi  perfectionné  que  dans  im  autre  établisse- 
ment de  même  importance  dont  la  ])roduction  serait  spécialisée. 

t)  "  La  division  du  tra^■ai!.  distinguant  et  permettant  d'isoler 
des  tâches  qui  exigent  les  aptitudes  les  plus  divei*ses,  les  unes 
de  la  force,  d'autres  de  l'attention  et  de  l'adresse,  certaines  des 
connaissances  scientifiques  pavticulièn's,  fournit  le  moyen  JÎ'uti- 


1.  Un  peut,  il  et'  })oiiit  ilt^  vur,  lappioclit'i- tic  la  Ui\ihion  du  travail  ct'rluiiis 
aji-angenionts  industriels,  celui,  particulièrement,  connu  sous  le  nom  de 
»  «système  Taylor  »,  qui  consiste  à  opérer  dans  l'atelier  une  sélection  plus  ri- 
poureuse  parmi  les  diverses  catéf^ories  d'ouvriers  et  à  simplifier  le  plus  pos- 
>!ible  les  mouvements  techniques  cju'exiiîe  la  production,  en  vue  d'augmenter 
r^t'nsiblement  le  rendement  du  tra\ail.  Dans  son  application,  le  système 
(i^ylor  comporte,  en  outre,  un  contrôle  rigoureuv  de  la  productivité  du  tra- 
vail, qui,  pour  chaque  ouvrier,  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  d'un  mini 
(nom  fixé,  et  lai  trilnition  deprimess'a.ioutanl  au  salaire  et  s'élevant  à  mesure 
q-utï  s'élève  le  rendement. 
■2.  V.  plus  haut,  no  SI. 
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User  dans  les  conditions  les  plus  conformes  à  l'intérêt  général 
toutes  les  capacités. 

En  un  mot,  la  division  du  travail  a  pour  résultat  de  développer 
considérablement  la  production  parce  quelle  agit  à  la  lois  sur  le 
travail  et  sur  le  capital,  de  manière  à  augmenter  1  "effet  utile  de 
ces  deux  factem*s. 

151.  Inconvénients  de  la  division  du  iravaii.  —  En  regard  de 
ces  avantages  de  la  division  du  travail,  il  convient  de  placer  les 
inconvénients  qui,  daprès  certains  auteiii-s  ^  peuvent  lui  être 
attribués.  Ils  se  résmiient  en  cette  idée  que  la  division  du  tra- 
vail nuit  à  l'intelligence,  à  la  moralité  et  à  la  santé  de  la  classe 
ouvrière.  Elle  est,  pour  les  travailleurs  manuels,  une  cause 
d'abrutissement,  paice  quelle  les  condamne  à  exécuter  sans 
cesse  la  même  tâ^he  parcellaire  et  rebutante,  les  mêmes  mouve- 
ments indéfiniment  répétés.  Elle  désorganise  la  famille  en  enle- 
vant au  foyer  domestique  la  femme  et  1  enfant  pour  les  li^Tcr 
au  travail  industriel.  En  épuisant  leurs  forces  par  des  fatigues 
lirématurées  ou  excessives,  elle  entraîne  la  dégénérescence  de 
la  race. 

152.  Que  faut-il  penser  de  ces  griefs  adressés  à  la  fli vision 
du  ti"avail  ?  Es  ont  été,  croyons-nous,  singulièrement  exagérés. 
Est-il  vrai.. tout  d'abord,  que  le  développement  de  la  division 
du  travail  nuise  à  rintelligencc  des  travailleurs  ?  C'est  un  triste 
témoignage  à  se  rendre,  a  écrit  un  économiste,  que  d'avoir  passé 
toute  sa  vie  à  fabriquer  la  diX-buitième  partie  d'une  épingle. 
Mais,  pourrait-on  être  tenté  fie  répondre-,  en  serait -ii  différem- 
ment si,  au  lieu  de  fabriquer  seulement  une  partie  de  ré]»ingle, 
l'ouvrier  avait  produit  l'épingle  tout  entière  ?  En  (pioi  le  tra- 
vail dun  t^^rrassier,  qui  creuse  les  fondations  d'un  édifice,  est- 
il  de  nature  à  relever  le  niveau  intellectuel  du  travailleur  plus 
que  le  travail  de  l'ouvrier  qui  fabrique  un  ressort  de  montre  ou 
la.  tête  d'une  épingle  ?  C'est  qu'en  effet  l'objection,  si  elle  était 
fondée,  iiait  non  seulement  contre  la  division  iiarcellaire  du 
travail,  mais  contre  la  séparation  des  professions  elle-même.- 
Il  existe  un  nombre  assez  considérable  de  métiers  manuels 
dont   l'exercice  ne  saurait,   semble-t-il,   avoir  d'autre  attrait 
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que  celui  du  revenu  qu'ils  peuvent  piocurer  par  rechange  de 
leurs  produite  ^  Il  est  cependant  de  toute  nécessité  que  ces  pro- 
fessions subsistent  à  côté  de  celles  qui,  par  leur  nature,  parais- 
sent susceptibles  de  procurer  à  l'esprit  de  plus  vives  satisfac- 
tions. 

Observons  au  surplus  que  le  développement  de  la  division 
du  travail,  bien  loin  d'entraîner  nécessairement  l'abrutissement 
du  travailleur,  contribue  au  contraire  dans  bien  des  cas  à  rele- 
ver le  inveau  intellectuel  de  la  profession.  Elle  a  en  effet  ijou^* 
conséquence  naturelle  de  favoriser  l'introduction  de  l'outillage 
mécanique.  Par  suite,  les  mouvements  simples,  ceux  dont  l'exé- 
cution répétée  aurait  pour  l'ouvrier  un  caractère  particulière- 
ment fastidieux,  ne  tarderont  pas,  à  raison  même  des  progrès 
de  la  division  du  travail,  à  être  confiés  à  des  machines.  Tl  en 
a  été  ainsi  dans  la  fabrication  des  épingles,  comme  dans  l'indus- 
trie horlogère.  Le  travail  très  spécialisé  tend  à  devenir  un  tra- 
vail mécanique,  plus  relevé  au  point  de  vue  intellectuel  que  le 
travail  purement  musculaire  parce  qu'il  exige  des  connaissan- 
ces ayant  un  certain  caractère  scientifique  et  une  attention 
plus  soutenue. 

Les  progrès  de  la  division  du  travail  contribuent  encore, 
pour  une  autre  raison,  à  élever  le  niveau  intellectuel  et  moral 
des  travailleurs  '-.  En  les  groupant  par  grandes  mass^'s  dans  les 
ateliers  de  la  grande  industrie,  dans  la  manufacture,  dans  lusi- 
ne,  elle  facilite  en+re  eux  les  échanges  d'idées,  elle  leur  donne 
plus  complètement  conscience  de  leurs  intérêts  collectifs,  des 
liens  de  solidarité  qui  les  unissent.  11  suflit  de  comparer  à  ce 
point  de  vue  l'ouvrier  de  l'industrie  manu!acturière  et  l'ouvrier 
des  champs.  Le  niveau  intellectuel  du  premier  est,  la  plupart 
du  temps,  sensiblement  plus  «'levé  que  celui  du  second  et  cette 
différence  tient,  au  moins  indirectement,  à  ]a  diiïérence  même 
dans  l'organisation  des  deux  natures  de  travaux,  c'est-à-dire 
à  1  inégal  développement  de  la  division  du  travail. 

153.  Peut-on.  dii-e,  d'autre  part,  que  la  division  du  tra\ail 
nuit  à  la  moralité,  à  la  santé  des  travailleurs  ?  En  ce  qui  con- 
cerne la  moialité,  il  ne  semble  pas  que  la  manutactufe  et  1" usine, 
où  la  division  du  travail  est  très  dévelopi)ée,  soient  inférieures 
aux  ateliers  de  la  petite  industrie.  Pour  certaines  natures  de 
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travaux,  ce  serait  plutôt  le  contraù-c  qui  serait  exact.  Les  pro- 
grès de  la  di^asion  du  travail  ont  permis,  il  est  vrai,  d'employer 
à  la  production  industrielle  la  femme  et  l'enfant.  Cette  désor- 
ganisation du  foyer  familial,  cette  destruction  de  l'atelier  domes- 
tique est  sans  doute,  à  certains  points  de  vue,  fort  regrettable. 
Observons  cependant  que  les  abus  dont  le  travail  industriel 
peut  être  la  source  se  produiront  d'autant  moins  facilement 
que  la  division  du  travail  sera  poussée  plus  loin.  Le  législateur 
ne  peut  forcer  les  portes  du  domicile  familial  :  il  peut  au  contraire 
exercer  une  sm-veillancc  efficace  sur  les  conditions  dans  lesquel- 
les s'accomplit  le  travail  à  la  manufacture  et  à  l'usine.  Et  c'est 
ainsi  que  s'est  instituée,  dans  tous  les  grands  pays  industriels, 
une  importaTite  législation  protectrice  qui,  au  point  de  vue  de 
l'âge  et  de  la  durée  du  travail,  sauvegarde  l'intérêt  de  la  femme 
et  de  l'enfant.  Il  en  a  été  de  même  en  ce  qui  concerne  l'hygiène. 
Si  l'on  veut  comparer,  au  point  de  vue  des  conditions  de  lem-s 
installations,  les  vastes  étal  »li.ssements  de  la  grande  industrie 
t]'ès  spécialisée  avec  les  ateliers  de  la  petite  production,  avec 
le  logis  même  de  lartisan,  il  ne  paraît  guère  douteux  que  là 
encore  la  division  du  ti'avail  ait  été  une  cause  d'amélioration 
cl  de  )>rofrrès. 

ir»',.  l^vaiiuMi  ('ritii|iie  «lu  prin-ipo  de  la  division  fin  travail 
ciilre  nations.  —  En  ce  (\\n  concerne  spécialement  la  division 
internationale  du  lia  va  il.  une  question  très  débattue  se  pose  : 
celle  de  savoir  lecjuel  est  le  plus  avantageux  ])our  un  )>ayR,  de 
pratiquer  largement  cette  division  du  travail  et  de  se  spécia- 
liser dans  t'^lle  ou  telle  branche  de  production,  ou  bien  au  coa- 
traire  de  |>oursuivre  l'idéal  d'un  léginu'  de  production  complexe. 

iSaiis  doute  l'existence  même  de  la  division  du  travail  entre 
les  nations  ne  saurait  et  re  mise  en  cause.  Par  la  force  des  choses, 
l'échange  restera  pour  un  peuple  le  seul  moyen  de  se  procurer 
les  produits  dont,  son  sol  est  privé.  ÎNfais  est -il  désirable  qu'entre 
les  nations  la  division  du  travail  soit  poussée  aussi  loin  que  pos- 
sible; ?  En  d'autres  termes,  lorsque  ])0ur  une  branche  de  la  pro- 
duction, agiiciilture  ou  métalluigie  par  exemple,  un  pays  se 
trouve,  sinon  dépourvu,  du  moins  en  étal  d'infériorité  naturelle 
vis-à-vis  d'autri^s  nations,  doit -il  s(;  résigner  à  cet  état  de  chose» 
et  devenir,  pour  les  ])roduits  de  cette  industrie,  tributaire  de 
^'étranger,  sauf  à  concentrer  ses  proju'cs  elîorts  sur  les  autres 
branches  de  production  poui-  lescjnelles  il  :i  «'té  ])articidièrement 
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"bien  doUi  par  la  nature  ?  Ou  doit-il  au  contrairp,  pour  tirer 
parti  de  ses  ressources  les  plus  diverses  et  mettre  en  action  tou- 
tes ses  forces  productives,  chercher  à  corriger  cette  infériorité 
naturelle  et  mettre  ses  industries  les  moins  naturellement 
favorisées  à  même  de  lutter,  grâce  à  des  mesures  de  protection, 
primes  ou  droits  de  douane,  contre  la  concurrence  étrangère  ? 
C'est,  on  le  voit,  le  problème  doctrinal  du  libre  échange  et  de 
la  protection  qui  se  pose  à  loccasion  de  la  division  du  travail. 

En  faveur  du  développement  indéfini  de  la  division  du  tra- 
vail entre  les  nations,  on  raisonne  par  analogie  des  avantages 
que  nous  lui  avons  reconnus  dans  la  production  intérieure  de 
chaque  Etat.  La  division  internationale  du  travail  est,  dit-on, 
pour  l'humanité  tout  entière  ime  cause  d'enrichissement  et 
ûe  bien-être.  En  permettant  aux  divers  peuples  de  se  spécia- 
hser  conformément  à  leurs  aptitudes  naturelles,  elle  amène 
l'abondance  et  le  bon  marché  des  produits  de  toute  espèce.  Les 
nations  participeront  à  ces  avantages  communs,  grâce  à  l'é- 
change. Celui-ci,  conséquence  directe  de  la  division  du  travail, 
est  pour  elles  comme  pour  les  individus  la  condition  essentielle 
du  progrès  économique.  Dans  la  concurrence  internationale 
C'haque  pays  pourra  s'assurer,  grâce  à  la  spécialisation,  la  supé- 
riorité dans  les  branches  de  production  qui  correspondent  le 
mieux  à  ses  aptitudes  naturelles. 

155.  Toute  différente  est  la  thèse  des  partisans  de  la  protec- 
tion. Le  développement  des  échanges  internationaux  ne  cons- 
titue, disent-ils,  un  phénomène  avantageux  pour  un  pays  que 
^i,  à  l'intérieur  même  de  ce  pays,  la  production  est  très  diver- 
sifiée, s'il  possède  un  grand  nombre  d'industries  florissantes, 
correspondant  aux  ressources  naturelles  multiples  de  son  sol 
et  de  son  sous-sol,  et  assurant  à  la  production  nationale  la  pré- 
pondérance sur  le  marché  intérieur.  La  possession  de  ce  marché 
•est  en  effet,  pour  le  travail  national,  une  courlition  essentielle 
de  sécurité,  puisqu'elle  le  met  à  l'abri  des  changements  qui  peu- 
vent survenir  dans  les  relations  des  rlivers  Etats  et  avoir  une 
répercussion  sur  la  politique  des  échanges  internationaux. 

TJn  régime  économique  complexe  est,  à  bien  des  points  de 
vue,  préférable  pour  une  nation  à  un  îégime  de  i)rodnction  spé- 
<?ialisé'\  Tout  d'aliord  il  permet  de  tirer  ])arti  des  diverses  res- 
sources et  aptitudes  nationales,  La  spécialisation  peut  d'ail 
leurs,  à  un  monient  donné,  perdre  pour  un  Etat  la  plupart  de-^ 
iivantages   que  lui   attribuent  ses  partisans.  Elle   assure,   dit- 
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OU,  la  supériorité  dans  les  branches  de  production  ovi  elle  se 
manifeste:  mais  on  oublie  que  les  supériorités  industrielle* 
manquent  parfois  de  stabilité.  La  concm-rence  des  pays  neufs 
se  fait  aujourd'hui  sentir  aux  Etats  em-opéens  dont  l'agricul- 
ture semblait  la  plus  prospère,  et.  poiu-  l'industrie  manufactu- 
rière,. l'Anal  et  eiTe  se  voit  disputer  par  les  Etats-Unis  et  par 
rAllemagne  la  plupart  de  ses  débouchés.  On  oublie  d'autre 
part,  en  vantant  pour  un  Etat  les  mérites  de  la  spécialisation 
industrielle,  les  liens  de  connexité.  d'interdépendance  qui  unis- 
sent les  branches  les  plus  diverses  de  la  production,  les  servi- 
ces multiples  qu'elles  peuvent  se  rendre  les  unes  aux  autres,  eu 
se  servant  réciproquement  de  débouché*!. 

Adam  Smith  avait  eu  conscience,  malgré  l'importance  excep- 
tionnelle qu'il  att.'ichait  î;  la  division  du  travail,  de  cette  néces- 
sit('  d'un  régime  industriel  comjtlexe  pour  un  E^^at.  Elle  a  été 
affii"mée  après  lui  par  d'autiVi^  économistes,  notamment  par 
l'Américain  Carey  ^  et  l'Allemand  Tàst  -.  Suivant  ce  dernier, 
l'idéal  national  à  réaliser,  ce  n'est  pas  la  nation  spécialisée, 
c'est  la  ('  nation  normale  ^\  dont  il  donne  la  belle  définition  sui- 
vante^ :  '  La  nation  normale  possède  une  langue  et  une  littéra- 
ture; un  territoire  étendu,  pourvu  de  nombreuses  ressources; 
une  i)opulation  considérable;  ragricultnre,  l'industrie  manufac- 
turière, le  commerce  et  la  navigation  y  sont  harmonieusement 
développés;  les  arts  et  les  sciences,  les  moyens  dïnstruction 
et  la  culture  générale  y  sont  à  la  hauteui^*  de  la  production  maté- 
rielle. La  constitution  ])oliti<jue,  les  lois  et  les  institutions  y 
garantis«;»Mit  iiux  citoyens  un  iiaut  dcgn''  de  sûreté  et  de  liberté, 
y  «Mil retiennent  le  sentinuMit  l'eligieux,  hi  moralité  et  l'aisance, 
otit  pour  l)ut.  en  un  nu)l,  le  Itien  de  tou^.  l'jlle  })ossède  des  foi-- 
ces  (le  lerre  et  de  mer  suffisantes  ]){)U7'  défendre  son  indépen- 
dance et  pou)-  i'r<»téuer  son  comnu'rce  extérieur.  T^^lle  exerce 
de  rinriuence  sui-  le  (h'veloppeinent  des  mitions  nioius  avancée)^ 
<ju"elle.  et,  .ivec  le  t  i'>i)-|»lein  de  s;»  ))Oi)uIation  et  de  ses  capitaux 
intellect  iM'N  et  inate-liels.  elle  l'oiule  des  colonies  et  enfante  de* 
tintions  nouvcll;  - 
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I5tf.  Tels  sont  les  éléments  de  la  discussion  qui  s'élève  à 
roccasion  de  la  division  internationale  du  travail.  N'oiis  les 
retrouverons  lorsque  nous  aurons  à  nous  occuper  du  conimerce 
international  et  nous  devrons  alors,  après  avoir  étudié  les  faits 
politiques  qui  sy  rattachent,  prendre  parti  sur  cette  question 
de  princi])e. 


SECTION  III 

LA     QUESTION    DfvS    MAClIINKs' 

157.  Pro(|rè*i  du  niachinisnie.  —  Xous  avons  eu  l'occasion 
de  voir,  en  étudiant  la  division  du  travail,  la  relation  étroite 
qui  existe  entre  ce  phénomène  et  l'emploi  de  l'outillaoe  mécani- 
que. 

Les  machines,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  générai 
d'appareil  mû  par  une  force  inanimée,  existent  depuis  les  pre- 
miers âges  de  l'humanité.  Les  plus  anciennement  connues 
furent,  sans  doute,  les  moulins  à  vent  et  à  eau.  La  navigation 
à  voiles  remonte  égal em eut  à  une  haute  antiquité.  Mais  ce  n"est 
qu'à  une  époque  assez  récente,  au  com's  même  de  la  première 
moitié  du  xixe  siècle,  qu'on  a  vu  se  généraliser  l'emploi  indus- 
triel de  loutillage  mécanique.  Cette  transformation  ju-ofonde 
dans  les  moyens  de  produire  a  été  la  conséquence  directe  des 
découvertes  relatives  au  travail  des  métaux  et  à  l'emploi  de 
certaines  forces  physiques,  la  vapeur  et  l'électricité.  L  origine 
de  la  machine  à  vapeur  est  contemporaine  de  la  liC'forme; 
c'est  à  cette  époque  que  fut  moidé  en  fonte  de  fer  son  premier 
cylindre.  Elle  se  perfectionna  par  la  substitution  de  lacier  à 
la  fonte  à  la  suite  de  l'invention  du  four  à  pudler.  et  ses  ai^pli- 
cations  se  généralisèrent  lorsque  les  belles  découvertes  de  lU'Sse- 
mer  et  de  Martin  en  eurent  abaissé  considérablement  le  prix 
de  revient.  Aujourd'hui,  dans  certaines  branches  de  la  produc- 
tion, notamment  dans  les  industries  de  la  métallurgie  et  du 
tissage,  lemploi  des  machines  s'est  étendu  à  presque  toutes 
les  opérations  qui.  jadis,  étaient  du  domaine  de  la  force  mus- 
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culairo  K  Dans  les  grandes  aciéries  américaines,  cest  à  des  niachi- 
ne>^  que  Ion  confie  le  soin  de  charger  et  de  décharger  les  énor- 
mes blocs  de  métal.  Ce  sont  de  gigantesques  marteaux-pilous 
qui  leur  donnent  la  forme  voulue.  Ce  sont  dimmenses  pinces, 
mues  par  la  vapeur,  qui  retirent  des  lingottières,  après  refroi- 
dissement, 1  acier  que  d'autres  appareils  mécaniques  y  avaient 
précipité  en  fusion. 

j.")».  AvantaçiPS  éeononiiqiies  des  machines-.  -^  1  «  Ainsi 
que  nous  pouvons  en  juger  par  Texemple  qui  précède,  les  machi- 
nes atténuent  dans  une  large  mesure  le  caractère  p«'nible  du 
travail:  elles  augmentent,  d'autre  part,  le  rôle  de  l'intelligence 
dans  son  exécution.  Toutes  les  fois  qu'une  tâche  peut  se  décom- 
poser en  un  certain  nombre  de  mouvements  simples,  dont  la 
répétition  indéfinie  serait  pour  le  travailleur  particulièrement 
fastidieuse,  on  est  amené  tout  naturellement  à  en  confier  l'exé- 
cution à  une  machine.  Il  en  est  de  même  des  travaux  les  plus 
épuisants,  de  ceux  qui  répugnent  le  plus  à  la  sensibilité  humaine. 
Dans  ces  divers  cas,  le  rôle  de  Touvi'ier,  (jui  était  jadis  d'exé- 
cuter directement  des  opérations  pénibles  et  parfois  redoutables, 
consistera  désormais  simplement  à  diriger  et  à  surveiller  la 
machine; 

'jo  Les  machines  donnent  an  travail  de  riiomme  un  caractère 
de  régularit»'  ^\u^'  Ihabitude.  même  la  plus  invétérée,  ne  lui 
permettrait  pas  datleindre.  Aussi  leur  emploi  simpo.se-t-il 
toutes  le»  lois  (|u"il  s'agit  d'obtenir  des  produits  interchangea- 
bles et  de  large  consommation.  On  dit  alors  (|u"il  \'  a  pi'oduction 
par  séiies ; 

.{"  I.es  machines  augmentent  considérablement  la  production. 
Les  forces  très  pujssantes  qu'elles  nu'ttent  en  u'uvre  sont  en 
effet  des  forces  insensibles  et  inlassables  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, par  suite,  de  nuMiager  conmu^  on  niénage  la  force  muscu- 
laire de  l'homnH'.  On  p<'nt  exiger  d'elles  un  travail  beaucoup 
plus  intense  et  continu,  par  conséquent  ])lus  ])roductif. 

4"  Par  cela  même  <jue  les  machines  produisent  par  grande^ 
masses,  leur  emploi  amène  rapidement  la  baisse  des  j)rix  des 
produits.  Il  en  résulte  naturellement  un  accroissement  de  bieii- 
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être  pour  toutes  les  classes  de  la  société,  qui,  avec  le  même  reve- 
nu, pourront  consoiiujier  davantage. 

5"  Les  ouvriers  particulièrement  retirent  de  l'emploi  de.s 
machines  certains  avantages  importants.  Elles  élèvent  le  taux 
de  leur  salaire.  Celui-ci,  en  effet,  dépend  en  grande  partie  de 
la  productivité  du  travail;  or,  par  l'emploi  de  l'outillage  méca- 
nique le  travail  est  rendu  plus  productif.  Cîette  observation 
explique  dans  une  certaine  mesure  le  taux  particulièrement 
élevé  des  salaires  dans  les  pays  très  industriels,  notamment 
aux  Etats-Unis.  Le  caractère  plus  intellectuel  du  travail  méca- 
nique contribue  également  à  élever  son  taux  de  rémimération . 
Ce  n'est  pas  seulement  d'ailleurs  le  salaire  nominal  des  ouvriers, 
le  salaire  en  argent,  f|ui  est  amélioré  par  suite  de  la  vulgarisa- 
tion des  machines,  c'est  encore  leur  salaii'e  réel,  la  puissance 
de  consommation  que  leur  confère  le  salaire  nominal.  Nous 
venons  de  voir,  en  effet,  que  les  machines  ont  pour  résultat 
d'abaisser  les  prix  des  objets  fabriqués;  or  ceux-ci  rentrent 
pour  une  part  importante  dans  la  consommation  des  classes 
ouvrières  comme  des  autres  classes  de  la  société. 

6°  Les  machines  ont,  en  outre,  amélioré  sensiblement  les 
conditions  d'exécution  du  travail  industriel.  En  amenant  le 
gToupement  par  grandes  masses  des  ouvriers  dans  l'usine,  elles 
ont  facilité  rapplication  d'une  législation  iirotectrice,  déterminé 
l'abaissement  progressif  de  la  durée  légale  du  travail,  assuré 
l'observation  des  prescriptions  relatives  à  l'hygiène  des  locaux. 
Leur  effet  a-t-il  été  aussi  favorable  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents du  travail  ?  Il  parait  difficile  de  formuler  sur  ce  point 
ime  réponse  absolue.  Dans  bien  des  cas,  à  raison  même  de  leur 
nature  et  de  leur  puissance,  l'emploi  des  machines  est  une  cause 
importante  d'accidents.  L  examen  des  statistiques  démontre 
cependant  que  les  professions  pour  lesquelles  le  coefficient 
de  risque  professionnel  est  le  plus  élevé  ^  ne  sont  pas  toujours 
celles  qui  font  des  machines  le  plus  considérable  usage.  La  géné- 
ralisation de  l'outillage  mécanique  a  eu  d'aiUeurs  pour  lésul- 
tat  de  favoriser  la  prévention  des  accidents  du  tra^^ail  et  de 
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Dater  i  otaDiissement  à  une  iL^gi^iaiioii  qui  en  aasiire  équita- 
blement  la  r(^paratiou. 

7"^  Les  iniu-hincs  nont  pas  seulement  ])r()cui«'>  uu\  ouvriers 
un  tiavîiil  moins  pénible  et  mieux  rémunéré;  elles  leur  ont  assuré 
en  <tativ  un  trnvail  plus  stable  et  moins  sujet  aux  ehômaoes. 
Dans  la  pUii>art  df's  branches  dindustrie  qui  em})loient  un 
important  outilla.ire  nK'f-anique,  le  travail  ne  su})it  pas  ou  subit 
peu  de  mortes-.saisons.  Les  machines  représentent  en  effet 
un  capital  d'une  valeur  considérable  dont  l'emploi  productif 
s'impose  sans  interruption.  Elles  se  détériorent  en  outre  par 
le  non-usag-e.  De  t^Ue  sorte  que,  paifois,  lentrepreneur  aura 
intérêt  à  continuer,  la  fabrication  en  temps  de  crise,  alors  que 
le  revenu  qui!  en  retire  a  cessé  d'être  lémunérateur.  La  généra- 
lisation de  l'outillage  mécanique  permet  d'autre  part  aux  ouvriers 
momentanément  .«ans  travail  de  retrouver  plus  facilement  une 
occupation  nouvelle.  Lors  même  que  les  machines  sont  étroite- 
ment spécialisées,  un  long  apprentissage  n'est  pas  nécessaire 
à  l'ouvrier  qui  savait  déjà  conduire  une  d'elles  pour  se  mettre 
à  même  d'en  diricer  une  autre.  A  ce  point  de  vue,  le  travail 
mécaniciue  olîre  aux  ouvrieis  une  garantie  plus  sérieuse  contre 
le  danser  de  cliôniaire  que  le  travail  musculaire,  très  spécialisé. 

L">;i.  (M»i('clioii<  «liriç|ées  conlre  h's  nuu'hiiies.  —  Les  machi- 
nes ont  cependant  des  adversaires.  Elles  en  ont  eu  surtout  dans 
le  passé  parmi  les  économistes  et  parmi  les  ouvriers.  Ces  derniers 
se  sont  livrés  parfois  à  des  violences  soit  contre  elles,  soit  même 
contre  la  personne  de  leurs  inventeurs.  Ces  faits  a]>partieunent 
à  l'histoire;  mais  si  les  ouvriers  d'aujourd'hui  ne  brisent  phis 
les  mac.hines,  leurs  syndicats  émettent  parfois  la  prétention 
deu  régler  l'introduction  et  d'en  contrôler  l'emploi. 

Les  adversaires  des  machines  contestent  la  réalité  de  certains 
des  a\anlaues  (pli  leur  sont  attribués.  Ils  lonl  observer  notam- 
ment que  l'emploi  des  machines  n'a  pas  toujours  pour  but  ni 
])our  résultat  d'accroître  la  production.  p]n  agriculture  par  exem- 
ple leur  seul  etl'et  est.  la  i)lui)art  du  temi)s,  d'activer  le  travail  et 
d'«''couoiuiser  la  main-d'n'uvre  '.  Elles  sont  dans  ce  cas  plus  nui- 
sibles (pi  utiles  aux  ouvriers,  qu'elles  expro])rient  de  leur  tra- 
vail. C'est  là  d'ailleurs  le  principal  grief  articulé  contre  les  ma- 
chin«'s.  l'ailles  sont,  ou  plutôt  elles  ont  été,  une  cause  de  souffran- 
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<;e.s  ef  de  misère  profoiirte  pour  la  classe  ouvrière  lorsque  leur 
■emploi  s'est,  au  cours  du  xix^  siècle,  rapidement  et  subitement 
gënéralist*  dans  la  ])lupart  des  branches  de  la  jjroduction  manu- 
facturièi-e,  T'ne  grande  partie  des  ouvriers  se  sont  trouvés,  par 
leur  fait,  i)rivés  du  salaire  qui  était  lem*  seule  ressource,  et  l'on 
scxpliquo  aisément,  par  suite,  les  sentiments  d'exaspération 
qu'elles  ont  pu  inspirer. 

IHO.  On  a  encore  reproché  aux  machines  dêtre  une  caui^o  de 
■surproduction  permanente  dans  les  branches  d'industrie  oii  do- 
mine leui*  emploi.  L'un  des  avantages  attribués  aux  machines  est 
])récisément  d'accroître  considérablement  la  production.  Cet 
avantage  devient  un  grave  inconvénient  sous  un  régime  de 
libre  concurrence  où  l 'abaissement  du  prix  de  revient,  permettant 
l'abaissement  du  prix  de  vente,  est  la  condition  du  succès.  Sous 
un  semblable  régime,  les  producteurs  sont  en  effet  amenés  par 
leur  propre  intérêt  à  produire  en  grand,  afin  de  réduire  propor- 
tionnellement le  coût  de  chaque  unité  produite.  L'emploi  des 
machines  leur  fournit  le  moyen  de  satisfaire  cette  tendance.  Tl 
en  résulte  que  le  marché  sera  inondé  d'une  masse  énorme  de 
produits  de  toute  nature,  surabondants  par  rapport  aux  be- 
soins, et  dont  l'écoulement  deviendra  bientôt  impossible. 

Il  y  aura  crise,  rupture  d'équilibre  entre  la  production  et  les 
besoins  de  la  consommation,  entraînant  la  ruine  d'un  grand 
nombre  d'entreprises,  et  cet  état  de  choses  sera  d'autant  plus 
grave  qu'il  se  reproduira  sans  cesse,  les  caiises  qui  l'entraînent 
ayant  elles-mêmes  un  caractère  permanent.  Plus  que  tout  autre 
économiste,  de  Sismondi  ^  a  été  poursuivi  par  cette  crainte  dune 
surproduction  générale  et  constante,  d'un  engorgement  général 
des  diverses  branches  de  la  production.  Il  comx)arait  les  machines 
à  des  travailleurs  esclaves,  obéissant  docilement  au  maître 
lorsqu'il  leur  ordonne  de  produire,  refusant  de  lui  obéir  lors- 
qu'il veut  arrêter  leur  action. 

161.  lléponses  à  ces  objections.  —  En  ce  qui  concerne  ce  pré- 
tendu danger  de  surproduction  générale  tenant  à  l'emploi  de  l'ou- 
tillage  mécanique,  il  semble  que  les  adversaires  des  machines 
aient  beaucoup  exagéré.  Sans  doute  la  production  en  grand  sous 
un  régime  de  libre  concurrence  amène  fréquemment  des  rup- 
tures d'équilibre,  des  crises  '-,  mais  ces  crises  dues  i\  l'étendue  im- 
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précise  et  ;iu  caractère  instable  des  débouchés  ne  sont  pas  de.-- 
crises  de  surproduction  générale.  Ce  sont  au  contraire,  dans  leur* 
causes,  des  crises  partielles,  localisées,  tenant  à  ce  que  dans  un 
pays,  à  un  moment  donné,  la  production  s'est  développée  trop 
vite  dans  une  industiie  par  rap])ort  anx  débouchés  dont  cette 
industrie  dispose,  c'est-à-dire  par  rapport  au  dé\  elopj>ement 
quont  pris,  à  la  même  époque,  les  autres  branches  de  la  pro- 
duction. Les  produits,  en  effet,  s'échangent  contre  les  produits. 
Suivant  l'observation  de  J.-B.  Say  ils  se  servent  de  débouchés  les 
uns  aux  autres'.    Si  Tencombrement   se   manifeste  dans  une 
industrie,  c'est  que  la  production  des  autres  marchandises  n'a 
pas  progressé  du  même  pas.  La  crise  qui  en  résulte  ne  sera  que 
passagère;  avec  laljaissement  de?  prix  qui  en  est  la  conséquence, 
avec  le  développement  de  la  production  dans  les  autres  indus- 
tries dont  les  produits  servent  de  débouchés,  l'équilibre  se  ré- 
tablira plus  on  moins  rapidement,  non  d'ailleui's  sans  que  les  pro- 
ducteurs atteints  par  la  crise  aient  eu  plus  ou  moins  à  en  souffrir. 
Ceci  démontre  suffisamment  qu'une  crise  de  surproduction  gé- 
nérale ne  saurait  être  à  craindre  -.  Il  faudrait  en  effet,  pour  que  ce 
danger  pût  se  réaliser,  que  les  produits  de  toute  nature  eussent 
cessé  de^se  servir  de  débouchés  possibles  les  uns  aux  autres, 
c'est-à-dire  que  tous  les  besoins  auxquels  ces  produits  corres- 
pondent fussent  satisfaits  jusqu'à  saturation.  Or  c'est  là  une 
perspective  qui,  sans  doute,  ne  se  réalisera  pas  de  si  tôt  pour  l'hu- 
manité. 

IB2.  Quant  à  l'objection  tirée  du  fait  que  les  machines  ex- 
proprient le  travail  des  ouvoiers,  certains  économistes,  Bastiat 
notamment  ont  cru  pouvoir  y  répondre  en  contestant  l'exacti- 
tude même  de  l'observation  qui  lui  sert  de  Itase.  Les  maehines,. 
ont-iLs  dit,  nexproi^rient  pas  le  travail;  elles  le  déplacent  seu- 
lement, pour  le  plus  grand  bien  deja  Société  dans  son  ensemble. 
L'emploi  de  l'outillage  mécanique]^a  pour  résultat  de  diminuer 
le  prix  de  revient  et  par  suite  le  prix  de  vente  des  produits  ,11  en 
résulte  qu'une  partie  du  revenu  qui  auparavant  était  nécessaire 
pour  l'acquisition  de  ces  produits  va  devenir  libre  entre  les  mains 
des  consommateurs.  Cuex-ci  seront  naturellement  amenés  à  lui 
<  horcher  une  affectation  nouvelle.  Ils  s'en  serviront  pour  ac- 
ii'oltrclcnr  bien-être  et  étendre  leurs  consommations  personnellef? 
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ou  ils  l'épargneront  en  vue  (Uacheter  par  exemple  des  actions 
ou  obi igal ions  (Miiiscs  jjur  une  entreprise  collective.  Quel  que 
soit  au  surplus  le  mode  deniploi  réservé  à  cet  excédent  de  revenu 
devenu  libre,  on  voit  qu'il  se  traduit,  en  dernière  analyse,  par 
une  commande  de  travail. 

Les  machines  ne  dégagent  donc  pas  seulement  du  travail., 
elles  dégagent  en  outre  la  rémunération  de  ce  travail  devenu  li- 
bre et  permettent  par  suite  de  l'employer  à  la  création  d'uti- 
lités nouvelles.  Et  ce  résultat  est,  en  définitive,  très  conforme  à 
l'intérêt  général,  puisque,  sans  augmentation' du  revenu  dont 
peuvent  disposer  les  consommateurs,  il  se  traduit  pour  eux,  c'est- 
à-dire  pour  l'ensemble  de  la  société,  par  une  augmentation  de  la 
quantité  des  produits.  Quant  aux  ouvriers,  ils  n'y  perdent  rien 
puisque  le  travail  qui  leur  était  enlevé  par  la  machine  leur  est 
restitué  sous  une  autre  forme:  ils  bénéficient  même,  comme  les 
autres  classes,  du  bon  marché  des  produits,  dû  à  l'emploi  de  l'ou- 
tillage mécanique, 

163.  Ce  raisonnement  un  peu  trop  optimiste  n'est  pas  sans 
contenir  cependant  une  certaine  part  de  vérité.  Il  n'est  guère 
douteux  qu'à  la  longue  les  machines  aient  rendu  aux  ouvriers 
plus  de  travail  qu'elles  ne  leur  en  avaient  pris.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  considérer,  au  point  de  vue  du  personnel  qu'elles 
occupent,  certaines  branches  de  la  production  que  l'outillage  mé- 
canique a  transformées  :  l'industrie  des  transports  ou  celle  du 
tissage  par  exemple.  En  dehors_même  de  ces  industries  oii  s'est 
opérée  la  substitution  plus  ou  moins  complète  du  travail  mé- 
canique au^travail  musculaire,  combien  d'autres  branches  de  la 
production,  nées  gTâce  aux  machines,  occupent  dans  tous  les 
pays  du  monde  des  milliers  de  travailleurs  %  Et  chaque  jour 
apparaissent  de  nouvelles  professions  qui  n'existeraient  pas  sans 
Ja  vulgarisation  du  petit  moteur  actionné  par  la  force  électrique 
ou  la  puissance  expansive  des  gaz. 

Cependant  tout  n'est  peut-être  pas  injustifié  dans  les  griefs  al- 
légués par  les  ouvriers  contre  les  machines.  Celles-ci  dégagent, 
dit-on,  en  même  temps  que  du  travail,  une  certaine  partie  du 
revenu  qui,  devenu  hbre,  assm'era  au  travail  de  nouveaux  em- 
plois. Mais  on  oublie  que  cette  affectation  nouvelle  ne  se  fera 
pas  d'une  manière  immédiate,  du  jour  au  lendemain,  à  l'époque 
même  oii  les  ouvriers  sont  jetés  sur  le  pavé  par  là  machine.  Rien 
ne  prouve  au  surplus  que  l'emploi  ainsi  donné  au  revenu  dé- 
gagé sera  toujours  accessible  au  travail   devenu   libre.   Si  par 
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exemple  ce  revenu  est  employé  mn  loin,  à  développer  des  entrepri- 
ses fondées  dans  une  autre  région,  ou  à  l'étranger,  il  consti- 
tuera sans  doute  une  commande  de  travail,  mais  au  profit  dau- 
tres  travailleurs  (lue  les  ouvriers  expropriés  par  les  machines. 
Fût-il  même  employé  sur  place,  dans  des  industries  déjà  exis- 
tantes et  qui  prendraient  grâce  à  lui  un  nouvel  essor,  ces  ou- 
vriers ne  trouveraient  pas  là  une  compensation  équitable.  T.e  sa- 
laire varie  en  effet  suivant  les  professions,  et  il  varie  également 
suivant  le  degré  d  éducation  professionnelle  du  travailleur. 
L'ouvrier,  qui  dans  son  ancien  métier  gagiuiit  de  forts  salaires 
grâce  à  1  "habileté  due  à  lapprentissage  et  à  une  longue  pratique, 
n'aura  sans  doute  plus  cet  avantage  dans  l'exécution  d'un  nou- 
veau travail  auquel  rien  ne  l'avait  antérieurement  prépaie.  On 
peut  donc  siîxpliquer  fort  bien  1  irritation  causée  aux  ouvriers 
par  la  substitution  brusque  et  rapide  de  l'outillage  mécanique  au 
travail  musculaire  dans  la  plupart  des  travaux  de  l'industrie  ma- 
nufacturière au  cours  du  siècle  dernier.  Et  ce  qu'il  y  a,  semble-t- 
U,  de  mieux  à  répondre  à  leurs  griefs  contre  les  machines,  c'est 
.que,  depuis  longtemps,  celles-ci  ont  largement  réparé  les  soitf 
fiances  (|u  elles  avaient,  à  certaines  époques,  pu  leur  occasion- 
ner. 

Hl\.  Mais  nest-il  i)as  à  craindre,  du  moins,  de  voir  se  renou- 
veler, par  suite  des  perfectionnements  apportés  sans  cesse  à 
l'outillage  mécanique  lui-même,  une  semblable  crise  de  main- 
d'œuvre  ?  C'était  la  pensée  de  Proudhon  \  pensée  que  les  faits 
ne  semblent  pas  d'ailleurs  justifier  jusqu'ici,  et  il  n'est  guère  à 
prévoir  qu'elle  se  réalise  davantage  dans  l'avenir.  Dans  leur 
ensemble  en  effet  les  machines  représentent  actuellement  une 
valeur  considérable.  Pour  cette  raison,  et  à  supposer  même 
que,  par  suit/C  du  progrès  scientiti(iue,  le  renouvellement  inté- 
gral de  cet  outillage  vint  à  s'imposer,  une  semblable  transfor- 
mation ne  pourrait  guère  s'opérer  du  moins  que  graduellement 
et  à  mesure  que  le  permettrait  l'amortissement  de  l'outillage 
antérieur.  Il  est  donc  peu  probable  que  la  production  industrielle 
connaisse  à  nouveau,  du  fait  des  nuichines,  une  crise  de  main- 
d'(euvre  analogue  à  celle  cpii  a  mar(|né  la  ])remière  moitié  du 
MX''  siècle. 
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LA     LIBERTE     DU     TRAVAIL 

Hîô.  Dil'lérriils  rôçjiincs  «i  or(|uiii«iUti(iii  <lii  (ravail.  —  Ld  liberté 
du  ti'avail  est  le  droit  reconnu  à  tout  individu  de  choisir  sa  pro- 
fession et  de  Texeicer  À  sou  «ré,  soit  eoninie  entrepreneur  en 
cou)'ant  les  risques  de  la  production,  soit  en  qualité  d  "ouvrier 
ou  demployé  en  louant  ses  services  moyennant  salaire.  Lorga- 
uisation  de  la  production  l'ondée  sur  le  ])rincipe  de  li])erté  du 
travail  porte  le  nom  de  «  réoijne  de  libre  concun'ence  ■ .  Elle  est 
toute  spontanée  et  résulte  de  conventions  librement  conclues 
entre  les  producteurs  sous  l'impulsion  de  l'intérêt  personnel  et  en 
dehors  de  toute  coercition  légale. 

Historiquement,  le  régime  de  libre  concurrence  a  été  précédé 
par  une  série  de  régimes  de  contrainte  et  de  réglementation  qui 
ont  porté  divers  noms  :  esclavage  et  servage,  régime  des  castes 
i't  régime  des  corporations.  Certains  de  ces  régimes  ont  laissé 
des  traces;  d'autres  subsistent  encore  partiellement  dans  divers 
Etats.  En  France,  depuis  la  Révolution,  la  production  sopère 
sous  le  régime  de  libre  concurrence.  T/applicati(m  de  ce  régime 
<'omporte  d'ailleurs  un  certain  nombre  de  restrictions  et  de  tem- 
péraments, sous  la  forme  notamment  de  monopoles  et  de  dispo- 
sitions législatives  réglementant  soit  Texercice  de  diverses  pro- 
fessions, soit  les  rapports  contractuels  qui  s'étaV)lissent  entre  les 
facteurs  de  la  production. 
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Dl      TliWAll. 

ÏUG.  L'eselavaye  et  le  servage'  .  —  L'esclavage  est  un  fait 
universel  dans  le  monde  antique.  Son  existence  et  son  maintien 
sexpliquaient  alors  par  une  considération  dordre  économique,  le 
préjugé  com'ant  qui  faisait  considérer  le  travail  industriel  connue 
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indigne  des  hommes  liK)re<.  Tl  faut,  pensait-on.  que  les  esclaves- 
produisent  tonte  la  variété  de  richesses  nécessaire  i^our  que  le.* 
citoyens  puissent  consacrer  leur  temps  aux  affaires  de  la  Eëpu- 
blique  et  à  la  défense  de  son  territoire.  I.e  travail  étant  exclusi- 
vement, —  ou  à  peu  près  —  une  œuvre  servile.  lesclavage  de- 
vient ime  institution  sociale.  C'est  ainsi  que  le  considèrent  et  le 
justifient  un  grand  nombre  de  penseurs  de  Tantiquité  grecque^ 
et  romaine,  Ai'istote  notamment.  L'esclave  est  une  machine 
qui  travaille  pour  l'homme  libre:  son  emploi  sera  nécessaire  tant 
que  la  navette  ne  tissera  pas  toute  seule. 

L'esclavage  se  maintient  dailleurs  aussi  longtemps  qu'il  parait 
correspondre  aux  besoins  généraux  de  la  société.  Il  disparaîtra 
sous  l'influence  d'un  facteur  moral,  le  christianisme,  et  dun 
factem*  économique, les  transformations  survenues  dans  le  monde 
romain  au  point  de  vue  des  condition?  de  la  production.  Après 
l'invasion  des  barbares,  à  l'esclavage  succédera  rapidement  le 
servage,  autre  régime  de  contrainte,  plus  hiunain  et  qui  parait 
mieux  correspondre  aux  nécessités  économiques  de  la  société 
nouvelle. 

L'esclavage  reparaît  à  partir  du  xv®  siècle,  dans  les  colonie* 
du  Xonveau-^londe  oii  les  peuples  européens  l'ont  rétabli.  Le 
climat  de  ces  régions  ne  permet  pas  d'y  utiliser  la  main-d'œuvre 
des  blancs.  Les  indigènes,  décimés  par  la  conquête,  sont  peu 
nombreux.  Gr.âce  à  la  traite,  on  se  procurera  en  Afrique  les  bras 
nécessaires  pour  la  mise  en  valeur  des  plantations.  Des  raisons 
économiques  expliquent  donc  le  rétablissement  de  l'esclavage 
moderne.  Ce  sont  encore  des  considérations  de  même  ordre  qui. 
aux  diverses  époques,  régleront  la  situation  matérielle  des  es- 
claves. Dans  l'antiquité,  comme  aux  premiers  temps  de  l'escla- 
vage  moderne,  l'esclavage  était  un  capital  d'une  réelle  valem'; 
on  le  ménageait  par  suite  et  les  mœurs  corrigeaient  parfois  en  sa 
faveur  la  rigueur  excessive  des  lois.  Mais  lorsque,  par  suite  du 
développement  de  l'empire  romain  ou  des  encouragements  accor- 
dés à  la  traite,  les  marchés  d'esclaves  sont  abondamment  pour-  ■ 
vus,  la  condition  de  l'esclave  va  se  trouver  singulièrement  ag- 
gravée. A  Home,  il  deviendra  le  jouet  de  la  cruauté  du  maître; 
<lans  les  colonies  tropicales,  il  sera  réduit  à  l'état  de  simple  bé- 
lail.  Les  lois  interviendront  alors  pour  le  ]>rotéger  contre  les 
iiueurs,  A  liome,  ce  sont  les  constitutions  des  empereurs;  dans 
nos  colonies  «les  Antilles,  c'est  le  Code  Noir,  dont  la  dureté,  qui 
nous  révolte.  a])portait  cependant  une  limitation  nécessaire  au 
douvoir  isrbitraire  et  à  la  cruauté  du  maître. 
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167.  L'esclavage  a  disparu  des  colonies  européennes  au  xixe 
siècle.  Aboli  par  lAiiiçloterre  dès  18;^.3,  il  le  fut  par  la  France  en 
1848  et  par  les  autres  peuples  euroj>éens  à  des  dates  plus  récentes. 
Il  ne  subsiste  plus  guère  aujourd'hui  que  dans  l'intérieur  du  con- 
tinent africain  oh,  sous  une  de  ses  formes,'la  a  captivité  de  case  », 
il  revêt  d'ailleurs  ordinairement  les  apparences  d'un  état  de  do- 
mesticité assez  doux.  I^e  pouvant  atteindre  complètement  l'es- 
-clavage  au  pays  d'oric>ine.  les  grandes  puissances  se  sont  préoc- 
cupées den  anvier  le  dévelo])j)ement  en  proscrivant  rigoureuse- 
ment, sur  terre  et  sur  mer,  le  trafic  de  la  traite.  Tel  a  été  notam- 
ment l'objet  de  l'acte  général  signé  à  Bruxelles  en  1800,  à  la  suite 
de  la  conférence  anti-esclavagiste  à  laquelle  dix-sept  Etats 
s'étaient  fait  représenter.  Comme  pour  l'esclavage  primitif,  la 
suppression  de  l'esclavage  moderne  peut  être  attribuée  à  un  dou- 
ble facteur,  économique  et  moral.  Le  facteur  moral  a  été  la  cam- 
pagne abolitionniste  commencée  dès  le  x\"iii®  siècle,  en  France 
par  Montesquieu  et  les  philosophes,  et  à  laquelle,  au  xix^  siècle, 
Schoelcher  a  attaché  son  nom:  le  facteur  économique,  la  révolu- 
ti(m  survenue  dans  ](^s  conditions  de  la  production  ])ar  renn>loi 
généralisé  de  l'outillage  mécanique  et  res])oir  de  substituer  fiuc- 
tueusement  cette  forme  de  ca])ital  au  travail  servile. 

Quand  au  servage,  aboli  en  Angleterre  dès  le  xiv^  siècle,  et 
^n  France  à  la  fin  du  xviii^,  il  n'a  disparu  dans  d'autres  Etats 
^u'à  une  date  beaucoup  [>lus  récente.  En  Russie,  c'est  en  1861 
seulement  que,  par  \m  ukase  du  tsar  .Vlexandre  II  les  paysans 
ont  été  émancipés  du  servage,  moyennant  d'ailleurs  le  paiement 
aux  propriétaires  d'une  indemnité  dont  l'Etat  a  fait  l'avance  et 
<][ui  devait  lui  être  restituée  sous  la  forme  d'une  série  d'annui- 
tés \ 

168.  Sur  les  résultats  économiques  de  raffranchissemeiit  des 
esclaves  et  de  l'émancipation  des  serfs  à  ré])oque  moderne,  l'ob- 
servation des  faits  conduit  à  porter  un  jugement  très  dilïérent 
suivant  les  cii'constances  dans  lesquelles  ces  mesures  sont  int^er- 
veuues. 

Elles  n'ont  eu  que  des  conséquences  avantageuses  pour  la  pro- 
•duction  lorsque  leur  application  a  été  préparée  i)ar  un  régime 
transitoire  permettant  aux  nouveaux  affranchis  de  faire  l'ap- 
prentissage de  la  liberté  ;  ou  du  moins,  le  trouble  qui  a  pu  en  ré- 
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sulter  daus  les  conditions  économiques  uii  pas  été  de  biou  lonoue 
durée. 

Mais  lorsciue  le  passage  de  la  servitude  à  la  liberté  s'est  opéré 
trop  brusquement,  il  s'en  est  suivi  parfois  des  conséquences  lâ- 
cheuses pour  les  affranchis  eux-mêmes,  incapables  d'user  eon- 
venablenient  du  statut  nouveau  qui  leur  était  reconnu,  et  trop 
fréquemment  exposés  à  retombei-  par  leur  propre  volonté  sous 
le  régime  avilissant  auquel  on  avait  voulu  les  soustraire.  Parfois 
aussi,  les  anciens  esclaves  devenus  libres  ont  entendu  se  sous- 
traire à  tout  travail,  ou  du  moins  n'ont  accepté  celui-ci  que  dans 
la  plus  faible  mesure  et  en  restreignant  leurs  besoins;  il  en  est 
alors  résulté  des  crises  industrielles  redoutables,  la  production 
n'ayant  pas  été  mise  à  même  de  se  procurer  en  temps  utile,  souji 
forme  de  main-d'œuvre  salariée  ou  de  tiavad  mécanique,  les 
forces  (|ui  allaient  lui  faire  défaut  p;ir  suite  de  l'alfranchissement. 
Telle  a  été  notamment,  pendant  une  longue  période,  la  situation 
aux  Antilles  françaises,  situation  aggTavée  encore  par  la  pratitiue 
d'un  régime  de  monoculture  et  par  la  concurrence  métropoli- 
taine du  sucre  de  betterave.  Ces  colonies,  autrefois  si  prospères, 
ne  s'en  sont  jamais  complètement  relevées. 

Kiî).  Le  ré«)inio  «les  casles  \  —  L'esclavage  et  le  servage,  ré'- 
gimes  de  contrainte,  portaient  atteinte  l'un  et  l'autre,  bien  (|u'à. 
des  degrés  différents,  à  la  liberté  personnelle  des  individus.  Le 
régime  des  castes  leur  enlève  le  libre  choix  de  leur  profession. 

Dans  ce  régime,  qui  fut  celui  de  l'ancienne  Egypte  et  (jui.  au- 
jourd'hui encore,  est  celui  d'une  grande  partie  des  populations 
indigènes  de  l'Hindoustan.  l'activité  de  l'homme  est  déterminée, 
quant  à  son  mode  d'emploi,  pai'  l'hérédité.  Les  diveises  ])rotes- 
sions  sont  le  privilège  de  familles,  de  castes  hén'ditaires,  ])lus 
on  moins  nombreuses  et  dont  chacune  est  ainsi  rigoureusement 
spécialisé*',  sans  (pi'il  soit  jtossible  à  un  (|uelcon(pie  de  ses  meni- 
l)res  d'enfreindre  cette  s])éciii]isatioii  due  à  la  naissance.  l'^Jiti'e 
les  <'asfes  il  existe  une  hiérarchie  lortement  organisée,  (pii 
donne  à  la  scu-iété  un  earactèi-e  aristocratique  très  inai'<|ué. 
Dans  une  semblable  organisation  oii  l'accomplissement  de 
tontes  les  fonctions  jugées  nécessaires  à  la  vie  sociale  est  assuré 
d'une  façon  immuable,  en  vertu  <l'uii  priiu'ipe  absolu.  saîU'tion- 
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né  par  hi  loi  i-i^ligicuse  et  par  la  loi  civile,  de  nouvelles  fonc- 
tions ne  saluaient  quv.  très  difficilement  trouver  place.  Aussi^ 
le  régime  des  castes,  plus  encore  peut-être  que  ceux  de  Fescla- 
vas^e  et  du  s(M'vage,  paraît-il  contraire  au  i^rogrès  social.  Len 
individus  pouvaient  espérer,  par  ratïrancliissement  ou  l'éman- 
cipation, sortir  des  régimes  de  contrainte;  les  membres  d'une 
caste  sont  invinciblcMuent  rivés  à  la  profession  <jui  constitue 
leur  privilège  héréditaiie.  Ils  ne  peuvent  sans  déchéance  en 
sortir  jamais,  soit  pour  exercer  la  profession  correspondant  à 
une  autre  caste,  soit  pour  exercer  une  profession  nouvelle  non 
prévue.  Sous  un  semblalîle  régime,  la  société  est  en  quelque 
sorte  immobilisée,  condamnée  à  rester  perpétuellement  dans 
le  cadre  de  sa  civilisation  primilive. 

170.  Le  réyiine  dos  corpovafious;  ses  ori}jiiies'.  —  On  peut 
faire  remonter  jusqu'aux  collèges  d'artisans  de  la  lîome  anti- 
que les  origines  premières  des  cori)orations  de  métiers.  A  ces 
époques  éloignées  oîi  le  travail  industriel,  méprisé  par  les  cito- 
yens, était  œuvre  servUe,  ceux  des  hommes  lilires  que  leurs^ 
origines  ou  leur  état  d(?  misère  contraignaient  à  travailler  avaient 
été  naturellement  amenés  à  se  grouper  entre  eux.  à  fonder  des 
associations.  Ces  associations  ou  collèges  se  proposaient  un 
but  d'assistance  mutuelle:  en  fait,  elles  prii'ent  de  bonne  heure 
l'allure  d'organisations  politiques  et  les  pouvoirs  publics  durent, 
à  maintes  reprises,  se  préoccuper  de  leurs  agissements.  Ils  les 
proscrivirent  quelquefois;  la  plupart  du  temps,  ils  se  conten- 
tèK'Ut  de  réglementer  leur  organisation.  A  partir  de  Marc- 
Aurèle  et  d'Alexandre  Sévère,  les  collèges  d'artisans  allaient 
d'ailleurs  se  développer  et  se  constituer  en  véritables  corps  de 
métiers,  ayant  lems  règles  distinctives  et  leurs  juridictions 
professionnelles  spéciales. 

Cette  transformation  s(»  rattache  à  uiu'  préoccupation  nou- 
velle de  l'autorité  pid)li(iue,  le  souci  d'assurer  le  recrutement 
suffisant  des  professions  les  j^lus  essenti<'lles,  de  celles  par  exem- 
ple qui  sont  relatives  à  l'alimentation  ou  à  la  fabrication  de^ 
armes.  Le  noml)re  des  esclaves  diminue  rapidement,  soit  par 
suit(;  des  atVranchissements  qui  se  multiplient,  soit  parce  (pie 
la  guer"e  n'alimente  plus  sulTisamnient   les  marelu's  du  nuinde- 
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romain;  il  faut  donc  que  la  main-dreuvi-e  libre  supplée  à  la 
■disparition  du  travail  servile:  doii  la  nécessité  de  réglementer 
-cette  main-d'œuvre  en  vue  de  la  répartii-  au  mieux  des  intérêts 
de  la  société.  A  Tépoque  du  Bas-Empire,  lartisan  sera  attaché 
à  sa  profession,  comme  le  colon  est  attaché  à  la  terre  et  le  décu- 
rion  à  l'administration  municipale.  Xon  seulement  il  ne  pourra 
pas  sortir  librement  du  métier  qu'il  exerce  ou  en  changer  à 
son  gré,  mais  certaines  professions  considérées  comme  parti- 
culièrement importantes  deviendront  héréditaires.  La  fortune 
même  de  l'artisan  sera,  comme  sa  personne,  attachée  à  la  pro- 
fession et  ne  pourra  en  être  détournée  pour  être  portée  vers  un 
autre  emploi.  On  espérait  ainsi  assurer  la  vie  économique  de 
la  société  et  maintenir  entre  les  divers  métiers  manuels  une 
pi'()])<>rtion  raisonnable. 

171:  Toute  cette  organisation  disparut  à  la  chute  de  l'empire 
romain  par  suite  des  invasion*;  barbares.  En  Gaule  paiticu- 
Hèr'Mnent.  en  subsista-t-il  quelques  vestiges  ?  On  en  est  sur 
-ce  point  réduit  à  peu  près  à  des  conjectures.  Certains  ca])itu- 
laires  font  allusion  à  quelques  corporations  de  métiers,  notam- 
ment à  celle  des  nautes  ou  marchands  de  l'eau,  qui  a  donné  ses 
armes  à  la  ville  de  Paris. 

Mais  ('"est  seulement  au  xiii^'  siècle,  à  la  suite  du  mouve- 
nuMit  coniiniiual.  ((ue,  dans  les  villes,  les  corps  de  métiers  se 
rt'constituent  en  grand  nombre.  Par  l'émancipation  communale 
les  bourgeois  ont  conquis  ou  pay»'*  le  droil  de  travailler  sans 
-êti"e  soumis  arbitrairement  aux  exactions  du  seigneur  et  de 
ses  oITicici's  :  il  s'agit  de  régler  l'exercice  de  ce  droit.  La  régle- 
mentation des  nouveaux  corps  de  métiers  s'inspire  de  l'inté- 
rêt général:  elle  a  pour  but  d'assurer  la  bonne  pratique  du  mé- 
tier, la  bonne  qualité  des  produits.  Elle  s'inspire  aussi  de  l'inté- 
rêt des  artisans  eux-mêmes.  A  cette  époque,  le  marché  des 
diverses  natures  de  produits  a  un  caractère  local;  les  débouchés 
sont  par  suite  assez  restreints.  Il  s'agit  de  se  réserver  ce  marché, 
d'empêcher  la  concurreiu'e  d'y  devenir  excessive.  C'est  pour- 
quoi, dans  les  grandes  villes,  les  artisans  exerçant  le  mêiile 
métier  se  réunissent  "t  rédigent  des  statuts,  un  règlenuMit  de 
la  profession,  qui  seront  soumis  à  rai)probatioii  de  l'autorité 
|Hii»li(|ue.  A  Paris,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  le  i)révôt  des 
mal  chauds.  Etienne  P>oileau.  est  ainsi  anu'ué  à  eodilier  les 
statuts  d'un  grand  uombre  de  corpomtions.  C Cst  le  Livre  des 
Métiers,  par  le(|uel  nous  pouvons  (Htnnaitre  en  détail  l'orgauisa- 
.ti(»ti  corporative  dans  cette  pi'i-iode  de  uotn'  histoire. 
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172.  La  corporation  d'artisans;  sou  organisation  intérieu- 
re K  —  La  corporation  comprend  trois  catégories  de  jjcrsonncs  : 
les  apprentis,  les  compagnons,  les  maîtres.  Les  apprentis  sont 
^n  nombre  limité;  chaque  maître  ne  peut  en  avoir  qu'un  on 
deux,  au  plus.  Parfois  même,  aux  époques  de  crise,  lorsque  la 
ooncmTence  est  devenue  trop  grande  dans  le  métier,  on  suspend 
l'exercice  du  droit  pour  les  maîtres  de  former  des  apprentis. 
La  durée  de  l'apprentissage  est  fort  longue:  il  n'est  pas  rare 
de  la  voir  portée  par  les  statuts  à  sept  ou  huit  ans,  quelquefois 
davantage.  Cette  prescription,  qui  ne  se  justifie  pas  toujours 
par  les  difficultés  particulières  du  métier,  était  sans  doute  ins- 
pirée souvent  X)ar  la  préoccupation  de  restreindre  pour  l'avenii 
le  nombre  des  personnes  exerçant  la  profession.  L'apprenti 
vit  chez  le  maître,  à  qui  il  doit  respect  et  obéissance.  Le  maître, 
moyenntint  le  paiement  d'une  somme  convenue,  doit  lui  ensei- 
gner le  métier.  A  l'expiration  du  temps  fixé  par  les  statuts  pour 
la  durée  de  l'apprentissage,  l'apprenti  subit  un  examen  devant 
les  autorités  de  la  corporation.  Il  peut  alors  s'étabUr  à  son  comp- 
te et  devenir  maître,  ou  simplement  compagnon. 

Le  compagnon  est  un  ouvrier  salarié.  Souvent,  il  reçoit  chez 
le  maître  la  nourriture  et  le  logement.  Le  nombre  des  compa- 
gnons est  strictement  limité,  comme  celui  des  apprentis.  Chaque 
maître  ne  peut  en  occuper  qu'un  ou  deux.  La  diirée  de  l'enga- 
gement qui  lie  le  compagnon  au  maître  est  ordinairement  de 
trois  à  cinq  ans.  Les  autorités  de  la  coi-poration  veillent  à  son 
exécution.  Le  maître  ne  peut  renvoyer  arbitrairement  son  com- 
pagnon, et  si  celui-ci  le  quittait  avant  le  terme  fixé  par  le  con- 
trat, il  ne  trouverait  pas  à  s'occuper  chez  un  autre  maître. 

A  l'expiration  de  son  engagement,  le  compagnon  peut  deve- 
nir maître.  Au  treizième  siècle,  l'esprit  de  monopole  n'a  pas 
encore  rendu  difficilement  accessible  la  qualité  de  maître. 
Il  suffit,  pour  parvenir  à  la  maîtrise,  que  le  compagnon  justi- 
fie qu'il  connaît  le  métier  et  possède  de  quoi  s'établir.  Seul, 
le  maître  a  le  droit  de  travailler  pour  son  compte;  seul  il  peut 
former  des  appi'entis  et  occuper  des  compagnons.  Les  maîtres 
constituent  l'échelon  le  plus  élevé  de  la  corporation  :  à  vrai  dire 


I.  Le\ass(Mir.  Jlifilairi'  des  cUi.sxrs  narrièns  en  France,  lOdl  ;  lIulicil-\  ;\l- 
l'roux,  Les  cor poro fions  d'arts  cl  métiers,  1885:  Murtiii-Saiut-Léon.  Histoire 
•  les  corporations  de  métiers,  l*H>9;  flivonnnif.  fUslaire  île  la  cnrpfralinn  des 
■anciens  lalemeliers  à  Paris    lliè-o.  lOlOV 

Pkp.keau,  t.  I,  2'  éd.  1 1 


162  pri:mièrf:  partie.  —  chapitre  m 

«iême,  eux  seuls  eonsti tuent  la  corporation,  dont  apprentis 
et  compagnons  sont  les  subordonnés.  D'où  le  nom  de  «  maîtrises  » 
«lonné  fréquemment  aux  corps  de  métiers.  Les  maîtres  élisent 
parmi  eux  les  autorités  de  la  corporation,  qui  suivant  les  ré- 
gions portent  des  noms  divers  :  jurés,  consuls,  prud'hommes, 
gardes  du  métier.  Ces  élus  ont  des  pouvoirs  de  police  relative- 
ment à  rexercice  du  métier.  Ce  sont  eux  qui  contrôlent  la  capa- 
eit('  de  l'apprenti  et  qui  décident  de  l'admission  à  la  maîtrise. 
Ils  veillent  également  à  lobservation,  par  les  maîtres,  des  sta- 
tuts de  la  corporation  et  des  règlements  concernant  le  métier. 

173.  Dès  cette  époque  apparaît  à  côté  delà  corporation  ime 
autre  institution,  dont  les  origines  sont  assez  lointaines  et  dont 
]e  rôle  n'a  jamais  été  bien  précisé,  la  confrérie.  C'est  une  sorte 
d'association  à  caractère  religieux,  qui  réunit  les  artisans  à  cer- 
taines dates  de  Taiinée,  par  exemple  pour  célébrei  la  fête  du 
«aint,  patron  du  métier.  Elle  est  l'occasion  de  banquets  et  d'au- 
mônes. Certains  auteurs  ont  voulu  voir  dans  la  confrérie  l'o- 
rigine dex  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  cette  filiation  pa- 
raît (les  plus  conjecturales. 

Mit.   Traiiisturnialluns   suliies   par    la   corporation   (rarlisaii!!i. 

—  Tels  sont  les  caractères  de  la  corporation  aux  xrii*^  et  xive^ 
siècles.  Dès  le  xv^  siècle,  ces  caractères  vont  s'altérer  profon- 
dément, par  suite  du  dévelo])pement,  chez  les  maîtres,  de  les- 
prit  de  monopole. 

Au  début,  la  corporation  avait  été  pour  les  artisans  un  moyen 
<le  protectioir  mutuelle,  mais,  tout  en  organisant  le  travail  dans 
chaque  métier,  elle  n'excluait  pas,  à  côté  d'elle,  la  possibilité  du 
travail  lil>i-e.  lu  certain  nombre  de  textes  émanant  de  l'auto- 
rif(''  |»iil>li(|iie  laïqx'lleiil  formellement  ce  droit  reconnu  aux  par- 
ticuliers de  travailler  sans  faire  ])artie  dt  la  cor])oiation:  ainsi, 
une  ((rdonniiice  iln  lT»  avril  l.U);"),  rendue  par  Philippe  le  Bel 
sur  la  (leniande  dn  {■t)v\)s  de  ville,  permet  à  tous  les  habitants  de 
Paris,  non  seulement  de  euii'e  leur  pain  chez  eux  mais  d'en  veii' 
di-e  même  à  leurs  voisins,  à  la  seule  condition  de  le  faire  suf- 
îisanl  cl  raisoiinalde  el  daiMinil  I  er  les  taxes  lial)if  uelles  '  . 

nienlôt  les  mailles  de  la  eor[)orati(Ui,  encouragés  d'ailleurs 
fori  souvent  par  les  autorit(''s  (jui  faisaient  payer  ce  privilège, 
\(»nl  ('inellie  l.i  pi(''l ent ion  de  supprimer  tout  travail  eu  dehors- 
«le  la  corporai  i(tii.  Le  di-oii  de  t  lavaillei'  de\iendi'a  ainsi  le  mono- 
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polo  des  <livers  c()ri)s  de  métiers  dans  clmiiue  ville  et  les  jui'és 
de  chaque  corporation  considéreront  comme  de  leur  devoir  strict 
d'assurer  le  respect  de  ce  monopole.  Non  seulement  ils  poursui- 
Tront  sans  trêve  quiconque  voudra  travailler  sans  l'aire  réj<u- 
lièreraeut  partie  de  la  corporation,  mais  les  attributions  des  di- 
▼erses  corporations  n'étant  pas  toujours  très  nettement  déli- 
mitées, il  se  produii-a  entre  elles,  au  sujet  du  travail,  des  contes- 
tations fréquentes,  som'ce  d'interminables  procès  *. 

]j 'esprit,  de  monopole  n'animait  pas  moins  les  maîtres  des  cor- 
porations à  l'égard  des  compagnons.  Ceux-ci  vont  se  voir  peu  à 
peu  écartés  de  la-  maîtrise,  au  profit  des  fils  et  des  gendres  de 
maîtres.  Dans  certains  corps  de  métiers,  on  alla  même  jusqu'à 
rendre  la  nuiîtrise  héréditaire.  Le  plus  généralement,  les  jurés 
trou\  aient  dans  les  garanties  exigées  par  les  règlements  pour 
assurer  la  capacité  des  aspirants  au  grade  de  maître  le  moyen  de 
re])oussei  les  prétentions  des  simples  compagnons.  L'accès  de  la 
maîtrise  était  subordonné  à  l'exécution  satisfaisante  d'un  ><  chef- 
d'oMivre  1,  ouvrage  plus  ou  moins  difficile  reiitrant  dans  l'exer- 
cice ordinaire  du  métier.  Cette  épreuve  était  en  outre  l'occasion 
de  frais  importants,  dont  le  total,  dès  le  xv^  siècle,  s'élevait  à 
plusieurs  ccnfarines  d*»  livres.  A  maintes  reprises  des  ordonnances 
et  des  arrêts  du  P;n'l(Muentde  Farisintervinj'ent,inutilenu^nl  d'ail- 
leurs, pour  porter  interdiction  des  banquets  et  frais  de  récep- 
tion imposés  par  l'usage  à  l'occasion  de  la  réception  à  la  maîtri.se. 
C'étaient  là,  ])()ur  les  compagnons,  des  obstacles  la  plui)art  du 
temps  insurmontables.  Les  fils  de  maître><,  au  contraire,  vo- 
yaient s'aplanir  «levant  eux  ces  difficultés.  Ils  ne  devaient  par- 
fois qu'une  partie  seulement  des  taxes  imi)osées  aux  autres  as- 
pirants et,  pour  eux,  le  chef-d'œuvre  était  remplacé  par  une 
simple  «  expérience  »,  d'une  difficulté  sensiblement  moindre. 

Au.s.si  les  compagnons,  mécontents  à  juste  titre,  cessèrent-ils 
de  l)onn('  heure  d'entretenir  avec  les  maîtres  les  relations  paci- 
tiqiu^s  du  <lébut.  En  face  des  confréries,  ils  créèrent  des  comi)a- 
gnonnages  2,  foyers  de  résistance  et  d'agitation.  Parfois,  ces  com- 
pagnonnages mettaient  à  l'index  les  maisons  de  certains  maî- 
tres, ou  fomentaient  des  gi-èves.  Durenunit  poursuivis  jiar  h's  au- 
torités locales  et  menacés  de  sanctions  sévère!?,  ils  ne  tardèrent 
pas  à  }»r('ndre  la  caracfèi-e  de  soci('tés  secrètes.  Ils  oui  suj-\(M'U 


1.  V.  plus  loin,  n"  179. 

V.'.  Alai-liii  S;Mnl  l.cdii.  I.c  lonipininuiininii^   l'.tij-J. 


164  l'HicMiKrir;  i-xinir:.  —  en aI'Ituk  m 

aux  corporations  ellet>-mêines  et  quelques-uns  subsistent  encore 
aujourd'hui,  bien  que,  depuis  la  loi  du  21  mars  1SS4  procla- 
mant le  principe  de  la  liberté  syndicale,  ils  aient  perdu  la  plus 
grande  partie  de  lem-  raison  d'être.  En'fait,  les  Iconipaguonnai-es 
ne  sont  plus  guère  aujourd'hui  que  des  institutions  d'éducation 
professionnelle  et  ce  sont  les  syndicats  eux-mêmes  qui  paraissent 
avoir  hérité  de  leur  caractère  militant  d'autrefois. 

175.  Attitude  du  pouvoir  roy.d  à  l'égard  des  eorporatioiis.  —  Les 

pouvoirs  publics  eurent  maintes  fois  à,  intervenir  à  légard  des 
corporations.  Ce  fut  dans  certains  cas  pour  restreindre  leurs 
privilèges  et  faire  respecter  le  droit  de  travailler  reconnu  à  d'au- 
tres (pie  leui's  membres.  Il  en  fut  ainsi  à  diverees  époques  où  la 
population  de  la  France  se  trouvait  diminuée  par  suite  de  guerres 
ou  d'épidémies.  D'autres  fois,  la  suppression  du  monopole  cor- 
poratif constituait  le  châtiment  infligé  aux  boiugeois  de  cer- 
taines villes  à  rfiison  de  leurs  séditions.  La  plupart  du  temps 
d'ailleurs  les  corporations  dissoutes  ne  tardaient  pas  à  se  recons- 
tituer grâce  à  la  tolérance  des  autorités  locales. 

Le  plus  souvent  rautorité  royale  elle-même  se  montra  favo- 
rable aux  corporetions  et  son  intervention  eut  poiu*  but  de  favo- 
riser leur  développement  et  d'étendre  leur  monopole.  Tel  fut 
l'objet  des  deux  célèbres  édits  de  15.S1  et  15i>7.  Ces  textes,  qui 
étendaient  le  régime  corporatif  aux  diverses  régions  du  royaume 
oii  il  n'était  pas  encore  appliqu'\  suscitèrent  d'ailleurs  de  très 
vives  résistances  de  la  part  des  Parlements.  En  fait,  et  malgré 
les  efforts  dx  ))ouvoij'  royal,  un  certain  nombre  de  localités,  sur- 
tout dans  le  Midi,  échappèrent  toujom's  plus  ou  moins  complè- 
tement à  l'organisation  corporative.  A  Paris  mênu%  le  monopole 
des  cor})orati()ns  comportait  certaines  excepti(ms,  au  profit  no- 
tamment <le  divers  faubourgs  considérés  comme  lieux  francs,  ou 
de  certaines  catégories  d'artisans,  les  forains  ou  les-',  artisans  sui- 
vant la  cour.  V  étaient  soustniits  égolenient  les  établissements 
de  grande  iiulustrie  qni  avaient  obtenu  le  titie  de  manufactures 
royales,  (.'olbert  contribua  plus  que  tout  antre  à  élargir  la  portée 
de  cette  dernière  exception  au  privilège  corporatif.  Le  giand 
ministre  était  cependant  bien  loin  d'être  hostile  aux  corporations. 
Il  voulut  même,  par  un  édit  de  1673,  étendre  le  régime  corpo- 
ratif à 'toutes  les  villes  du  royaume  oii  cette  organisation  n'exis- 
tait pas  encoiv.  A  la  suit<'  <le  cet  édit,  le  nombre  îles  professions 
érigées  en  corps  de  métiers  augmenta  sensiblement,  à  Paris 
Biutout. 
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176.  Km  <;vm''ra lisant  ainsi  le  régimo  des  corporations,  Colbeit 
se  proj)osai!  principalement  cVassurer  le  respect  de  la  régie- 
inentation  industrielle  qu'il  avait  instituée,  réglementation  mi- 
nutieuse, dont  les  prescriptions  s'étendaient  aux  procédés  de 
fabrication  et, à  la  composition  des  produits,  comme  aux  con- 
ditions de  lapprentissa^e  et  de  Taccès  à  la  maîtrise.  Il  espérait 
établii'  par  ce  moyen  la  supériorité  de  la  production  française 
et  développer  le  commerce  d'exportation.  Des  fonctionnaires 
spéciaux  étaie.ut  chargés  de  contrôler  liippUcation  des  règle- 
ments et  les  infrai; lions  constatées  par  eux  étaient  rigoureuse- 
ment punies.  Un  semblable  régime  aboutit  prompteinent  à  ren- 
dre impossible  tout  progrès  industriel.  Une  réaction  dans  les 
idée,s  devait  fatalenieut  s'ensuivre  :  ce  lut  lorigiiie  de  la  doctrine 
physiocratique  '  . 

Appelé  aux  affaires  par  Louis  XVI,  le  plus  illustre  des  physio- 
crates,  Tm'got,  obtint  du  roi,  en  février  177G,  un  édit  abolissant 
les  maîtrises  et  jurandes  et  proclamant  le  principe  de  la  liberté 
du  travail.  Cet  édit,  qui  soulevait  les  colères  et  les  inquiétudes 
de  toas  les  privilégiés,  l'ut,  il  est  vTai,  rapporté  au  mois  d'août  de 
la  même  année,  après  la  disgrâce  de  Turgot,  mais  les  corporations 
devemies  impopulaires  ne  devaient  pas  de  beaucoup  lui  survivre. 
-L'Assemblée  Constituante  les  supprima  de  nouveau  par  le  décret 
des  2-17  mars  1791,  et,  pour  rendre  plus  définitive  encore  la  dis 
parition  du  régime  industriel  dont  elles  étaient  la  caractéristi- 
que, une  loi  des  14-17  juin  1791,  dite  «  loi  Chapelier  »,  dunom 
de  son  rapportem",  devait  bientôt  proscrire  jusqu'aux  droits  de 
coalition  professionnelle  et  d'association  entre  gens  de  métier. 

177.  Appréciation  critique  du  récjime  dos  eorporsilions.  —  Ce 

régime  a  cependant  aujom-d'hui  encore  des  défenseurs,  noi.aii- 
ment  parmi  les  économistes  qui  se  rattachent  à  l'école  du  cliris- 
tianisme  social  et  à  l'école  de  Le  Play. 

L'organisation  corporative  n'était  pas,  dit-on,  sans  présenter 
de  sérieux  avantages.  Pendant  fort  longtemps  elle  a  assuré  le 
maintien  de  la  paix  sociale.  A  raison  même  des  rapports  person- 
nels qu'elle  établissait  entre  compagnons  et  maîtres,  elle  donnait 
aux  uns  et  aux  autres  conscience  de  lem^s  devoirs  réciproques  et 
de  la  solidarité  qui  unit  leurs  intérêts.  Le  maître  était  amené 
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tout  uaturellement  à  sintéresser  au  compagnon  devenu  sofl 
collaborateur  pom'  une  longue  durée  en  vertu  d'un  contrat  fré- 
(lueniinciil  renouvelé.  Le  compagnon  de  .s^n  côté,  qui,  assez  ordi- 
nairement, mangeait  et  logeait  chez  le  maître,  linis>;ait  par  se 
considérer  comme  un  peu  de  la  famille.  Les  grèves  étaient  rares 
sous  lancien  régime.  L  organisation  corporative  offrait  d'autre 
part  des  garanties  sérieuses  aux  consommateurs.  Les  jurés  de  la 
corporation  exerçaient  im  contrôle  attentif  sur  les  conditions  de 
fabrication.  Les  statuts  et  règlements  contenaient  des  prescrip- 
tions de^natm-e  à  assurer  la  capacité  des  artisans  et  la  bonn© 
qualité  des  prodidts,  en  même  temps  que  l'iinruionie  entre  les 
producteurs.  A  rai^^on  de  ces  avantages,  certains  auteurs  sont 
amenés  à  souhaiter  la  reconstitution  de  la  corporation  sous  une 
forme  rajeunie  et  modernisée,  celle  du  syndicat  mixtes  grou- 
pant, en  vue  de  la  défense  des  intérêts  professionnels,  ouvriers 
et  patrons. 

178.  Dans  ces  mérites  attribués  au  régime  corporatif  il  y  a, 
semble-t-il,  beaucoup  d'exagération.  Les  statuts  de  la  corpo- 
ration et  les  règlements  même  de  l'autorité  publique  ne  suf- 
fisaient pas  toujours  à  assurer  la  bonne  fabrication;  la  preuve 
en  est  dans  les  plaintes  que  soulevait  fréquemment,  sous  l'an- 
cien régime,  la  qualité  des  produits,  plaintes  qui  amenaient  la 
création  d'emplois  ayant  précisément  pour  objet  de  surveiller 
1  observation  par  les  maîtres  des  prescriptions  réglementaires 
relatives  aux  divers  métiers. 

Si,  dautre  part,  les  grèves  étaient  peu  fréquentes  auti'cfois, 
il  faut  en  chercher  la  cause  moins  dans  le  régime  des  corpora- 
tions que  dans  l'état  de  la  production  industrielle.  Les  grèves 
se  sont  développées  lorsque,  par  l'etïet  de  la  concentration, 
les  ouvriers  autrefois  dispersés  dans  les  ateliers  des  maîtres  se 
sont  trouvés  groupés  en  grand  nombre  dans  les  usines.  Mais  la 
corporation,  bien  loin  de  contribuer  à  maintenir  la  paix  sociale 
née  d'un  régime  de  petite  production,  était  souvent  la  cause 
directe  de  conflits  entre  le  capital  et  le  travail.  Les  compaguons, 
avaient  à  se  plaindre,  nous  l'avons  vu,  de  l'esprit  d'exclusivis- 
me qui  animait  les  maîtres:  ils  constituaient  des  associations 
qui  entraient  en  lutte  avec  les  autorités  corporatives.  Les  pou- 
voirs publics  étaient  eux-mêmes  amenés  à  intervenir  dans  ces 
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•conflits  qui,  s'ils  étaient,  moins  rré(iuents  que  les  i^ièves  moder- 
nes, entraînaient  souvent  des  violences  et  duraient  parfois 
assez  longtemps. 

179.  Le  régime  corporatif  présentait  dailleurs  des  inconvé- 
nients qui  l'emportaient  de  beaucoup  sur  ses  avantages  réels 
ou  prétendus  : 

1*^  Il  entr.iînait  entre  les  corporations,  ])our  la  défense  de 
leurs  privilèges,  des  contestations  interminables  et  coûteuses, 
<jui  étaient  l'origine  et  l'occasion  de  graves  désordres.  Le  iirocès 
qui  s'éleva  entre  la  corporation  des  tailleurs  parisiens  et  celle 
des  fripiers  prit  naissance  en  1530.  Il  n'était  pas  terminé  lors- 
qu'on 1776  Turgot  abolit  i)Our  la  première  fois  U^  régime  cor- 
poratif. Une  autre  diiïiculté,  qui  s'éleva  entre  la  corporation 
des  rôtisseurs  et  celle  des  marchands  de  volailles,  aboutit  à 
un  véritable  combat  auquel  prirent  X)art  les  écoliers  que  les 
rôtisseurs  nourrissaient,  et  il  y  eut  des  morts  et  des  blessés  ^ 
L'esprit  de  monopole,  qui  troublait  la  paix  intérieure  de  la 
corporation,  avait  donc  à  l'extérieur  des  conséquences  plus 
fâcheuses  encore. 

2°  Le  régime  corporatif  imposait  aux  consommateurs  des 
charges  très  loui-des.  Fréquemment,  en  eiïet,  l'intervention 
du  pouvoir  royal  en  faveur  des  corporations  était  inspirée  par 
•des  motifs  d'ordre  fiscal.  En  constituant  de  nouveaux  corps 
de  métiers  ou  en  sanctionnant  les  privilèges  corporatifs,  l'auto- 
rité publique  trouvait  une  occasion  nouvelle  de  percevoir  des 
taxes.  Parfois  aussi  le  roi  créait  des  lettres  de  maîtrise,  c'est- 
à-dire  conférait  la  qualité  de  maître  dans  les  diverses  corpora- 
tions à  un  certain  nombre  de  personnes  en  dehors  des  règles 
fixées  par  les  statuts,  au  point  de  vue  de  l'obligation  du  chef- 
d-'oBuvre  notamment.  Les  corporations,  jalouses  de  leur  privi- 
lège, étaient  amenées  à  racheter  elles-mêmes  ces  charges  de 
maîtres  afin  de  les  supxjrimer.  ITn  grand  nombre  d'offices  avaient 
en  outre  été  créés  par  l'autorité  publique,  toujom's  à  prix  d'ar- 
gent, en  vue  de  surveiller  l'application  des  règlements  relatifs 
à  la  fabrication.  Les  titulaires  de  ces  charges  percevaient  eux- 
mêmes  des  taxes  à  l'occasion  de  leurs  services.  Tous  ces  frais 
qui  pesaient  sur  les  maîtres  des  corporations  retombaient  en 
fin  de  compte  sur  les  consommateurs  sous  forme  d'une  augmen- 
tation du  prix  des  produits. 
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Le  monopole  reconnu  aux  corporations  les  encom-ageait 
d'ailleurs  à  exagérer  leurs  prétentions  et,  pour  les  contenir 
dans  de  justes  limites,  il  fallait  que  1  autorité  publique  recourût 
à  la  taxe.  Celle-ci  était  le  contrepoids  et  le  correctif  naturel 
du  monopole  corporatif:  aussi  en  usait-on  largement.  Les  pro- 
duits les  plus  divers  étaient  taxés;  on  taxait  aussi  les  salaire.^ 
des  compagnons.  D'où  un  mécontentement  profond,  d'oii  aussi 
dans  la  fabrication  des  fraudes  et  des  sophistications  souvent 
difficiles  à  prévenir  et  qui  donnaient  lieu,  lorsqu'eUes  étaient 
découvertes,  à  une  répression  rigoureuse. 

3°  Le  régime  des  corporations  était  enfin  très  contraire  au 
progrès  industriel.  Les  statuts  corporatifs  et  les  règlement* 
fixant  minutieusement  les  procédés  de  fabrication  et  la  compo- 
wtion  des  produits,  il  était  imposisble  d'appliquer  aucune 
innovation  utile.  Il  eût  fallu  poui'  cela  que  linventeur  parvint 
à  faire  agréer  sa  découverte  aux  autorités  de  la  corporation. 
ce  qui,  en  la  divulguant,  lui  eût  fait  perdre  à  lui-même  le  profit 
qu'il  était  en  droit  d'en  attendre,  ou  quil  obtint  de  Tautorité 
publique  le  droit  d'exploiter  le  procédé  nouveau,  ce  qui  était 
assez  rare,  par  suite  même  de  l'opposition  de  la  corporation 
intéressée.  Aussi,  un  grand  nombre  d'inventions  dont  les  auteurs 
étaient  Français  ne  reçurent-elles  tout  d'abord  leur  applica- 
tion que  dans  d'autres  pays,  en  Angleterre  notamment  où 
l'industrie  n'était  pas  entravée  par  le  régime  corporatif  et 
revinrent-elles  en  France  lorsque  la  Révolution,  en  proclamant 
le  principe  de  liberté  du  travail,  eût  substitué  à  ce  régime  le 
régime  actuel  de  libre  concurrence. 


SECTION   II 
iînami:n    c.RnioiK  du  rkgime  di;  libre  concurrence 

180.  Opinions  divergentes  concernant  lo  régime  de  libre 
concurrence  ^  —  Les  économistes  ont,  pendant  fort  longtemps 
jiroclamé  les  beautés  et  les  harmonies  du  régime  de  libre  concur- 
I  en  ce.  Certains,  dans  leur  enthousiasme,  allaient  jusqu'à  compa- 
rer l'action  de  la  concurrence  dans  le  monde  économique  à 

1.  Raynaud,  Concurrence  :  lutte  |)Oiir  la  vie  ou  liberté  l'conomique.  dans 
1.1  l( f vue  (T Economie  poliliquc,  1910. 
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cello  du  soleil  dans  la  natuiv.  11  laudrait  cependant,  si  Ton  en 
croit  les  adversaires  de  l'organisation  sociale  actuelle,  apporter 
quelques  ombres  à  ce  brillant  tableau.  Nous  sommes  ainsi 
amenés  à  rechercher  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ce  régime  tant  vanté  jjar  les  uns,  tant  décrié  imr  les 
autres. 

1151.   Avantayes  attribués  au  régime  de  libre   conciirronce  '.  — 

10  La  concurrence  est,  dit-on,  le  meilleur  régulateur,  le  seul 
régulateur  naturel  de  la  production.  Elle  a  jjour  effet  de  main- 
tenir celle-ci  au  niveau  des  besoins  et  de  répartir  convenable- 
ment les  individus  entre  les  divers  emplois  offerts  à  leur  acti- 
vité. La  concurrence  peut  remplir  cette  double  fonction  régu- 
latrice grâce  aux  indications  que  fournissent  les  mouvements 
des  prix.  Lorsque,  dans  une  branche  de  la  production,  les  prix 
baissent,  c'est  la  preuve  que  les  produits  sont  surabondants, 
par  rapport  aux  besoins.  La  conséquence  prochaine  de  cet  état 
de  choses,  si  on  n'y  prend  garde,  sera  la  baisse  des  profits  et 
des  salaires.  Le  capital  et  le  travail  ainsi  avertis  se  détourneront 
de  cette  branche  de  la  production  pom'  se  porter  vers  d'autres 
emplois  moins  encombrés.  Si,  à  l'inverse,  une  hausse  des  prix 
venait  à  se  manifester,  travail  et  capital  seraient  attirés  par 
l'espoir  d'un  taux  élevé  de  rémunération. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  indications  des  prix  sous  un  régime 
de  concurrence  agissent  efficacement  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  la  production  et  les  besoins  de  la  consommation,  en  por- 
tant le  travail  et  le  capital  vers  les  emplois  oti  ils  sont  désirés, 
en  les  détournant  des  branches  de  la  production  où  ils  sont  sura- 
bondants. C'est  grâce  à  cette  fonction  régulatrice  de  la  concur- 
rence, qu'en  dehors  de  toute  intervention  de  l'autorité  publique 
on  voit  les  plus  grands  centres  de  population  toujoms  appro- 
visionnés suffisamment  des  produits  correspondant  aux  besoins 
les  plus  divers.  Les  indications  des  prix  sous  un  régime  de 
concurrence  assurent  ce  résultat  bien  mieux  que  ne  pour- 
raient le  faiie,  sous  un  autre  régime,  les  statistiques  dressées 
avec  le  plus  de  soin. 

2»  La  concurrence  est  tiC     favorable  au  progrès  industriel 
et  elle  a  pour  conséquence  le  bon  marché  des  produits.  Sous 
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un  régime  de  libre  concurrence,  tous  les  producteurs  sont  inté- 
ressés à  perfectionner  leurs  procédés  de  fabrication  et  à  abais- 
ser leurs  prix  afin  d'attirer  la  clientèle.  Chacun  deux  senipres" 
sera  dutiliser  les  découvertes  pouvant  avoir  poui"  résultat  de 
réduire  son  prix  de  revient  au-dessous  de  celui  de  ses  concur- 
rents, ou,  à  égalité  de  prix,  dauiéliorer  la  qualité  de  ses  produits. 
Il  y  trouvera  son  compte;  la  société  également,  car  les  progrès 
industriels  ne  tardent  jamais  bien  longtemps  à  se  vulgariser 
dans  leur  application.  La  concurrence  récompense  TefEort  et 
le  mérite:  elle  se  charge,  en  retour,  de  châtier  linertie  et  la 
routine.  Sous  un  régime  de  libre  concurrence,  une  entreprise 
ne  peut  impunément  se  laisser  distancer  quant  aux  conditions 
techniques  de  la  production,  et  l'homme  que  les  hasards  de  la 
naissance  ou  de  la  fortune  auraient  placé  trop  haut  ne  saurait 
se  maintenir  longtemps  à  la  place  usurpée.  La  concurrence  est, 
au  point  de  vue  social,  un  excellent  instrument  de  sélection. 

lii'2.   Critiques  adressées  au  récjiuie  «le  libre  c oncurroiiee  '.    — 

10  On  conteste  les  mérites  de  la  concm'rence  comme  régulateui 
de  la  production.  De  nos  jours  où,  pour  un  grand  nombre  de 
produits,  le  marché  est  devenu  international,  mondial  même, 
les  ruptures  d'équilibre  entre  la  production  et  les  besoins  de 
la  consommation  sont  fréquentes.  Il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment, dit-on;  comment  proportionner  en  effet  la  production 
à  des  débouchés  dont  il  est  impossible  de  connaître  exactement 
rétendue,  non  seulement  parce  qu'elle  est  considérable,  mais 
parce  qu'elle  se  modifie  sans  cesse,  à  raison  même  de  la  concur- 
rence internationale  et  des  changements  apportés  ijar  les  divers 
Etats  dans  lem-  législation  douanière.  Il  est  d'autant  plus  diffi- 
cile aux  producteurs  de  calculer  exactement  leurs  débouchés 
qu'ils  ont  cessé  d'être,  comme  autrefois,  en  rapports  dii-ects 
avec  les  consommateurs.  Ils  travaillent  aujourd'hui  pour  des 
intermédiaires,  pour  des  spéculateurs  qui,  eux-mêmes,  ne  mesu- 
rent pas  toujours  exactement  leurs  commandes  aux  besoins, 
parce  que  leur  rôle  consiste  en  grande  partie,  non  seulement 
à  tenir  compte  des  besoins  actuels,  mais  à  pressentir  et  à  provo- 
quer de  nouveaux  besoins.  Si  ces  intermédiaires  se  tromipent 
dans  leurs  prévisions,  ils  donnent  à  la  production  une  impul- 
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sion  trop  vive  ou  trop  lente;  d'où  une  crise.  L'équilibre  pouvait 
être  maintenu  entre  la  production  et  les  besoins,  lorsque  le 
marché  avait  un  caractère  local  et  que  la  concurrence  était 
restreinte.  Alors,  chaque  producteur  connaissait  per.sonnelle- 
ment  la  clientèle  et  pouvait  calculer  ses  débouchés.  Cela  est 
devenu  iin])()ssible  depuis  ([ue  1(^  marché  s'est  étendu  et  (|ue  la 
«oncurrence  est  devenue  une  force  sans  frein. 

Quant  aux  indications  fournies  yjar  les  mouvements  des  prix 
80US  un  l'éiiiine  de  libre  concurrence,  elh's  peuvent  bien  sans 
doute  renseigne)-  sur  lexistence  ou  sur  ra|)proche  de  la  crise, 
mais  elles  sont  impuissantes  à  la  prévepir  et  à  rarrêt<'r.  11  ne 
■faut  pas  oublier,  en  efïet,  que  le  capital  et  le  travail  ne  peuvent 
se  déplacer  facilement  et  immédiatement  entre  les  diverses 
natures  d'emplois  dont  ils  sont  susceptibles.  Sous  certaines 
■formes  le  capital  engagé  dans  l'industrie  ne  saurait  sans  graves 
Inertes  en  être  dégagé.  La  mobiUté  du  travail  est  elle-même 
contrariée  par  diverses  causes,  notamment  par  les  habitudes 
des  travailleurs  et  par  leurs  intérêts  de  famille'.  Ce  n'est  qu'à 
la  longue,  et  alors  que  la  crise  aura  eu  tout  le  temps  de  faiie 
sentii  ses  eiïets  nuisibles,  que  le  capital  et  le  travail  pourront 
se  détourn<n'  de  l'industrie  encombrée  pour  se  porter  vers  de 
nouveaux  emplois  plus  rémunérateurs.  En  attendant,  la  concui- 
rence,  dont  le  développement  même  est  la  cause  dii-ecte  de  la 
crise,  n'aura  pu  fournir  aucuii  moyen  efficace  ni  de  la  prévenir 
ni  même  de  l'enrayer. 

2°  Le  rôle  de  la  concurrence  est  tout  aussi  imparfait  lorsqu'il 
s'agit  de  répartir  les  hommes  entre  les  divers  emplois  qui  s'of- 
frent à  leur  activité.  On  a  bien  des  fois  signalé  la  multiphcité 
excessive  des  détaillants  dans  certaines  branches  du  commerce 
de  l'alimentation,  et  l'encombrement  des  carrières  dites  Ubé- 
rales.  Sous  un  régime  de  libre  concurrence  on  voit  les  fonctions 
les  plus  importantes  et  les  plus  utiles,  tels  les  travaux  de  l'agri- 
culture, désertées  alors  qu'il  y  a  pléthore  de  candidats  aux  fonc- 
tions publiques,  même  aux  plus  modestes. 

30  Si  la  concurrence  amène  le  bon  marché  des  produits  elle 
nuit,  en  retour,  à  leur  bonne  qualité.  Pour  parvenir  à  abaisser  le 
prix  de  revient,  condition  de  succès  dans  la  concurrence,  les 
productem's  sont  incités  à  sacrifier  la  qualité  de  la  matière  pre- 
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mière.  Parfois  aussi  la  cniiciirrciuc  n'amène  paî^  seulemeut  la 
médiocrité  des  produits,  elle  entraine  la  fraude  sur  leur  natiue 
et  sur  leur  composition.  Les  consommateurs  peuvent  ainsi  se 
trouver  gravement  lésés. 

40  La  concurrence  d'ailleurs  ne  crée  pas  toujours  et  nécessai- 
rement le  bon  marché,  conmie  paraissent  le  supposer  ses  parti- 
sans. Parfois  même  elle  peut  entraîner  la  cherté.  La  preuve  en 
résulte  de  divers  exemples,  dont  l'un  des  plus  connus  est  fourni 
par  le  commerce  de  la  boulangerie.  Eu  France,  jusquen  1863,  ce 
commerce  faisait  l'objet  dune  réglementation  minutieuse;  le 
nombre  des  établissements,  notamment,  était  limité.  Or,  depuis* 
qu'on  a  substitué  à  cette  organisation  un  régime  de  liberté  com- 
plète, le  prix  du  pain  s'est  sensiblement  élevé.  La  concurrence 
au  lieu  d'engendrer  le  bon  marché,  a  produit  la  cherté.  Ce  résid- 
tat  s'explique  d'ailleurs  assez  aisément.  L'accroissement  de  la 
consommation  ne  s'est  pas  opéré  pour  le  pain,  après  1863,  dans 
des  proportions  aussi  fortes  que  l'accroissement  du  nombre  des 
boidangeries.  Par  suite,  chaque  établissement  a  vu  diminuer  sen- 
siblement sa  production  moyenne  et,  les  frais  généraux  de- 
meurant constants,  il  a  fallu  pour  conserver  un  chiffre  suffisant 
de  bénéfices  élever  le  prix  des  produits. 

50  Le  régime  de  Libre  concm-rence  est  nuisible  aux  classes  ou- 
vrières. Il  constitue  poui  le  peuple,  suivant  l'expression  de 
Louis  Blanc  ^  un  «  régime  d'extermination  ».  Puisque  l'abaisse- 
ment du  prix  de  revient,  permettant  l'abaissement  du  prix  de 
vente  et  l'extension  de  la  clientèle,  est  sous  le  régime  de  con- 
currence la  condition  essentielle  du  succès,  les  chefs  d'entreprise 
sont  amenés  par  lem*  intérêt  même  à  le  chercher  dans  une  réduc- 
tion du  taux  des  salaires,  c'est-à-dire  dans  la  misère  des  ou- 
vriers. Les  sijéculations  sur  les  salaires  sont  d'ailleurs  favorisées 
par  la  concurrence  excessive  que  les  ouvriers  eux-mêmes  se  font 
sur  le  marché  du  travail. 

D'autres  inconvénients,  d'après  de  Sismondi^,  résulteraient 
encore  de  la  concturence  pour  les  classes  ouvrières,  notammentla 
prolongation  de  la  <lurée  du  travail,  l'utilisation  à  bas  prix  des 
forces  de  la  femme  et  de  l'enfant.  Tous  les  abus  qui  nuisent  à  la 
santé  physique  «'t  morale  des  ouvriers  auraient  pour  cause  pre- 
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mière  le  souci  d'ubaisseï'  le  plu.s  possible  le  coût  de  production, 
t'est- à-dire  la  concunence. 

0<^  Les  entrepreneurs  cux-iuêines  ont  j^iavenient  à  souffrir 
de  ce  régime.  Il  a  pour  effet  d'éliminer  successivement  la  plupart 
<rentre  eux  et,  suivant  robservatiou  de  Karl  Marx  •,  de  grossir 
.«ans  cesse  aux  dépens  de  la  boiu'geoisie  les  rangs  du  prolf'taTiat. 
La  concurrence  implique  en  effet  une  lutte  pour  la  conquête  des 
débouchés,  lutte  dans  laquelle  les  plus  forts,  ceux  qui  peuvent  le 
plus  facilement  et  le  plus  longtemps  s'imposer  des  sacrifices  et  se 
contenter  de  bénéfices  réduits,  ou  ceux  qui,  à  raison  dp.la  concen- 
tration plus  grande  de  leur  production,  peuvent  abaisser  le  plus 
lem'prix  de  revient,  finissent  tôt  ou  tard  par  triompher  des  au- 
tres. Et  ainsi,  par  l'effet  de  la  conciirreuce,  se  constitue  peu  à  peu 
une  aristocratie  industrielle,  une  oligarchie,  qui  réduit  à  l'état 
de  salariés  la  plupart  des  producteurs  autonomes  et  des  petits  en- 
trepreneurs d'autrefois. 

7"  Par  une  singulière  contradiction,  la  concurrence  se  détruit 
ainsi  elle-même  et  aboutit  au  mono])ole  :  monopole  personnel  si, 
la  lutte  continuant  entre  les  grandes  entreprises  qui  seules  res- 
tent en  présence,  une  de  ces  entreprises  par\'ient  enfin  à  établir 
sa  supériorité  sur  tontes  les  autres;  monopole  collectif,  si,  comme 
il  arrivera  le  plus,  souvent,  il  intervient  entre  ces  grands  produc- 
teurs une  trêve,  une  entente,  en  vue  de  tirer  ])rofit  en  commun 
de  la  situation  créée  pai'  la  disparition  de  la  ])hipart  des  concur- 
rents. 

Quelle  que  soiî  dailleurs  la  forme  du  n\onopole  w  de  la  con- 
t'urrence,  les  consommateurs  en  seront  les  victimes,  car  maître 
dn  marché,  il  ne  tardera  guère  à  se  dédonnnager,  par  une  hausse 
considérable  des  prix,  des  sacrifices  qu'il  a  dû  s'imposer  ]>our 
établir  sa  supériorité.  De  sorte  (|u"en  tin  de  compte,  la  coiu-ur- 
rence  au  lieu  de  x'i'oduire  le  ))on  marché  conduit  au  renché- 
rissement des  marchandises.  Et  Ion  cite  les  faits  contemporains. 
la  fondation  dans  certains  Etats,  en  Allemagne  et  en  Amérique 
DOtamraent,  de  puissantes  coalitions  formées  entre  grands  pro- 
ducteurs, cartels  et  trusts,  qui  parviennent  à  réaliser  dans  les 
branches  de  production  où  ils  s'établissent  un  véritable  mono- 
pole collectif  avec  toutes  ses  conséquences. 
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183.  Appréciation  des  înanlaj|«'s  adribués  et  des  criliquc* 
adressées  au  rcïjime  de  libre  eoneurrenee.  —  La  concurrence  ne 
saurait  prétendre,  croyons-nous,  à  toutes  les  vertus  que  lui 
prêtent  ses  dcfenseio's;  elle  ne  mérite  pas,  d'autre  part,  tous  les  , 
reproches  qui  lui  sont  adressés  par  ses  adversaires.  La  vérité  nous 
X)araît  être  dans  un  moyen  terme. 

1»  En  ce  qui  concerne  sa  fonction  réjoui atri ce,  la  concurrence 
agit  certainement  dune  manière  assez  imparfaite.  Xon  seule- 
ment  les  indications  fournies  par  elle  n'empêchent  pas  les  crises, 
mais  elles  ne  peuvent  même,  par  suite  de  lïusuflisante  mol>i- 
lité  du  capital  et  du  travail,  permettre  de  rétablir  immédiate- 
ment réquilibre  rompu  entre  la  production  et  les  besoins.  Ce- 
pendant, de  tous  les  régulateurs  que  Ton  pourrait  concevoir  pour 
la  production,  la  concurrence  est  encore  le  moins  imparfait,  car 
sa  fonction  à  ce  ])oint  de  vue  repose  sur  Faction  dune  loi  natu- 
relle, la  loi  de  loffre  et  de  la  demande  '.  Grâce  aux  indications 
qui  résiiltent  du  mouvement  des  prix  sous  un  régime  de  libre 
conciuTcnce  les  i)roducteurs  peuvent  dans  une  certaine  mesure 
prévoir  les  crises  et  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  y 
porter  remède.  Sans  doute  T action  réparatrice  de  la  concurrence 
n'est  pas  immédiate:  elle  s'exerce  du  moins  d'une  manière  cous 
tante  et  parvient  plus  ou  moins  rapidement,  mais  sûrement,  à 
rétablir  l'équilibre  rompu. 

20  La  répartition  des  activités  entre  les  dixcrscs  natures  de  tra- 
vaux est.  dit-on,  toute  diftérente  de  celle  que  l'on  i)ourrait  sou- 
haiter voir  réalisée,  au  ])oint  de  vue  de  la  morale  et  de  la  bonne 
organisation  de  la  société.  Mais  on  n'observe  pas  sufhsamment 
que  la  concmTcnce,  force  économitiue,  tend  à  répartir  les  indi- 
vidus entre  les  divers  emplois  en  proportion  des  besoins  exis- 
tants, c'est-à-dire  en  proportion  de  limportance  comparative 
des  dé.sirs  qu'éprouvent  les  hommes,  abstraction  faite  de  leur 
moralité  -.  Si  les  déliits  de  l)oisson  i)ullulent  dans  certaines  ré- 
gions, c'est  précisément  parce  ([ue  l'alcoolisme  y  sévit  et,  par  un 
effet  réflexe,  hiir  multiplicité  même  contribue  encore  à  répandre 
ce  fléau:  le  j(nii-  où.  sous  l'iiiflueiice  de  la  morale  et  de  l'hygiène. 
le  besoin  fâcheux  des  li(|ueurs  |(>rt<'s  viendrait  à  s'atténuer, 
la  fonction  ('*conomi()ue  (pii  lui  eonespond  ne  tarderait 
guère  à   perdre  de  son  impoitiinee.    De  même  i|ue  reneombre- 
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ment  de  certaines  ('arrièrey  libérales  prendra  lin  sans  doute  le 
jf)ur  où  il  apparaîtra  nettement  à  ceux  qui  s'y  destinent  qu'il» 
«ont  en  nombre  surabondant  et  que  l'accès  de  ces  carrières  a 
eessé  d'être  avantageux.  La  concurrence  tend  donc  à  rëpartii"  les 
iwitivités  entre  les  divers  emplois  conformément  aux  conditions 
de  l'organisation  sociale,  non  pas  telle  sans  doute  qu'on  pour- 
rait la  concevoir  et  la  désirer,  mais  telle  qu'elle  est  en  réalité. 

3"  Il  peut  se  faire,  comme  nous  l'avons  vu  pom'  le  commerce 
de  boulangerie,  que  la  concurrence,  au  lieu  d'amener  le  bon  mar- 
ché, ait  pour  conséquence  la  cherté.  Mais  c'est  là  une  hypo- 
thèse assez  exceptioimelle:  le  plus  ordinairement,  et  lorsqu'il 
s'agii'a  de  produits  dont  la  consommation  est  susceptible  de  se 
développer  largement,  la  concurrence  aura  pour  résultat  d'a- 
mener, en  même  temps  cjue  leur  abondance,  le  bon  marché  de 
ces  produits. 

1"  On  reproche  encore  à  la  concurrence  de  sacrifier  à  la  néces- 
sité de  l'abaissement  du  prix  de  revient  la  bonne  qualité  des  mar- 
eliandises.  Dans  ce  ^rief,  à  côté  d'une  part  de  vérité,  il  y  a,  cro- 
yons-nous une  part  d'injustice  ^  La  concmTence  entraîne  la 
très  grande  variété  des  produits,  et  par  cela  même  les  met  plus 
facilement  à  la  ]>ortée  de  tous  les  revenus.  A  une  différence  dans 
la  qualité  de  la  matière  première  correspondra  d'ordinaire  une 
différence  dans  le  prix  de  vente.  Ainsi  la  concmrence  vulgarise  le 
bien-être;  elle  développe  les  besoins,  ce  qui  est  la  condition  même 
de  la  civilisation. 

Sans  doute  il  serait  fâcheux  que,  dans  la  poursuite  du  prolit, 
les  productem-s  pussent  aller  jus(iu"à  mettre  en  o'uvre  des  ma- 
tières premières  nuisibles  au  point  de  vue  de  Ihygiène.  Il  serait 
également  condamnable  <{ue  les  consonimateurs  pussent  être 
trompés  sur  la  nature  et  la  composition  moléculaire  des  mar- 
chandises (qu'ils  achètent.  Mais  ce  sont  là  des  abus  qui  dépassent 
les  limites  de  la  concurrence  et  que  les  pouvoirs  publics  ont  le 
droit,  comme  le  devoir,  de  réprimer.  Ils  n'empêchent  pas  que  la 
diversité  des  produits,  due  à  la  concurrence,  et  la  variété  de 
leurs  prix  soient  un  l)ientait  pour  Tensemble  de  la  société. 

50  Quant  à  la  ijrétendue  tendance  de  la  concurrence  à  s'éli- 
miner elle-même  })()ur  faire  place  au  monopole,  on  ne  sam'ait, 
croyons-nous,  en  trouver  la  justification  dans  un  examen  at- 
tentif et  impartial  des  faits.  On  a  vu  se  fonder  il  est  vrai,  depuis- 
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une  trentaine  d'années  surtout,  un  assez  grand  nombre  de  coali- 
tions industrielles,  cartels  et  ti-usts.  dont  certaines  se  proposent 
seulement  de  limiter  une  concurrence  devenue  excessive,  dont 
d'autres  tendent  nettement  à  dominer  le  marché,  mais  il  ne 
semble  ])as  que  ces  coalitions  aient  réussi  jusquïci  à  faire  dis- 
paraître la  concmTence  dans  les  branches  mêmes  de  la  produc- 
tion où  elles  se  sont  le  plus  fortement  constituées.  Ou  du  moins 
les  cartels  et  les  trusts  uont  pu  abuser  de  leur  puissance  que  dans 
les  pays  et  dans  tes  natm^es  de  i)roduction  oii  la  concurrence  se 
trouvait  déjà  limitée  artificiellement  par  l'effet  de  la  protec- 
tion douanière,  et  lexpérience  semble  dénu)ntrer  que,  pour  met- 
tre rapidement  tin  à  ces  abus,  il  suffit,  en  abaissant  les  barrières 
de  douane,  de  doimer  à  la  concurrence  l'occasion des'exercerplus 
coniplètomciit  ^  La  concurrence,  réduite  par  l'action  des  coali- 
tions de  prcMlucteur.^,  tend  sans  cesse  à  reprendre  lavantage  et 
^lle  apparaît  comme  la  sauvegarde  toujours  efficace  des  con- 
sommateurs contre  lem's  excès.  Au  lieu  de  dire,  comme  le  font 
certains  économistes,  qu'elle  s'élimine  elle-même  pour  abou- 
tii"  au  monop(jle.  on  pourrait  tout  aussi  bien  dire,  semble-t-il, 
que  le  monopole,  par  son  pro])re  fonctionnement,  tend  sans  cesse 
à  ressuscite)'  la  concurrence 

('>''  Si  la  concurrence  n'aboutit  pas  nécessairement  au  mono- 
]»(ile,  il  y  a  du  moins  une  force  qui  peut  limiter  son  action  et 
J  empêcher  de  devenir  excessive.  Cette  force,  dont  nous  venons 
de  signaler  la  puissance,  c'est  l'association. 

i*ar  l'association,  sous  l'aspect  de  cartels  et  de  trusts,  les  en- 
trepreneurs peuvent  apporter  une  trêve  nécessaire  à  la  lutte  in- 
dustrielle. Par  l'association,  sous  la  forme  de  syndicats,  de  trade- 
unions,  les  ouvriers  peuN  eut  empêcher  l'avilissement  des  salai- 
res et,  dan.s  bien  des  cas.  eu  relever  le  taux-.  L'association  se 
concilie  j^arfaitement  avec  la  coiu'urre'ice;  elle  en  est  le  complé- 
ment et  U'  eorrcu-ti!'.  (irâce  à  elle,  un  peut,  sous  un  régime  de 
concurrence.  é\iter  le>  dangers  dOrdre  social  signalés  par  Louis 
F.lanc. 

hans  les  ciis  niênie  oii  l'assoeiation  des  intéressés  paraîtrait 


1.  V.  j)lii-  loin,  II"  l'.Ki. 

1.  C'est  6{,'alciiii'iit  il;iii>  rnssoriHlion  lihic,  sons  la  loiiiic  paic\fiii|ilt'  de  la 
siicU'U'  coo|i^ralivc,  que  le-  consoniiiialcMirs  iioiirronl  t ruiner  W  iiioyoïi  il»- 
■coiili-nir  dans  tic  jiisti's  limites  les  préloiif.ions  diss  |)r(i(liiclciirs  vl  onipôcbc- 
ruiil  iiidii'Ccti-iniMil  la  r(iii<;iirrenci'  de  devenir  e\(i-s>i\f  au  point  (rciiirciKln-i-. 
au  lieu  du  bon  marché,  la  rherli'!  dos  produits. 
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impui.s.saiite  à  prévenir  les  excès  ])ossibl('S  de  la  concurrence,  une 
autre  force  peut  entrer  en  jeu  :  l'action  du  pouvoir  social.  L'Etat 
en  effet  n'est  pas  désarmé  en  face  de  la  concurrence.  Quels  que 
soient  les  avantages  considéralvles  de  celle-ci,  encore  ne  faut-il 
pas  que,  contrairement  à  lintérêt  général,  la  lutte  industrielle 
qu'elle  engendre  risque  de  devenir  trop  meurtrière.  Sans  comp- 
ter que  la  sélection  opérée  entre  les  hommes  par  l'effet  de  la  con- 
currence, si  elle  récompense  les  plus  aptes,  assure  aussi  i)arfois 
le  triomphe  des  moins  scrupuleux  au  détriment  de  concurrents 
plus  dignes  d'intérêt.  A  notre  avis,  le  pouvoir  social,  sans  perdre 
de  vue  les  mérites  éminents  de  la  concurrence,  puise  dans  la 
natm'e  même  de  sa  mission  le  droit  de  contrôler  les  conditions 
de  la  lutte  industrielle  et  d'intervenir  pour  protéger  les  faibles 
lorsque  la  situation  de  ceux-ci  ne  leur  permet  pas  de  se  protéger 
eux-mêmes. 

L'intérêt  général  peut  également,  sous  des  formes  diverses, 
monopoles  ou  régime  douanier  par  exemple,  justifier  certaines 
dérogations  au  principe  de  concurrence.  Et  nous  sommes  ainsi 
amenés,  ai^rès  avoir  étudié  au  point  de  vue  de  ses  avantages  et 
de  ses  inconvénients  le  régime  auquel  ce  principe  sert  de  base,  à 
étudier  les  dérogations  et  limitations  qu'il  comporte  dans  son 
fonctionnement. 


SECTION    III 

EXCErriONS   ET-  RKSTRICTIONS     Vl"     [ÎKCIMI-:    Di:    l.llîHK 
C.ONC.L  HHICNCE 

181.  Causes  Ov^  ces  roshielioiis.  —  Elles  résultent  de  diverses 
causes  :  constitution  de  monopoles  légaux  ou  de  fait;  coalitions 
entre  producteurs:  réglementation  légale  relative  aux  condi- 
tions d'exercice  de  certaines  professions. 

185.  Conslilulioa  de  monopoles.  —  Le  monopole  est  la  né- 
gation même  de  la  concurrence.  11  implique  le  droit  reconnu  à 
certains  individus  ou  à  certaiiu's  collectivités  d'accomplir,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  telle  ou  telle  nature  de  travail.  Le  mo- 
nopole est  dit  légal  lorsque  son  existence  est  consacrée  par  un 

PlIRHEAU,    T.   I,    2'  éd.  1-' 
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acte  émanant  de  rautorité  publique.  Il  y  a  monopole  de  fait 
lorsque  la  suppression  de  la  concurrence  résulte  simplement  des 
eirconstances,  par  exemple  de  la  nature  même  de  l'industrie,  ou 
de  la  supériorité  incontestée  de  l'un  des  productem-s  par  rapport 
aux  autres.  Le  monopole  peut  encore  être  public  ou  privé  : 
public,  lorsqu'il  est  constitué  au  profit  de  l'Etat  ou  d'un  de  ses 
démembrements,  une  commune  par  exemple;  privé,  lorsqu'il 
fonctionne  au  profit  d'un  individu  ou  d'une  collectivité  privée. 
Le  monopole  peut  enfin  être  individuel  ou  collectif. 

186.  Monopoles  légaux.  —  Dans  tous  les  Etats,  un  certain 
nombre  de  services  publics  sont  constitués  en  forme  de  mono- 
poles. En  ce  qui  concerne  la  production  industrielle,  il  existe 
également  partout  un  certain  nombre  de  monopoles  légaux,  pour 
la  plupart  établis  au  profit  de  l'Etat  ou  de  la  commune.  Tels 
sont,  en  France,  les  monopoles  des  tabacs,  des  allumettes,  des 
poudres,  et,  dans  d'autres  pays,  ceux  relatifs  à  la  fabrication  et 
à  la  vente  de  l'alcool.  Ou  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
Divers  services  publies  d'intérêt  communal,  ceux  d'éclairage, 
d  adduction  d'eau,  de  transports  urbains,  sont  aussi  constitués 
parfois  en  forme  de  monopoles.  Nous  étudierons  ces  diverses^ 
catégories  de  monopoles  pubUcs  et  nous  examinerons  lem'  raison 
d'être  lorsque  nous  rechercherons  quelle  part  d'activité  revient 
normalement  à  l'Etat  dans  la  production'.  Quelques  mono- 
poles légaux  peuvent  avoir  le  caractère  de  monopoles  privés. 
Tels  le  monopole  établi  au  profit  de  l'inventem',  sous  le  nom  de 
brevet  d'invention,  et  le  privilège  d'émettre  des  billets  de  ban- 
<jue  reconnu  d'une  manière  exclusive,  dans  notre  pays,  à  la 
grande  société  de  crédit  qui  porte  le  nom  de  Banque  de  France. 

1}{7.  1l(»no|)(tl(>s  <!('  l'nil.  —  Parfois  le  monopole,  sans  trouver 
aucune  hase  dans  la  loi,  résulte  de  la'nature  même  de  l'industrie- 
(|ui  en  lait  l'oljjet.  Il  en  sera  aiiisi  fréquemment  pour  l'exploita- 
tiou  duii  gisement  minier  ou  pour  l'organisation  des  transports 
par  clicn;iii  de  tel  ciilic  deux  points  déterminés.  La  concurrence 
(|ui  s'(''tat»liiai1  eu  i»areil  cas  entre  plusieurs  entreprises  ne  pré- 
senterait, seuil)ie-l-il,  aucun  a\autage,  car  elle  n'aboutirait  qu'à» 
aui^uieulci'  les  liais  de  production  et  à  diviser  le  trafic,  e^'est-à- 
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dire  à  renchérir  les  produits.  L'exploitation  des  voies  ferrées  fait 
l'objet  dans  certains  pays,  en  .Suisse,  en  FUissi(î,  en  Allemagne 
notamnKMit,  d'un  monopole  dEtat  plus  ou  moins  complet.  En 
France,  où  il  n'existe  pas  pour  les  chemins  de  fer  de  monoijole 
légal,  les  ('ompagnies  concessionnaires  ([ui  exjjloitent  les  cinq 
grands  réseaux  et  l'Etat,  qui  exploite  le  sixième,  exercent  dans 
toute  l'étendue  des  régions  que  dessert  chacun  d'eux  un  vérita- 
ble monopole  de  fait.  En  Angleterre,  où  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  est  abandonnée  à  l'initiative  privée,  une  concurrence 
très  vive  s'est,  à  diverses  époques,  produite  entre  Compagnies 
rivales.  Après  avoir  entraîné  pour  un  grand  nombre  d'entre  elles 
des  pertes  considérables,  cette  lutte  a  abouti,  par  suite  de  leur 
entente,  à  l'établissement  de  véritables  monopoles  de  fait  dont 
les  pouvoirs  publics  ont  du,  à  maintes  reprises,  surveiller  les 
agissements  et  réprimer  les  abus. 

Un  monopole  de  fait  peut  ainsi  être  le  résultat  de  la  concur- 
rence, soit  que,  comme  dans  l'exemple  précédent,  il  ait  un  carac- 
tère collectif  et  provienne  d'une  entente,  soit  qn'il  consacre  la 
supériorité  reconnue  d'une  entreprise.  Dans  ce  dernier  cas, 
d'ailleurs,  le  monoi)ole  ne  saurait  prendre  beaucoup  d'ampleur 
ni  avoir  une  bien  longue  durée.  Pour  peu  que  le  monopoleur 
tente  d'abuser  de  ses  avantages,  la  concurrence  toujours  en 
éveil  ne  tardera  pas  à  renaître.  Plus  durable  paraît  être  le  mono- 
pole collectif  constitué  par  la  coalition  des  principales  entrepri- 
ses dans  une  branche  de  la  production. 

188.  Les  coalitions  de  producteurs';  diverses  formes  :  les 
corners.  —  Il  est  cependant  une  forme  de  coalition  qui,  par  sa 
Hature  même,  ne  saurait  avoir  (junue  existence  éphémère.  C'est 
l'entente  établie  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  marchan- 
dise en  vue  d'en  réaliser  l'accaparement  et  de  produire  par  là 
une  hausse  artificielle  des  prix.  On  lui  donne  le  nom  de  ^<  corner  » 
ou  «  ring  ».  A  la  hausse  des  prix,  du<^  à  la  raréfaction  opérée  sur 

1.  \'.  sur  li'<  coiililitiiis  de  [H'odiiclciir-  :  I5rnuillii'l .  /-.".v.sv/i  .sur  Ir.s  cnh'nli's 
omiiirrcidlrs  cl  iiiihislriclles,  1SV)5.  (ifriiiaiii  >hntiii.  l'i-nhlènirs  Inm.siillnii- 
liifiii's,  1903:  (;ii;is|iii.  I.rs  Irusl.i  cl  les  .synilicnis  de  iinxiiiriciirs.  l'IO'.t;  M:uliu 
Sniiil-Lroii.  Cnrtrls  rt  /r(/.s7.s-,  :V'  édilion  100'.»:  de  Himsicrs.  /.<•.<  xiiikUcuIs  <ir- 
liirls  (le  pi-diliiclinn  en  hriincf  cl  à  rétriin;/cr,  I9i'2:  Soiu'lioii,  Les"  caiiela  de 
Vagriculhiré  en  Allemagne  1902;  Aftalioii,  Les  c•a^t^'l^^  dans  la  rétriou  du 
nord  de  la  Franco,  dans  la  lieviic  économique  inlcnuitiunalr,  190S  ol  191  1  :  de 
Bousiers,  Les  ententes  inlernalionales  dans  les  Iranspoi'ts  niaiilinies.  flans 
la  Ht'uiie  êriiiioniiqiir  inliriuilinnnlr.   1911. 
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le  marclié  .succédera  une  baisse  subite  et  rapide  des  cours  dès 
que  la  concurrence,  un  instant  paralysée,  reprendra  l'offensive. 
Mais  dans  Tintervalle  les  spéculateurs  coalisés  se  seront  effor- 
cés découler  à  des  prix  avantageux  les  stocks  accumulés. 

Les  corners  sont  oriffinaires  des  Etats-Unis;  il  s'en  est  pro- 
duit dans  d'autres  pays,  notamment  en  Allemagne  et  en  France. 
Certains  ont  même  eu  un  caractère  international.  Cette  forme 
de  coalition  peut  porter  sur  les  marchandises  les  plus  diverses  : 
on  signale  des  corners  sur  le  blé,  le  sucre,  Fliuile,  la  laine,  les 
mt^aux.  Parfois  l'évolution  du  corner  est  plus  rapide  (jue  ne 
l'avaient  jirévu  ses  auteurs,  et  ceux-ci  de^iennent  eux-Tnêmes 
les  victimes  de  leur  audace.  En  France,  un  puissant  syndicat 
de  spéculateurs  sétait  constitué  en  1880,  en  vue  de  relever  arti- 
ficiellement les  cours  du  cuivre.  Mais  la  production  de  ce  métal, 
surexcitée  par  les  hauts  prix  quil  atteignait,  prit  ra]>idement 
une  extension  considérable.  L(î  résultat  fut  l'effondrement 
du  corner. 

18!).   Les  cartels.   Icm*  (»r(|anisation:   leur  développement.  — 

A  la  différence  des  corners,  les  cartels  et  les  trusts  ont  un  carac- 
tère perm  anent  et  visent  à  dominer  le  nuirché  pendant  une  dm"ée 
plus  ou  moins  prolongée.  Ces  puissantes  coalitions  de  grands 
X)roducteurs  ne  sauraient  cependant  prétendre  à  un  monopole 
véritable.  Leur  action  consiste  simplement  à  limiter  i)lus  ou 
moins  la  coiu-urrence  dans  les  l)rauches  de  la  production  (|u'elles 
contrôlent. 

Les  cartels  sont  d'origine  allemande.  Ils  se  proposent  de 
prév(Miir  lavilissement  des  prix,  conséquence  d'ime  production, 
excessive,  et  d'assurer  à  leurs  adhérents  une  marge  suiîisante 
de  profil.  Pour  réaliser  ce  but,  le  cartel  limitera  sa  production 
annuelle,  font  au  moins  en  ce  qui  concerne  rapprovisionnement 
du  marché  national.  Puis  il  répartira  cette  production  totale 
entre  les  industriels  coalisés,  au  prorata  de  la  puissance  produc- 
tive des  diveiscs  <'nt reprises.  Là  pourrait  se  borner  son  rôle, 
cette  limitation  d«'vant  avoir  pour  résultat  de  prévenu'  les 
crises  et  d'empêcher  l'abaissement  excessif  des  prix.  La  plu- 
part du  tem])s.  néanmoins,  le  cartel  se  préoccupera  également 
de  ceux-ci.  Il  interdira  par  exemple  à  ses  membres  de  vendre 
leurs  produits  au-dessous  d'un  certain  i)rix,  fixé  en  tenant 
compte  du  risipie  de  la  concurrence  internationale.  Parfois 
même,  il  fixera  pour  toutes  les  entreprises  coalisi'cs  uniirixcom- 
mun  de  vente. 
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Ces  niBsuivs  pourrout  encore  être  comijlétée.s  par  (l'autre.s, 
s'inspira  lit  du  nième  esprit,  telles  que  la  répartition  de  la  elien- 
tèle  par  zones,  chacun  des  établissements  faisant  i)artie  du 
cartel  devant  approvisionner  de  ses  produits  exclusivement 
la  région  à  lui  assignée.  Ou  bien,  le  cartel  imposera  à  ses  mem- 
bres certaines  périodes  de  chômage,  afin  d'éviU'A-  la  surproduc- 
tion. 

Telles  sont  les  formes  primitives  du  cartel,  les  ])lus  simples, 
suffisantes  cependant,  pourrait-il  sembler,  pour  limiter  la  concur- 
rence entre  les  producteurs  et  l'empêcher  de  devenir  excessive. 
Mais  l'expérience  a  démontré  que  des  fraudes  sont  possibles. 
Kien  n'est  plus  facile,  eu  effet,  que  de  violer  la  convention  rela- 
tive aux  prix  et  de  consentir  secrètement  aux  acheteurs  un 
tant  pour  cent  de  remise,  afin  de  dévelopiîer  la  clientèle  au 
détriment  des  concurrents.  Comment  d'autre  part,  si  on  ne 
restreint  pour  chaque  usine  le  contingent  de  production  qu'au 
point  de  vue  du  marché  national,  savoir  avec  certitude  si  ce 
contingent  n'est  pas  dépassé.  Ces  inconvénients  ne  poiu'raient 
être  évités  que  si  les  membres  du  cartel  consentaient  à  se  sou- 
mettre à  un  contrôle  inquisitorial. 

Aussi  les  cartels  ont-ils  été  amenés  à  compléter  leur  organisation 
par  certaines  mesures  ayant  pour  objet  d'assm'er  le  res])ect 
de  la  convention  au  point  de  vue  spécialement  des  conditions 
de  vente.  Ce  sera,  la  plupart  du  temps,  à  un  organe  commun, 
à  un  bureau  administré  par  le  cartel  lui-même,  (j[ue  les  membres 
de  celui-ci  auront  délégué  le  soin  exclusif  de  réaliser  les  ventes 
pom*  le  compte  de  chacun  d'eux.  Tantôt  le  bureau  commun 
de  vente  recevra  les  commandes  de  la  clientèle  et  se  chargera 
de  les  répartir  entre  les  membres  du  cartel  en  proi)ortiou  des 
divers  contingents  de  production  qui  sont  assignés  à  ceux-ci. 
Parfois  aussi  le  cartel  lui-même  se  portera  acheteur,  à  des  prix 
fixés  d'avance,  de  la  production  totale  do  ses  membres  et  les 
écartera  ainsi  du  marché  intérieur  sur  lequel  il  tiendra  leur 
place,  sauf  à  opérer  entré  eux  ultérienrenumt  une  répartition 
complémentaire  <les  bénéfices  réalisés  par  l'exécution  des  com- • 
mandes. 

Il  convieni  d  oUsoivei'  »[ue  le  cartel  ne  supprinu^  pas  l'indi- 
vidualité des  pi-oducteurs  qui  le  composent.  Chacun  d'eux 
conserve  non  seulement  sa  firme,  la  marque  distinctive  de  ses 
produits,  mais  sa  complète  indépendance  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  techniques  de  la  production.   Le  cartel  ne  res- 
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treint  cette  indépendance  que  dans  les  limites  de  la  convention 
conclue,  c'est-à-dii-e  en  ce  qui  concerne  seulement  le  chifîie 
de  la  production  et  la  fixation  des  conditions  de  vente. 

I.e  cartel  limite  la  concurrence,  il  ne  la  supprime  i)as;  non 
seulement,  en  elïet,  la  concurrence  subsiste  en  dehors  de  lui- 
sous  la  forme  des  entreprises  qui  n"ont  pas  adhéré  à  la  coalition, 
mais  elh^  se  maintient  dans  une  certaine  mesure  entre  les  mem- 
bres du  cartel.  Elle  ne  portera  plus,  il  est  vrai,  sur  les  prix  de 
vente,  mais  elle  pourra  continuer  de  porter  sur  la  qualité  des 
produits,  un  supplément  de  commandes  étant  susceptible  de 
provoquer,  dans  l'avenir,  un  relèvement  du  contingent  relatif 
de  production  attribué  aux  divers  établissements.  De  plus, 
chacun  des  membres  du  cartel  restant  maître  de  diriger  à 
son  gré  sa  x>roduction  pourra  réaliser  telles  transformations, 
tels  perfectionnements  industriels,  capables  d'abaisser  son 
prix  de  revient  au-dessous  de  celui  des  autres  adhérents  et 
d"élever  par  suite  sa  marge  de  profit,  le  prix  de  vente  restant 
le  même  pour  tous.  Le  principe  fécond  d'émulation  entre  les 
producteurs,  qui  est  le  premier  des  avantages  de  la  concurrence, 
n'est  donc  pas  détruit  par  cette  organisation.  Il  faut  ajouter 
d'ailleurs  que  les  cartels,  i>oursuivant  avant  tout  une  œuvre 
de  défense  commune,  ont  intérêt  à  grouper  le  plus  grand  nom- 
bre possible  des  producteurs  nationaux.  Aussi  leur  régime  inté- 
rieur et  leur  fonctionnement  sont-ils  orientés  de  manière  à 
provoquer  et  à  faciliter  les  adhésions  nouvelles.  Ils  visent  à 
Fcntente  plutôt  qu'au  monoj)ole. 

lîM).  Les  cartels  se  sont  siu-tout  développés  dans  leur  pa\'S  d'o- 
rigine. On  en  compte  aujourd'hui  en  Allemagne  plusieurs  cen- 
taines, dans  les  branches  les  plus  diverses  de  la  production  indus- 
trielle, notamment  dans  la  métallurgie,  dans  les  mines,  dans  les 
industries  chimiques.  L'un  des  plus  importants,  le  syndicat  des 
houillères,  contrôle  une  production  plus  de  deux  fois  supérieure 
à  celle  des  charbonnages  français.  Il  a  sanctionné  par  des  péna- 
lités les  conditions  du  contrat  qui  lie  ses  adhérents  et  organisé 
une  juridiction  qui  connaît  des  contestations  nées  entre  ses 
membres  à  l'occasion  de  son  fonctionnement.  Sa  puissance  s'est 
accrue  encore  de  ce  fait  que  ses  principaux  adhérents,  après 
avoir  racheté  les  petites  entreprises  concurrentes,  ont  conclu 
des  traités  avec  l'industrie  métallurgique.  Un  autre  cartel, 
celui  de  lacier,  qui  groupe  une  trentaine  d'établissements 
)Mét:illiir.<ji(|U('s,   représente  un    capital  supérieur  à    deux  mil- 
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liards  de  francs  et  occupe  plus  de  200.000  ouvriers.  L'action 
<le  ces  cartels,  an  cours  de  la  «guerre  de  ]014,  a  été  ex- 
trêmeniont  imi)ortante  et  leur  solide  organisation  a  puissam- 
ment contribué  à  assurer  à  l'Etat  allemand  les  approvision- 
nements qui  lui  étaient  nécessaires.  Aussi  l'opinion  paraît-elle 
très  favorable,  en  Allemagne,  à  l'établissement  de  coalitions  de 
producteurs,  cartels  ou  trusts,  dans  toutes  les  branches  de  la 
production  qui  en  paraissent  susceptibles. 

Certains  cartels  réunissent  des  producteurs  appartenant  à  des 
industries  plus  on  moins  connexes.  Tels  le  cartel  de  l'alcool, 
<îonstitué  entre  distillateurs  et  rectificateiirs  et  le  cartel  du  sucre, 
qui  mettait  en  présence  les  fabricants  et  les  raffineurs  de  cette 
denrée.  On  voit  par  là  que  l'agriculture  allemande  n'a  pas  échap- 
pé à  cette  forme  de  coalition  K  I^es  cartels  agricoles  semblent 
d'ailleurs  avoii'  médiocrement  réussi;  on  en  cite  cependant  quel- 
ques-uns qui  ont  prospéré,  ceux  constitués  pour  la  vente  du  lait 
dans  les  villes  notamment. 

On  trouve  encore  des  cartels  en"  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Autriche.  En  France,  le  plus  connu  est  le  Comptoir  de  Longwy, 
<jui  contrôle  l'industrie  de  la  fonte  de  fer.  Il  a  été  fondé  en  1876  et 
revêt  la  forme  d'une  société  en  nom  collectif  groupant  un  grand 
nombre  d'établissements  de  la  région  lorraine,  dont  il  règle  les 
conditions  de  vente  à  l'intérieur.  A  côté  de  lui,  le  Comptoir  d'ex- 
portation des  fontes  de  Meurthe-et-Moselle  s'occupe  spéciale- 
ment des  ventes  à  l'étranger  ^.  Dans  l'industrie  métallurgique, 
on  peut  encore  signaler  le  Comptoir  des  Poutrelles,  qui  groupe 
une  vingtaine  d'établissements  adhérents.  Il  existe  d'ailleurs  en 
France  un  grand  noml^re  d'autres  ententes  industrielles  plus  ou 
moins  connues,  notamment  dans  la  production  du  sucre,  des 
phosphates,  des  ciments,  du  papier  ^. 

131.  Les  Trusts;  leur  orf|anisation;  leur  développement.  —  A 

la  différence  du  cartel,  qui  laisse  aux  ^entreprises  coalisées  une 
certaine  indépendance  pour  leur  production  technique,  le  trust 

J.  Souchon.  I.rs  carlpls  de  V agriculture  en  Allernaijiie,   \W'i. 

2.  Le  coniptoir  de  Longwy  vient,  tout  récemment,  de  se  dissoiidrc.  L;i  mi- 
son  de  sa  disparition  a  iHé  donnée  iiar  le  président  de  son  conseil  d'adtiiinis- 
tration  dans  les  termes  suivants  :  Nous  avonsélé  amenés  à  premlre  cett» 
décision  par  suite  de  l'impossibilité  dans  laquelle  nous  nous  trouvions  d'exer- 
cer sur  le  marché  l'action  régvdatrice  et  stabilisatrice  qui  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  la  raison  d'être  de  notre  organisme.» 

3.  Georges  Lemaire.  Elude  sur  les  possibililés  d'organisalion  de  la  venle  de 
produits  dans  la  r/rande  industrie  française,  thèse.  1918. 
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exerce  sa  domination  snr  les  établissements  qni  le  composent 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  production  que  de  l'exploita- 
tion commerciale. 

Aux  Etats-Unis  oii  il  a  pris  naissance,  il  a  revêtu  successive- 
ment plusieurs  formes  différentes.  Au  début,  il  consistait,  comme 
le  cartel  lui-même,  en  une  simple  entente  entre  les  principaux 
producteurs  dune  l)ranclie  dindustrie,  en  vue  de  confier  à  une 
personnalité  particulièrement  qualifiée  par  ses  capacités  et  sa 
connaissance  des  affaires  la  direction  effective  des  diverses  en- 
treprises. La  loi  ayant  condamné  ce  procédé  comme  contraire  à 
la  liberté  du  commerce  et  de  lindustrie,  les  trusts  eurent  recours 
pour  se  constituer  à  un  autre  moyen  connu  sous  le  nom  de  «  con- 
solidation >  ou  «  fusion  \  xVu  lieu  de  se  coaliser,  les  diverses  entre- 
prises se  confondent  pour  n'en  plus  constituer  qu'une  seule,  le 
trust,  dans  lequel  s'absorbe  com])lètement  leur  individualité. 
Elles  deviennent  ainsi  les  actionnaii^es  d'une  immense  société 
anonyme  dont,  en  abdiquant  leur  indépendance,  elles  ont  cons- 
titué le  capital.  Une  autre  forme,  plus  nouvelle  et  dont  l'emploi 
tend  à  prévaloir,  porte  le  nom  de  «  liolding  trust  »  \  Elle  consiste, 
tout  en  maintenant  aux  diverses  entreprises  leur  individualité 
apparente,  à  confier  soit  à  l'une  d'entre  elles,  soit  à  un  syndicat 
constitué  par  leurs  chefs,  la  majorité  de  leurs  actions,  de  manière 
à  assurer  à  cet  organe  la  prépondérance  ^  dans  la  direction  du 
trust. 

Quelle  que  soit  au  surplus  sa  forme  juridique,  le  trust,  beau- 
coup plus  que  le  cartel,  porte  atteinte  à  l'indépendance  des  pro- 
ducteurs qui  le  composent.  Le  cartel  maintenait  entre  ses  mem- 
bres une  certaine  concm-rence;  elle  disparaît  complètement  dans 
le  trust,  dont  les  chefs  des  entreprises  coalisées  ou  fusionnées  ne 
sont  i)lus  que  les  actionnaires.  Au  trust  seul  et  à  ses  directeurs  ap- 
partient l'organisation  de  la  production,  comme  de  la  vente  des 
produits.  Il  pourra,  en  conséquence,  prendre  tels  arrangements 
qui  lui  paraîtraient  utiles  en  vue  de  réduife  le  prix  de  revient 
et  d'accroître  les  profits,  spécialiser  par  exemple  les  usines  au 


i.  (  ii'iiiiîiiii  MiÉiliii.  Ciinfrriiicfs  sur  rrroliilinn  nnnoiiùinii-  des  ijntndfx  nn- 
l il, IIS.  I*)l(l. 

V'.  iJ'iiiu-  oiHimHi-  lécoiitc  i'iitii'|iii-r  ii:ir  li-s  pouvoirs  publics,  il  K-siilU;  qiio 
près  de  40  "„  <lc  la  proiliicLion  aux  l',(ats-l"nis  sont  placés  sous  le  contrôle  de 
deux  personnalIK'sindnsIrieLles  et  financières  et  des  trronpemenls  qu'elles  di- 
ri-'eiil. 
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point  de  vue  de  la  prodiietion  on  répartir  entre  elles  les  débou- 
chés. Il  pourra  même,  s'il  le  jiiire  à  propos,  non  seulement  eornnie 
le  cartel  limiter  la  production  totale,  mais  supprimer  un  certain 
nombre  d'entreprises  pour  ne  plus  laisser  subsister  que  les  éta- 
blissements les  mieux  outillés  et  les  mieux  situés.  Il  an'ivera 
ainsi  à  dominer  le  marché  et  à  lui  imposer  ses  prix.  On  admet  or- 
dinairement que  ce  résultat  peut  être  atteint  lorsque  la  produc- 
tion du  trust  représente  une  forte  proportion  de  la  production 
totale,  70  ou  80  %  par  exemi)le.  Le  ti-ust  se  trouvera  donc  in- 
vesti d'une  sorte  de  monopole  de  fait,  monopole  incomplet  d  ;«il- 
leurs  et  qui  sera  peu  durable  au  cas  où  il  essaierait  d'abuser  de 
sa  puissance  en  rançonnant  les  consommateurs.  Si  réduite  quelle 
puisse  avoir  été  par  l'action  du  trust,  la  concurrence  des  entre- 
prises qui  restent  en  dehors  est,  en  effet,  toujours  prête  à  re- 
prendre l'avantage  et  à  se  développer,  pour  peu  qu'elle  en  trouve 
une  occasion  favorable.  ■  - 

C'est  aux  Etats-Unis  plus  particulièrement  que  les  trusts  se 
sont  multipliés,  grâce  à  l'état  de  concentration  qui  caractérise 
la  ijroduction  industrielle  de  ce  pays.  Certaines  statistiques 
évaluent  leur  capital  actuel  à  une  quarantaine  de  milliards  ;  dau- 
tres  donnent  des  chiffres  plus  élevés  encore.  Ces  évaluations 
appellent  toutefois  des  réserves,  à  raison  de  la  pratique  de  la 
surcapitalisation,  très  fréquente  de  la  part  des  trusts.  Le  plus 
important  des  trusts  américains  paraît  être  le  trust  de  l'acier, 
fondé  en  1901  par  MM.  Pierpont  Morgan  et  Carnegie,  gTâce  à  la 
fusion  d'un  certain  nombre  de  trusts  et  de  grandes  entreprises 
antérieurement  existantes.  C'est  le  «  trust  des  trusts  «;  il  possède 
actuellement  par  lui-même  ou  par  les  entreprises  qu'il  dirige 
un  capital  siii)érieur  à  dix  milliards  et  fournit  environ  la  moitié 
de  la  production  totale  des  Etats-Unis  en  fonte  et  en  acier.  A 
côté  de  lui,  on  peut  encore  citer  le  trust  du  pétrole,  assez  pros- 
père et  dont  l'existence  remonte  à  une  quarantaine  d'années, 
celui  de  l'alcool,  celui  du  sucre,  d'autres  encore  dont  beaucoup 
représentent  un  capital  (pii  se  chiffre  par  centaines  de  millions. 

Il  existe  également  des  trusts  en  Angleterre  et  notamment 
dans  l'industrie  textile.  En  France  et  dans  la  plupart  des  autres 
Etats  ils  n'ont  pas  encore  signalé  leur  action.  Certains  trusts 
ont  revêtu  un  caractère  international,  tels  les  trusts  du  nickel 
et  de  la  dynamite  ^  Le  plus  connu  de    ces  trusts  interuatio- 

1.  (lerinain  Martin,  Cuiiférences  sur  rémlulinn  €con»nninu\  1910. 

Coniiiio  l'M'iniilt'  de  trusl  iiilernalioiial  on  cilo  Ogalonn-nl  le  groiipenu'iit 
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nanx  était  le  trust  de  rOcéan.  fondé  en  1902  par  Pierpont 
Morgan  entre  des  Compagnies  de  navigation  anglaises  et  améri- 
eaines  en  vue  de  contrôler  le  trafic  maritime  entre  l'Em'ope  et  le 
Nouveau-Monde.  Il  se  doublait  d'un  cartel  conclu  avec  des  com- 
pagnies allemandes.  L'entreprise  tentée  était  d'ailleurs  trop 
considérable  et  le  trust  na  pu  ia  conduire  à  bonne  fin. 

193.  Appréciation  du  rôle  ccouoiiiiqae  des  coalitions  de  pro- 
ducteurs :  les  corners.  —  En  ce  qui  concerne  les  corners,  tout  le 
monde  paraît  être  d"accord.  Les  manœuvres  tentées  par  ces  coa- 
litions momentanées  ont  pour  effet  de  jeter  le  trouble  sur  le  mar- 
ché, de  fausser  les  cours  et  d'entraîner  des  ruines  sans  qu'il  en 
jésuite  pour  la  société  aucun  avantage.  Aussi  le  législateur  a-t-il, 
avec  raison,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  édicté  contre  les 
corners  des  dispositions  répressives. 

lîM.  Avanlaçjes   attribués  aux   cartels  et   aux  trusts.  —  Les 

cartels  ont,  au  contraire,  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  écono- 
mistes et  parmi  les  hommes  d'Etat,  ^ans  faii'c  disparaître  la 
concurrence,  ils  l'empêchent  du  moins,  dit-on,  de  devenir  exces- 
sive et  trop  meurtrière  pour  les  entreprises  de  dimensions  moyen- 
nes. Contenant  dautre  part  la  production  dans  de  justes  limites, 
ils  ont  le  mérite  de  prévenir  les  crises.  Pour  ces  diverses  raisons, 
les  cartels  ont  parfois  obtenu  la  faveur  de  l'opinion  et  les  encou- 
ragements des  pouvoirs  publics,  notamment  en  Allemagne. 

En  France  même,  au  coujs  de  la  guerre  de  191  i,  l'Etat  qui. 
en  vertu  d'accords  diplomatiques,  s'était  réservé  le  monopole  de 
l'importation  pom^  la  plupart  des  matières  premières,  a  été 
amené  à  favoriser  la  formation  de  syndicats  de  producteurs,  ou 
«  consortiums  »,  destinés  à  répartir  entre  leurs  adhérents  les 
commandes  pubUques  et  privées,  ainsi  que  les  moyens  d'exé- 

aiiffl(j-li(»llan<kiis  connu  i^ous  le  nom  do  Hoyal  Dulch,  qui,  avec  un  capital 
tnaluc  à  6  niilli.'inls  de  franc.*,  coiUrùle  en  lùirope,  en  l-;gyi)te,  au  Me\i(|ue  et 
dans  les  colonies  aiifriaises  une  vinçrlaine  de  «rrandesentrepi-ises  productrices 
de  pétrole,  et  dord  la  production  d'ensendile  d(''passe  annuellement  lô  nul- 
lions  de  loimes.  11  est  devenu,  sur  les  marchés  européens,  le  lival  du  trust 
américain  du  iiétrole,  la  Standart  Od  O.  dont  la  jjuissance  financière  est 
actuellement  évaluée  à  12  milliards  de  francs,  et  la  prod\iction  à  environ 
60  %  'If  5"  consommation  mondiale.  La  lutte  eiiffagée  entre  ces  deux  puis- 
sants proupemenls  aura  sans  doute  pour  résidtat  de  modérer  sur  les  marchés 
(les  pays  non  producteurs  la  hausse  des  prix  du  pétrole  et  di'  ses  dérivés.  (V. 
('■Iiéciu,  l.v  politique  du  pétrole  en  France,  thèse,  JO^l). 
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cuter  ces  commandes,  main-d'œuvre  et  matières  premières.  II 
appartenait  également  aux  «  consortiums  «  de  fixer,  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat,  les  prix  de  vente  des  produits  fabriqués.  La«X)()- 
litique  des  consortiums  »,  généralement  bien  accueillie  par  les 
industriels  a  été  dautre  part  très  vivement  critiquée  comme 
contraire  aux  intérêts  des  consommateurs  et  de  nature  à  en- 
traîner la  hausse  des  prix.  Il  est  douteux  qu'elle  survive  aux 
causes  qui  lui  avaient  donné  naissance.  T'u  grand  nombre  de 
consortiums  ont  déjà  disparu. 

En  faveur  des  trusts,  on  invoqu<'  également  divers  ordres  de 
considérations.  Sans  contester  que,  par  leur  puissance,  ces  coa- 
litions ou  fusions  d'entreprises  puissent,  dans  bien  des  cas,  par- 
venir à  dominer  le  marché  et  à  lui  imposer  leurs  prix,  on  fait 
observer  qu'il  ne  résulte  pas  de  là,  nécessairement,  un  désavan- 
tage pour  les  consommateurs.  Ce  qui  fait  en  effet  la  supériorité 
du  trust,  c'est,  dit-on,  qu'en  développant  la  division  du  travail 
sous  toutes  ses  formes,  il  réalise  une  réduction  notable  du  prix  de 
revient.  Par  suite,  le  trust  n'a  aucun  intérêt  à  abuser  de  sa  force 
et  à  surfaire  les  prix,  car,  en  se  contentant  de  les  maintenir  à 
leur  taux  antérieur  et  même  en  les  abaissant,  U  peut  prélever 
des  bénéfices  considérables  du  fait  de  l'économie  réalisée  sur 
le  covit  de  production.  Il  a  même  intérêt  à  ne  pas  exagérer  ses 
exigences,  car  il  s'exposerait  à  voir  renaître  à  côté  de  lui  la  con- 
currence un  instant  surmontée,  sans  compter  que,  par  l'effet 
d'un  phénomène  naturel  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  «  loi  de 
substitution  '  »,  il  verrait  diminuer  la  consommation  de  ses 
produits  au  profit  d'autres  ytroduits  de  nature  différente,  sus- 
ceptibles de  donner  plus  ou  moins  complètement  satisfaction  aux 
mêmes  besoins. 

Le  trust  est  donc  amené  par  son  intérêt  même  à  maintenir  des 
prix  raisonnables  ;  il  assure  d'autre  part  la  stabilité  de  ces  prix, 
car,  dans  la  branche  d'industrie  qu'il  domine,  ou,  suivant  l'ex- 
pression reçue,  qu'il  «  contrôle  »,  il  lui  est  plus  fa^'ile  qu'à  des  en- 
treprises concurrentes  de  maintenir  la  production  au  niveau  des 
besoins  et  d'éviter  les  crises,  cause  ordinaire  de  perturbation  dans 
les  prix.  C'est  là  précisément  un  très  grand  avantage  pour  les 
ouvriers  eux-mêmes  qui,  avec  un  travail  plus  stable  et  mieux 
garanti  contre  les  risques  de  chômage,  pourront  espérer  un  relè- 
vement du  taux  de  leur  salaii'e  corrélatif  à  l'augmentation  des 

1.  Loroy-Be;uili('u,   TinHc  d' Ecmoinii'  puliUqur.  t.  I.  pp.  87  et  >>ii\. 
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bénéfices  réalisés,  par  le  trust.  8ans  compter  q\i"uae  semblable 
organisation  pom-ra  être  très  favorable  aux  rapports  pacifiques 
du  capital  et  du  travail.  Par  suite  de  la  concentration  quelle 
opère,  les  ouvriers  se  trouveront  en  effet  groupés  par  grandes 
masses  et  la  puissance  de  leurs  syndicats  en  sera  singulièrement 
accrue.  Cela  facilitera  la  conclusion  de  traités,  de  contrats  collec- 
tifs, régissant  les  rapports  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre. 

195.  IiUMHivéïiienl*  de-;  csirlel!-;  et  des  trusts  au  point  de  \  ne  de 
la  produclioii  et  des  prix.  —  Les  adversaires  des  cartels  et  des 
trusts  raisonncjit,  il  est  vrai,  dune  manière  toute  différente,  non 
sans  quelque  apparence  de  vérité.  Ces  formes  diverses  de  coali- 
tions ne  sauraient,  disent-ils,  remplir  le  rôle  de  régulateur  de  la 
production  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes  que  la  con- 
currence elle-même,  celle-ci  trouvant  du  moins  dans  les  mouve- 
ments des  prix  des  indications  précises  et  sûres.  A  vouloir,  par 
une  limitation  a  priori  de  la  production,  éviter  le  danger  de  troj) 
produire,  ne  risque-t-on  pas  de  créer  des  crises  par  insuffisance, 
ce  qui  serait  bien  pire  encore  ? 

Les  cartels  et  les  trusts,  ces  derniers  surtout,  ont  d'autre  part 
une  tendance  trop  fréquente  à  surélever  les  cours  et  à  rançonner 
les  consommateurs.  On  peut,  il  estrvrai,  citer  quelques  cas  dans 
lesquels  l'existence  d'un  trust  n'a  pas  été  une  cause  apparente  de 
cherté,  par  exemple,  avant  la  guerre,  pour  la  production  du 
pétrole  et  de  l'acier.  Mais  ce  ne  ^nt  là,  disent  les  adversaires  des 
coalitions,  que  des  exceptions  confii'mant  la  règle.  En  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  pétrole,  la  baisse  des  prix  due  à 
des  causes  naturelles,  notamment  à  l'essor  rapide  pris  par 
l'industrie  extractive,  eût  été  plus  considérable  encore  si  le  trust 
ne  fût  intervenu  pour  restreindre  la  concurrence. 

C'est  qu'en  effet,  les  cartels  et  les  trusts  ont  im  intérêt  im- 
médiat à  imposer  au  marché  des  prix  élevés  pour  augmenter  les 
bénéfices  à  réi)artir  entre  leurs  membres  et  cette  préoccupation 
l'emporte  sur  l'intérêt  d'avenir  ([u'ils  pourraient  avoir  à  ména- 
ger les  consommateurs,  l'our  parvenir  à  se  rendre  maîtres  du 
marché,  il  leur  faut  lutter  contre  la  concm-rence  et  la  réduire^ 
sinon  la  supprimer  complètement.  C'est  le  luit  auquel  tendent 
tous  leurs  efforts,  et  pour  l'atteindre,  ils  useront  de  multiples  et 
condanuuibles  moyens.  Parfois,  ils  auront  recours  à  la  spécula- 
tion, créant  ainsi  eux-mênu's  l'instabilité  des  prix  que,  suivant 
leurs  (léfeuscuïs,  ils  auraient  i)récisément  pour  mission  de  faire 
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-lisparaîtro.  D'autres  fois,  ils  ('tabliront  des  cours  dillVrcnfs  sui- 
vant les  marelles,  très  bas  s'ils  ont  encore  à  lutter  contre  la  pro- 
duction locale  l'estée  indépendante,  très  élevés  sïls  ont  réussi  à 
é'iiminer  la  concurrence.  Toutes  ces  manœuvres  retombent,  en 
fin  de  compte,  sur  le  consommateui-  soux  la  forme  d'un  reiu-hé- 
rissement  des  produits. 

lîMî.  Le  (liiiu|)iii()  .  Iiililnenee  «In  rc'Mjiin»'  «bmanier  sur  les  ear- 
h'Is  el  les  trusts.  —  Tue  des  pratiques  les  plus  familières  aux 
coalitions  de  producteurs  consiste,  à  l'abri  de  tarifs  de  douanes 
très  élevés,  à  vendre  leurs  ])roduits  très  cher  à  l'intérieur  du 
pays  afin  de  pouvoir  les  céder  à'bon  compte  à  la  consommation 
étrangère  et  disputer  ainsi  aux  producteurs  étrangers  le  marché 
extérieur.  Les  Anglais  ont  donné  à  cette  pi'ati(]ue  le  nom  de 
(■dumping».  Elle  tendà  faire  payer  aux  consommateuis  n<!tionaux 
une  prime  destinée  à  favoriser  rexi)ortatiou  des  ]»roduits  du  car- 
tel ou  du  trust. 

On  se  demande  au  premier  a1)ord  (|uel  inti'i'êt  la  coalition  peut 
a.voir  à  vendre  à  bas  i)rix  au  dehors,  réduisant  ainsi  le  taux  de 
bé'uéfices  très  élevé  quelle  perçoit  à  l'intérieur  grâce  à  la  pro- 
tection des  tarifs  douaniers.  Le  «  dumping  »  est,  en  réalité,  une 
<orte  d'assurance  contre  le  danger  de  crise.  Le  cartel,  en  effet, 
ne  réglemente  le  plus  ordJuaiiement,  au  point  de  vue  du  chiffre 
de  la  production,  que  le  mandié  intérieur.  Le  marché  extérieur 
reste  libre  et  les  producteurs  coalisés  peuvent  y  chercher  l'écou- 
lement du  trop  plein  de  leur  production.  D'autant  (pie  le  cartel 
ne  dui'era  peut-être  pas  toujours  et  qu'au  moment  oii  il  s'établit 
les  installations  et  l'outillage  des  diverses  entrejtriseS"  peuvent 
avoir  une  telle  importance  qu'il  serait  impossible,  sans  gj-and 
dommage,  de  réduire  la  production  totale  au  chiffre  fixé  par  la 
(iMivention.  Le  marché  extérieur  offrira  un  d('bouché  au  surplus 
et,  grâce  au  dumping,  les  membres  du  cartel  pourront  faire 
retomber  sur  la  consoinmation  nation  aie  le  sacrifice  qu'ils  auraient 
dû  s'imposer  pour  créer  ou  maintenir  ce  débouché  extérieur. 

Le*u  dumi)ing  >  a  d'ailleurs  eneoiv  d'autre><  inconvénients  que 
l'exploitation  des  consommateurs  nationaux.  A  l'intérieur,  il 
place  dans  une  situation  défavorable  les  industries  pour  lesquel- 
les le  produit  renchéri  constitue  une  matière  première.  Si,  à 
l'extérieur,  il  favorise  à  l'inverse  les  industries  qui  utilisent  cette 
matière  x)iemière.  il  nuit  gravement  à  celles  qui  la  produisent  et 
empêche  leur  développement.   Aussi  peut-on  s'ex^^liquer  que 
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cette  pratique  ait  été  vue  avec  défaveur  par  les  pouvoirs  puV)lie3 
non  seulement  dans  les  Etats  dont  la  consommation  intérieure 
so  trouve  rançonnée  par  son  fait,  mais  encore  dans  ceux  dont  le 
marché  se  trouve,  gTâce  au  dumping,  bénéficier  de  prix  excep- 
tionnellement bas.  C'est  ainsi  que,  pour  combattre  les  effets  du 
dumping  établi  dans  un  certain  nombre  d'Etats  par  les  cartels 
de  l'industrie  sucrière  qui  se  disputaient  le  marché  anglais,  est 
intervenu  à  la  date  du  5  mars  1902  un  accord  international,  dit 
<»  Convention  de  Bruxelles  ).  En  vertu  de  cet  accord,  auquel  avait 
adhéré  1  Angleterre  elle-même  \  les  puissances  contractantes 
s'engagent  à  réduire  considérablement  les  droits  de  douane  qui, 
dans  chacun  de  ces  Etats,  protègent  l'industrie  sucrière  contre 
la  conciirrence  internationale.  Les  raffineurs  ne  pourront  plus, 
par  suite,  rançonner  la  consommation  intérieure,  car  l'élévation 
des  prix  favoriserait  à  leurs  dépens  la  concurrencé  étrangère. 

Pour  combattra?  le  dumping,  on  pom-rait  d'ailleurs,  au  lieu  de 
dégrever  dans  le  pays  d'origine  le  produit  sm'  lequel  il  porte, 
surtaxer  ce  produit  dans  le  pays  importateur  où  sou  prix  doit 
être  artificiellement  abaissé.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  29marsl91Q 
modifiant  sur  certains  points  le  régime  douanier  de  la  France, 
contient  une  clause  destinée  à  protéger  la  production  française 
contre  la  concurrence  déloyale  qui  pourrait  lui  être  faite  au 
moyen  du  dumping.  Le  gouvernement  pourra  par  décrets,  et 
sauf  à  en  référer  ensuite  au  Parlement,  établir  sur  les  marchan- 
dises étrangères  qui  bénéficient  dans  leur  pays  d'origine 
d'une  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation,  un  droit  com- 
pensateur égal  au  montant  de  cette  prime  ^. 

Ces  exemples  démontrent  suff  isamment  que,  dans  tous  les  Etats, 
le  régime  douanier  peut  avoir  sur  le  développenunil  des  coali- 
tions de  producteurs  une  influence  très  sensible.  Certains  écono- 
mistes ont  même  été  tentés  d'exagérer  cette  influence,  en  pré- 
tendant i)ar  exemple  (]ue  les  cartels  et  les  trusts  ne  peuvent  se 
constituer  e1  se  maintenir  qu'à  la  faveur  d'une  législation  doua- 
nière très  protectrice.  Les  faits  donnent  un  démenti  à  cette 
thèse  tro))  absolue.  Tl  existe  des  cartels  et  des  trusts  en  Angle- 

I.  Lîi  (.'.i)ii\  l'iiliijii  (If  Hiii\rllc><.  étultlif  jKnir  iiii(>  (liirt'r  priinilivo  de  riiit] 
années,  avail  rie  rfUduvrléc  vn  l'J07  vl  vn  l'.UJ.  Toulffois,  l'AnglelciTu  et 
riLsilir-  ont,  ;i  nulle  dernière  (hili*.  cossé  d'y  adliéicr.  (V.  Ililicr,  Le  irnouvel- 
lenit-nl  do  la  Convention  de  Bruxelles,  Hfi'iic  iC Ecunumiv  pnlitiquc.  1913). 
Elle  n'e\i«;le  plus  aujourd'hui. 

(2)  Le  léi^islalour  onglais,  en  roiuiiuiiuil  aon  r6î,'irno  doumiicr,  :i  pris,  tout 
réinniinenl,  dV'iiergiques  mesures  coMlrc  le  ■  «himpin-^ '.  (\'.  I.  il,. 
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terre,  pays  de  liberté  commerciale,  comme  en  Allemagne  et 
aux  Etats-Unis,  oîi  prévaut  la  politique  protectionniste.  Noujf 
savons  d'ailleurs  que  certaines  coalitions  ont  un  caractère 
international,  et  groupent  des  entreprises  ressortissant  à  des 
Etats  qui  sont  loin  d'avoir  tous  le  même  régime  douanier.  Ce 
qui  paraît  plus  exact,  c'est  que  l'existence  de  tarifs  suffisam- 
ment élevés  permet  aux  coalitions  de  producteurs  de  devenir 
plus  facilement  maîtresses  du  marché  intérieur  et  de  lui  impo- 
ser leurs  prix.  Là  oii,  sous  un  régime  de  liberté  commerciale, 
la  concurrence  extérieure  peut  toujours  s'exercer,  les  cartels 
et  les  trusts  ne  sauraient  sans  péril  pour  eux-mêmes  exagérer 
leurs  prétentions. 

A  côté  du  régime  douanier,  d'autres  éléments  peuvent  encore 
agir  sur  la  prospérité  des  coalitions  de  producteurs.  Telle  est 
notamment  l'organisation  de  l'industrie  des  transports.  Les 
trusts  américains  doivent  une  grande  partie  de  leui*  puissance 
à  leurs  accords  plus  ou  moins  avoués  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dont  ils  sont  les  meillems  clients  et  qui  en  retour 
leur  assurent  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  qu'à 
leurs  concurrents. 

197.  ïneonv  énients  dos  eoalitiuns  de  producteurs  au  point  de  vue 
des  rappctrts  du  capital  et  du  travail.  —  Quant  aux  !> rétendus 
avantages  résultant  des  coalitions  pour  les  ouvriers,  ils  sont 
des  plus  hypothétiques.  Il  peut  arriver  sans  doute  que  l'augmen- 
tation des  bénéfices  réalisés  grâce  à  l'organisation  collective 
entraîne  une  hausse  du  taux  des  salaires  et  il  en  a  été  ainsi, 
dit-on,  pour  un  certain  nombre  de  trusts  américains.  Mais^ 
à  d'autres  points  de  vue,  l'influence  des  coalitions  de  produc- 
teurs sur  la  situation  de  la  main-d'œuvre  paraît  beaucoup 
moins  favorable. 

L'une  des  causes  du  succès  des  entreprises  coalisées  consiste 
en  effet  dans  la  réduction  du  prix  de  revient.  Pour  réaliser  cette 
réduction,  les  cartels,  les  trusts  surtout,  sont  amenés  parfois 
à  congédier  une  partie  de  leiu'S  ouvriers.  Bans  certaines  bran- 
ches de  la  production,  aux  Etats-Unis,  les  trusts  ont  fermé 
un  grand  nombre  d'usines,  moins  bien  placées  que  d'autres 
au  point  de  vue  des  conditit)ns  techniques  ou  connnerciales. 
Ils  ont,  en  outre,  sensiblement  diminué  le  nombre  de  leurs  auxi- 
liah'es  chargés  de  la  publicité.  En  Allemagne,  les  grand* 
établissements  faisant  partie  du  cartel  des  houillères  ont  rache- 
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té  les  petites  exploitations  coalisées  poiir  les  supprimer  et 
reporter  sur  leur  propre  production  le  contingent  qui  avait 
été  admis  par  le  cartel  au  profit  de  ces  petites  entreprises.  De 
semblables  mesures  sont  gravement  préjudiciables  aux  ouvriers 
qu'elles  obligent  en  grand  nombre  à  s'expatrier. 

On  allègue  d'autre  part  que  la  concentration  réalisée  par 
les  trusts  et  cartels  augmente  la  puissance  des  syndicats  ouvriers 
et  facilite  la  conclusion  de  contrats  collectifs  régissant  d'une 
manière  plus  équitable  les  conditions  de  la  main-d'œuvre. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  concentration  augmente 
davantage  encore  la  puissance  du  capital  coalisé.  Les  ouvriers 
«méricains  ont  pu  s'en  rendre  compte  à  leurs  dépens  lors<jue 
leurs  syndicats  sont  entrés  en  conflit  avec  des  trusts. 

IÎJ8.  Inconvénient*  ïinanciers  des  U•usl^.  —  Enfin,  x^^^r  1  abus 
de  la  snrcapitalisation  \  les  trusts  causent  au  public,  portem' 
de  leurs  actions,  des  pertes  considérables.  Pour  justifier  cette 
pratique  de  la  siu'caj)italisatiou,  les  fondateurs  des  coalitions 
allèguent  que  la  concentration  réalisée,  devant  avoir  pour  résul-^ 
tat  une  augmentation  des  bénéfices,  justifie  une  augiiientation 
de  la  valeur  en  caijital  des  entreprises  considérées  isolément. 
Mais,  en  fait,  l'exagération  du  capital  nominal  est  hors  de  toute 
X)roportioii  avec  les  avantages  économiques  i^ouvant  résulter 
du  trnst.  Elle  comporte  fréquemment  la  ujultiplication  par 
5  ou  6  de  la  valeur  effective  représentée  ]iar  les  entreprises 
adhérentes. 

De  ces  abus  résultent  les  dangers  les  plus  graves  pour  rép;ir 
gne  privée  comme  pour  le  crédit  public.  liCS  industriels  mem- 
l)res  du  trust  risquent  pen  de  chose.  Ils  ont,  en  général,  reç^ui 
en  argent  la  valeur  des  usines  par  eux  cédées.  Cest  le  p«bhc, 
au(juel  les  fondateurs  du  trust  se  hâtent  de  passer  le  plus  pos- 
sible de  leurs  actions  majorées,  qui  sera  victime  de  la  baisse 
des  cours.  Le  discrédit  qui  en  résulte  pour  les  valeurs  émises 
par  les  trusts  n^jaillit  sur  toute  espèce  d'autres  -valeurs  -  et 
parfois  mcnie  sur  les  fonds  publics.  Les  agissements  financiers 
des  trusts  oui  él('  une  des  causes  de  la  crise  qui,  en  1907,  a  pro- 
fondéiuciil  troublé  le  marché  financier  des  Etats-Unis;  ils 
expli(|U('nt    surfisnmiiiciit   le    mouveiucnt   d'opinion   qui,   dans 

I  .   \  .   plus  luilll,  11"  l.f.'). 
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ce  pays,  s'est  produit  contre  les  coalitions  de  producteurs  et 
les  mesures  de  répression  qu'elles  ont  provoquées  de  la  part 
des  pouvoirs  publics. 

199.  Attitude  des  pouvoirs  publics  dans  divers  pays  à  réyarê 

des  enalilions  de  producteurs.  —  Mieux  vaudrait  cependant, 
suivant  un  certain  nombre  d'économistes,  laisser  à  la  concur- 
rence elle-même  le  soin  de  mettre  un  terme  aux  abus  commis 
par  les  coalitions.  L'expérience  a  prouvé  qu'elle  est  parfaite- 
ment capable  de  le  faire,  et  l'on  cite  de  nombreux  corners  dont 
elle  a  entraîné  l'effondrement.  Les  trusts  eux-mêmes  ont  subi 
ses  effets.  Lorsqu'ils  ont  voulu  abuser  de  leurs  avantages  et 
imposer  au  marché  des  prix  de  monopole,  non  seulement  ils 
n'ont  pu  longtemps  maintenir  ces  cours,  mais  certains'  d'entre 
eux  ont  subi  de  grosses  pertes.  Si  la  concurrence  intérieure, 
trop  réduite,  paraît  liors  d'état  de  lutter  efficacement  contre 
les  coalitions,  il  suffit,  pour  les  mettre  dans  l'impossibilité  de 
nuire,  d'abaisser  les  barrières  de  douane,  comme  on  l'a  fait 
contre  le  «  dumping  ».  C'est  à  la  liberté  elle-même  qu'il  faut 
demander  de  réprimer  les  abus  possibles  du  monopole. 

Cette  argumentation  ne  manque  pas  de  force;  il  est  bien 
certain  qu'à  la  longue  la  concurrence  finira  par  avoir  le  dessus. 
Mais,  en  attendant,  corners  et  trusts  auront  pu  occasionner 
bien  des  ruines  et  rançonner  sans  merci  les  consomma- 
teurs. On  comprend  donc  parfaitement  l'intervention  des 
pouvoirs  pu])lics  pour  prévenir  et  réprimer  de  semblables 
abus.  Dans  un  certain  nombre  d'Etats,  l'accaparement  fait 
l'objet  de  dispositions  législatives.  Ce  sont  en  France  les  arti- 
cles 419  et  120  du  Code  pénal,  frappant  d'emprisonnement 
et  d'amende  tous  ceux  qui,  «  par  réunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise 
ou  denrée,  teiulant  à  ne  ptis  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'un 
certain  prix,...  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
des  denrées  ou  marchandises...  au-dessus  ou  au-dessous  des 
prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce.  »  Cette  disi^osition  vise  certainement  les  «  corners  » 
et  autres  coalitions  à  évolution  rapide.  Peut-être  même  serait- 
elle  applicable  aux  trusts,  au  cas  du  moins  où  ceux-ci  ne  se 
dissimuleraient  pas  sous  la  forme  d'uue  société,  anonyme  régu- 
lièrement constituée.  Elle  n'est  pas  applicable  aux  cartels,  que 
les  tribunaux  sont   portés  à  considérer  comme  ayant  un  but 

Plrread,  t.  I,   i"  éd.  13 
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de  défense  iudustrielle  bien  plutôt  que  de   spéculation  lucra- 
tive ^ 

Aux  Etats-Unis,  il  existe  tout  un  ensemble  de  législation 
répressive  contre  les  trusts.  En  1890,  une  loi  fédérale,  la  loi 
Shenuan,  avait  eu  pour  objet  de  le.s  atteindre,  Xous  avons  dit 
précédemment   comment,   pour  échapper    à    ses   dispositions, 
les  trusts  ont  été  amenés  à   modifier   leur    forme    juridique-. 
Une  autre  loi  fédérale,  la  loi  Elkins,  votée  en  1903,  vise  le 
accords  plus  ou  moins  occultes  conclus  entre  les  trusts  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  vue  d'obtenir  de  celles-ci 
l'application  de  tarifs  de  faveur.  En  dehors  de  la  législation 
fédérale  qui  règle  les  rapports  commerciaux  d'Etat  à  Etat, 
les  trusts  font,  à  l'intérieur  des  divers  Etats  de  l'Union,  l'objet 
d'une  réglementation  législative  particulière.  C'est  ainsi  préci- 
sément qu'ils  ont  trouvé  le  moyen  d'échapper  à  la  répression. 
Certains  Etats,  celui  de  New-Jersey  notamment,  se  montrent 
en  efifet  particuhèrement  bienveillants  à  l'égard  des  trusts  qui 
en  ])rofitent  pour  se  créer  de  préférence  dans  leurs  limites  et 
se  placer  sous  l'empire  de  leur  législation.  La  lutte  se  poursuit 
néanmoins  entre  les  trusts  et  le  pouvoir  fédéral.  Plusieurs  trusts, 
parmi  les  plus  connus,  ont  été  frappés  judiciairement  d'amendes 
énormes  et  obligés  de  se  dissoudi'e;  ils  ont  d'ailleurs  trouvé  le 
moyen  de  se  reconstituer  sous  des  formes  nouvelles.  T)e  plus 
en  plus,  l'opinion  américaine  semble  incliner  à  distinguer  entre 
le  trust,  association  de  capitaux  par^'aitement  licite  quelle  que 
soit  sa  puissance,  et  les  abus  trop  fréquents  des  trusts,  qui, 
seuls,  justifieraient  une  répression. 

'!{){).  lt<''(|l(Mn(Milati(in  l<'M(ale  relative  à  lexereiee  de  corlaines 
pr()i<^s^ions.  —  Les  restrictions  au  régime  de  libre  concurrence 
résultant  d'une  semblable  réglementation  peuvent  se  présen- 
ter sons  trois  formes  principales.  L'exercice  d'une  profession 
d«''1('iininé('  ])eul  être  subordonné  :   soit  au  fait  d'être  membre 
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|i»Miv(iii>.  iiéaiimoiiis  i|iii'  les  cîuIi'Ij^  éch!i|)|)('ix)iit  aux  pouisuitfi.  pourvu 
«|u'ils  <o  inainlii'iiiiciil  tlan>  leur  l>nl.  ipii  est.  iU'.  modtSn'r  la  ooiu'urrence  et 
non  (I  r-lalilir  uii  inoiinpnlf  uppiessil'. 

•J.  \  .  plu»  liaul,  11"  l'.tl. 
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d'un  corps  de  mëtior;  soit  à  la  preuve  d'une  certaine  capacité 
professionnelle  laite  par  la  justification  de  diplômes  ou  de  gra- 
des; soit  à  une  autorisation  particulière  des  pouvoirs  publics. 

10  Nous  avons  vu  ^  que  (le  régime  des  corporations  a  été 
supprimé  en  France  par  la  Révolution.  Il  subsiste  au  contraire, 
ou  il  a  été  rétabli  dune  manière  plus  ou  moins  complète  dans 
d'autres  Etats  ^  notamment  en  Autriche,  en  Allemagne, 
en  Russie,  en  Roumanie.  En  Autriche,  le  législateur,  en  réta- 
blissant avec  le  caractère  obligatoire  les  corporations  dans  la 
petite  industrie,  a  voulu  permettre  à  celle-ci  de  défendre  avec 
plus  de  force  ses  positions  contre  les  progrès  de  la  concentration. 
En  Allemagne,  les  pouvoirs  publics  ont  vu  dans  le  rétablisse- 
ment des  corps  de  métiers  un  moyen  d'organiser  l'apprentissage 
et  l'enseignement  professionnel  ainsi  qu'une  facilité  pour  l'ap- 
plication des  lois  de  prévoyance  sociale. 

2°  Pom'  l'exercice  de  différentes  professions,  notamment 
de  celles  dites  libérales,  avocat,  médecin,  professeur,  pharma- 
cien, le  législateur  exige  la  justification  de  capacités  profes- 
sionnelles, constatées,  après  examen,  par  la  délivrance  de  diplô- 
mes ou  certificats.  Cette  {dérogation  au  jprincipe  de  liberté 
se  justifie  d'ailleurs  parfaitement  malgré  l'opinion  contraire 
de  CCI  tains  économistes,  Dunoyer  notamment,  qui  voudraient 
laisser  au  public  le  soin  d'apprécier  la  capacité  de  ceux  dont  il 
emploie  les  services.  Lorsqu'il  s'agit  de  professions  qui,  par 
leur  nature,  touchent  à  la  sécurité  des  personnes  ou  intéressent 
Tordre  public,  mieux  vaut,  semble-t-il,  prévenir  les  abus  en 
exigeant  les  g^^ranties  nécessaires  que  d'avoir  à  les  réprimer 
et  à  en  réparer  les  conséquences.  Sans  compter  que  la  régle- 
mentation par  l'Etat  de  l'exercice  de  ces  professions  n'empêche 
pas  la  concurrence  de  s'y  produire  parfois  jusqu'à  l'encombre- 
ment. 

3"  Le  législateur  subordonne  enfin  l'exercice  de  certaines 
professions  à  la  nécessité  d'avoir  obtenu  une  autorisation  admi- 
nistrative préalable.  Il  en'^était  ainsi  jusqu'à  une  époque  assez 
rapprochée  pour  la  profession  d'imprimeur.  Les  commerces 
de  boulangerie  et  de  boucherie  étaient  également  soumis, 
quant  à  leurs  conditions  d'exercice,  à  une  réglementation  assez 
étroite.  Le  principe  de  liberté  du  tra\'ail  s'appli(iue  aujourd'hui 

1.  V.  plus  haiil,  n"  17G. 

2.  Pie,  Traité  df  léglslalivn  indiisfricllc.  2"  édition. 
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à  CCS  profes'^ions,  sans  autres  restrictions  que  Tobligatiou  pour 
tout  imprimeur  d"inscrire  son  nom  sur  les  divers  ouvrages  qui 
sortent  de  ses  presses  et  le  droit  maintenu  à  l'autorité  munict- 
pale  de  taxer  le  prix  du  pain  et  de  la  viande.  lia  nécessité  de 
Tautorisation  administrative  préalable  subsiste  cependant,  aux 
termes  d'un  décret  du  15  octobre  1810,  pour  la  création  d'éta- 
blissements industriels  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
En  dehors  même  des  trois  catégories  d'hypothèses  que  nous 
venons  de  signaler,  le  fonctionnement  du  régime  de  libre  concm'- 
rence  comporte  encore  des  restrictions  fort  importantes  du  fait 
de  la  législation  douanière.  La  liberté  des  rapports  juridiques 
entre  le  capital  et  le  travail  est  également  contenue  dans  cer- 
taines limites  par  un  ensemble  de  dispositions  législatives  cons- 
tituant ce  qu'on  appelle  la  protection  légale  des  travailleurs. 
Kous  retrouverons,  jiour  les  étudier  aveq  plus  de  détails,  ces 
deux  ordres  des  dispositions,  lors(jue  nous  traiterons  du  com- 
merce international  et  des  rapports  du  travail  et  du  capital. 


CHAPITRE  IV 


LA  CONCENTRATION  OE  LA  PROOUCTiON 


201.  Différents  aspocis  de  la  eoneenlralion.  —  L'examen 
des  statistiques  permet  de  déterminer,  au  moins  d'une  manière 
approximative,  comment,  dans  un  Etat,  se  répartissent  à  un 
moment  donné  les  outreprises  au  poiut  de  vue  de  leur  impor- 
tance comparative,  c'est-à-dire  quelle  est  à  ce  moment,  et  dans 
telle  ou  telle  branche  du  travail  industriel,  la  part  de  la  petite, 
de  la  moyenne  ou  de  la  grande  production.  Si  on  effectue  ces 
recherclies  pour  la  même  nature  d'industrie  et  pour  des  périodes 
successives  au  cours  des  soixante  ou  quatre-vin.2:ts  dernières 
années,  et  si  on  rapproche  les  résultats  obtenus,  on  constatera 
fréquemment  le  douV)]e  phénomène  suivant  :  d'une  part  le 
nombre  des  entreprises  a  sensiblement  diminué:  d'autre  part, 
le  chiiïre  moyen  du  personnel  par  établissement  a  aus;  mente. 
C'est  la  j)reuve  qu'il  s'est  opéré  une  concentration  dans  la  bran- 
che d'industrie  observée,  c'est-à-dire  que  la  production  en  grand 
tend  à  s'y  substituer  à  la  petite  production. 

D'autres  fois,  le  fait  de  la  concentration  se  déo-age  moins 
nettement.  Par  exemple,  le  nombre  total  des  entreprises  a 
augmenté,  mais  cet  accroissement  porte  exclusivement  sur 
les  moyens  et  les  gyands  établissements,  tandis  que  le  nom])re 
des  petites  exploitiitions  a  diminué.  Ou  bien  raecroisseinent 
numérique  s'est  produit  pour  les  petits  établissements  comme 
poiu"  les  grands,  mais  d'une  manière  moins  sensible.  Dans  toutes 
ces  hy])othèses,  il  y  a  concentration  puisque,  dans  la  production 
totale,  la  part  afférente  aux  grandes  entreprises  s'est  accrue 
proportionnellement  à  celle  qui  revient  ^i  la  petit 'production. 

La  concentration  s'accompagn*^  fréquemment  d'un  autre 
phénomène  que  l'on  appelle  r«  intégration  ».  Il  consista  dans 


198  PREMIÈRE     PARTIE.    CHAPITRE     IV 

la  tendance  des  grandes  enti'eprises  à  joindre  à  leur  production 
principale  certaines  industries  préparatoires  ou  complémentaires. 
Par  exemple,  un  établissement  métallurgie  aie  deviendra 
propriétaire  d'un  haut  fourneau  ou  d'une  voie  ferrée;  un  grand 
magasin  «annexera  des  ateliers  de  blanchisserie  ou  de  confec- 
tion. La  concentration  et  lintégrntion  sont  les  oaractéristiques 
(te  l'organisation  industrielle  née  de  la  concurrence.  Nous  les 
étuciierons  successivement  dans  lem-  étendue  et  dans  leurs 
effets. 


?  §  1 

DE  L'ÉTENDUE  DE  LA  CONCENTRATION  ET  DE  L  IN- 
TÉGRATION DANS  LES  DIVERSES  BRANCHES  DE  LA 
PRODUCTION. 

202.    Concentration    dans   l'industrie    manufacturière  ^    — 

L'examen  des  statistiques  relatives  soit  à  l'industrie  manufac- 
tm-ière  dans  son  ensemble,  soit  à  quelques-unes  seulement  des 
branches  de  cette  industrie,  révèle  un  mouvement  assez  accen- 
tué de  concentration.  En  Allemagne,  pom-  l'ensemble  de  la  pra- 
duction  industrielle,  si  l'on  compare  les  statistiques  relatives 
aux  années  1882,  1895  et  1907,  on  constate  qu'entre  ces  trois 
dates  le  nombre  des  établissements  décroît  d'une  manière  con- 
tinue (2.080.000  en  1907,  au  heu  de  2.147.000  en  1895  et  2.270.00# 
en  1882)  et  cette  réduction  numérique  affecte  exclusivement 
les  petites  exploitations.  D'autre  part  et  corrélativement,  la 
répartition  du  personnel  se  modifie  dans  un  sens  favorable  aux 
grandes  exploitations  (plus  de  50  ouvriers)  qui,  en  1907,  occu- 
pent 49  %  de  la  population  active,  contre  40  %  en  1895  et 
30  %  en  1882.  Diminution  absolue  et  proportionnelle  du  nom- 
bre des  petits  établissements,  augmentation  de  la  puissance 
productive  des  grandes  exploitations,  tous  les  indices  dé  la 
concentration  se  trouvent  réunis. 


I.  \  .  |Mi»ir  li's  sLalisli(|nf's  iililis^ns  dîius  co  pirmitT  piirajrruphe  les  étudfis 
i\('  MM.  l'onlainc.  .Mardi,  Sayoïis,  de  Hoiisiers  el  Weiss,  dans  l'ouvrage  inti- 
tulé L(t  cmcfiilralidu  dca  enlripri.srn  iniliislridlcs  l'I  cumnirrciales,  1913.  — 
V.  t^galetnent  FJourguin,  Les  si/xlènirs  socialiKtts  rt  rëvoliition  économiquf, 
annpxe<;;  -  Bulletin  de  f  Office  du  Inwail  (octobre  191 1).  recensements  pro- 
fessionnels ou  industriels  erf('chu''s  en  tlivers  pay-  \  ers  1900. 
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Mêmes  constatations  pour  la  France  ^  De  1896  à  1906,  dan» 
l'ensemble  de  la  production  industrielle,  le  nombre  des  établis- 
sements occupant  uu  moins  un  salarié  a  un  peu  augmenté 
<632.0()0  en  1906  contre  603.000  en  1896);  mais  cette  augmenta- 
tion numérique  totale  coïncide  avec  une  diminution  numérique 
proi)ortionnelle  des  petites  entreprises.  La  proportion  nmnéri- 
que  des  exploitations  occupant  de  1  à  5  ouvriers  décroît  en 
effet  de  27,7  à  24,6  %  et  celle  des  établissements  occupant  de 
6  à  10  ouvriers,  de  7,8  à  7,2  %,  alors  que  cette  proportion 
s'élève,  pour  les  établissements  occupant  plus  de  10  ouvriers, 
de  64,5  à  68,2  %.  De  plus,  le  nombre  des  très  grands  établis- 
sements, occupant  plus  de  500  ouvriers,  n'a  cessé  de  s'accroître 
(611  en  1906,  contre  441  en  1896  et  133  en  1840).  Il  y  a  donc 
bien  concentration.  Cette  conclusion  est  confirmée  par  l'exa- 
men des  chiffres  relatifs  à  la  répartition  du  personnel  ouvrier. 
En  1906,  les  7/10  de  la  population  ouvrière  travaillent  dans 
des  établissements  occupant  chacun  plus  de  10  salariés.  On 
estime,  d'après  des  données  qui,  pour  le  passé,  ne  peuvent  il 
est  vrai  prétendre  à  une  certitude  rigoureuse,  que  la  propor- 
tion du  personnel  de  l'industrie  a  passé,  pour  les  établissements 
occupant  au  moins  50  ouvriers,  de  26  %  en  1840  à  45  %  en 
1896  et  49  %  eu  1906. 

Les  statistiques  anglaises  concernant  liudustrie  textile 
dénoncent,  dans  cette  branche  importante  de  la  production 
manufactiu-ière  britannique,  une  concentration  très  accentuée. 

Les  statistiques  américaines  fournissent  des  renseignements 
plus  complets.  Dans  l'ensemble  de  la  production  industrielle 
le  nombre  des  établissements  a  sensiblement  augmenté  de  1850 
à  1900  (512.339,  au  lieu  de  123.025),  mais  la  puissance  moyenne 
des  diverses  entreprises  s'est  également  accrue  d'une  manière 
considérable.  Le  capital  moyen  passe  en  effet,  par  établisse- 
ment, de  4.335  dollars  eu  1850,  à  19.196  en  1900;  le  nombre 
moyen  des  salariés,  de  7  à  11  ;  la  valeur  moyenne  de  la  produc- 
tion annuelle  par  établissement,  de  8.283  dollars  à  25.399,  et 
le  mouvement  de  concentration  semble  s'être  encore  accentué 
au  cours  des  dix  dernières  années.  La  concentration  s'est  mani- 
festée surtout  dans  certaines  branches  d'industrie,  dans  l'in- 
dustrie du  fer  et  de  l'acier  notamment,  où  la  moyenne  par 

l.  LiiciPn  Mardi    I.a  concenlrtilion  rtanx  h's  inmiftlrirs  de  fabrication. 
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établissement  passe,  poiu-  le  capital,  de  1G.710  dollars  en  1850, 
à  858.371  en  1900,  pour  le  nombre  des  salariés,  de  53  à  333, 
pour  la  valeur  de  la  production,  de  43.650  dollars  à  1.203.515  \ 

203.  Coiieentratiou  dans  liudiistric  eommereiaîe  et  dans 
l'industrie  des  transports -.  —  Dans  l'industrie  commerciale, 
la  tendance  à  la  concentration  est  également  révélée  par  l'exa- 
men des  statistiques.  En  Allemagne,  le  nombre  total  des  exploi- 
tations commerciales  a  sensiblement  augmenté,  mais  ce  phéno- 
mène s'est  manifesté  surtout  pour  les  moyennes  et  les  grandes 
exploitations.  De  1882  à  1895,  dans  le  commerce  et  les  trans- 
ports, que  les  statistiques  allemandes  ne  séparent  pas,  l'accrois- 
sement numérique  des  petites  entreprises  a  été  de  33,9  %  contre 
85,7  %  pour  les  moyennes  exploitations  et  107,3  %  pour  les 
grandes.  Ce  mouvement  de  concentration  s'est  encore  accentué 
depuis  1895.  Entre  cette  date  et  1907,  en  effet,  le  nombre  des 
petits  établissements  commerciaux  n'augmente  que  de  33,1  % 
alors  que  celui  des  moyens  et  des  grands  établissements  s'élève 
de  55  et  de  194,6  %.  Corrélativement,  la  répartition  du  person- 
nel occupé  s'est  modifiée  dans  un  sens  favorable  aux  moyennes 
et  aux  grandes  exploitations.  L'augmentation  lu-oportiounelle 
de  ce  personnel  a  été,  pour  les  moyennes  exploitations,  de  94  % 
entre  1882  et  1895  et  de  68,9  %  entre  1895  et  1907,  et,  pour  les 
grandes  exploitations,  de  137,8  %  entre  1882  et  1895  et  de 
204,6  %  entre  1895  et  1907,  tandis  que  le  personnel  des  petites 
exploitations  commerciales  ne  s'élevait  entre  1882  et  1895, 
que  de  48,9  %  et  entre  1895  et  1907,  de  36,3  %. 

En  France,  les  statistiques  accusent  également  une  augmen- 
tation du  nombre  absolu  des  exploitations  commerciales. 
Il  s'élève,  pour  les  établissements  occupant  un  personnel  salarié, 
de  250.000  en  1896,  à  278.000  en  1906.  Cette  augmentation 


1.  f.a  Itnfliinco  ;i  Iji  conccnlrat.ion  ost  encore  accenLuée,  dans  les  entreprises 
indutiliielles,  par  la  pratique  financière  qui  consiste,  au  lieu  de  distribuer  les 
b<'!n6fices  annufils  sous  forme  de  dividendes,  à  on  conserver  la  plus  grande 
partie  pour  augmenter  iirogressivemenl  le  capital  social,  sauf  à  dédommager 
les  actionnaires  par  la  remise  d'actions  nouvelles  émises  à  un  cours  avantageux 
ou  même  gratuitement,  Cette  ■  politique  des  réserves  »,  très  pratiquée  par 
l'industrie  allemande,  a  reçu  en  France  même,  au  cours  des  dernières  années, 
un  certain  nombre  d'applications.  —  V.  Denys  Prunet,  La  politique  des  ré- 
serves dans  les  sociétés  allemandes  par  actions,  thèse,  1919. 

2.  V.  Bourguin,  annexe  1,  et  Sayous,  Le  mouucnirnt  de  conccniralion  dan» 
le  commerce  de  détail. 
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numérique  se  traduit  d'ailleurs,  au  point  de  vue  proportionnel, 
d'une  manière  très  différente  suivant  l'importance  des  entre- 
prises. Le  pourcentage  se  trouve  relevé  pour  les  établissements 
occupant  plus  de  10  salariés  (34,1  %  au  lieu  de  32,1);  il  est, 
au  contraire,  abaissé  pour  les  établissements  occultant  de  i  à 

5  salariés  (51,4  %  au  lieu  de  55,0)  et  pour  ceux  occupant  de 

6  à  10  salariés  (11,5  %  au  lieu  de  12,3).  Le  nombre  des  très 
grands  établissements  (occupant  plus  de  500  personnes)  s'élève 
sensiblement  (26  en  190G,  contre  15  en  1896)  et,  jjarmi  ces  éta- 
blissements, 7  occupent  en  1906  plus  de  2.000  employés  cha- 
cun, contre  3  en  1896.  Ces  observations  sont  d'autre  part  confir- 
mées par  l'examen  des  chiffres  relatifs  à  la  répartition  du  per- 
sonnel entre  les  diverses  catégories  d'entrei^rises.  Il  y  a  donc 
eu  concentration,  mais  beaucoup  moins  sensible  qu'en  Alle- 
magne. On  peut  même  observer  depuis  quelques  années  un 
mouvement  de  réaction  qui  rendrait  aux  petites  exi)loitations 
commerciales,  aux  dépens  des  moyennes  principalement,  mie 
partie  du  terrain  qu'elles  ont  perdu. 

Dans  un  certain  noml>re  de  pays,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  la  concentration  commerciale 
se  manifeste,  soit  sous  la  forme  de  «^grands  magasins  »  réunis- 
sant dans  leurs  multiples  rayons  les  branches  les  plus  diverses 
du  commerce  de  détail,  soit,  particulièrement  pour  les  commer- 
ces relatifs  à  l'alimentation,  sous  la  forme  de  puissantes  entre- 
prises, plus  ou  moins  spécialisées,  multipliant  leurs  succursa- 
les et  leurs  correspondants  \  Certains  Grands  Magasins,  le 
Bon  Marché  ou  le  Louvre  par  exemple,  font  annuellement  un 
chiffre  d'affaire  égal  ou  supérieur  à  150  millions  de  francs. 
Et  ces  chiffres  sont  encore  dépassés  par  ceux  de  certaines  entre- 
prises commerciales  étrangères,  telle  la  maison  Whiteley,  à 
Londres,  qui  se  charge  de  fournir  à  sa  clientèle  les  moyens  de 
satisfaii-e  les  besoins  les  plus  divers,  alimentation,  vêtement, 
logement,  distractions  même. 

Dans  le  commerce  de  banque,  la  concentration  s'est  opérée 
d'une  manière  particulièrement  sensible.  En  France,  4  ou  5 
grandes  sociétés  de  crédit  possédaient  en  1914,  un  capital 
total  supériem"  à  un  milliard  de  francs  et  recevaient  des  dépôts 


1.  Pierre  Moride,  Les  maisons  ù  succursales  multiples,  1913;  Nogaro  et 
Oualid,  Uévolulion  du  commerce,  du  crédit  et  des  transports  depuis  ont  cin- 
quante ans,  1914. 
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poiu'  une  valeur  einq  lois  plus  considérable.  A  côté  d'elles,  d« 
puissantes  banques  d'affaires,  dont  le  capital  total  représente 
plusieurs  centaines  de  millions,  alimentent  les  grandes  entre- 
prises industrielles  et  facilitent  leur  développement.  En  Angle- 
terre, 45  grandes  banques  par  actions  possédaient  en  1014, 
un  capital  supérieur  à  quatre  milliards  de  francs  et  le  nombre 
de  leurs  succursales  dépassait  5.000.  En  Allemagne,  c'est  éga- 
lement par  milliards  que  se  chiffre  limportance  financière  des 
grands  établissements  de  crédit.  Le  capital  des  neuf  grandes 
banques  berlinoises^  s'élevait,  en  1910,  à  1.200  millions  de 
marks,  sans  compter  360  millions  de  marks  pom-  les  réserves. 
L'une  d'elles  possédait  à  elle  seule,  capital  et  réserves  compris, 
une  valeur  supérieure  à  300  millions  de  marks.  Aux  Etats-Unis, 
la  concentration  est,  au  contraire,  beaucoup  moins  avancée 
dans  le  commerce  de  banque.  On  comptait  dans  ce  pays,  en  1909 
environ  15.000  banques  possédant  un  capital  total  supérieur 
à  4  milliards  300  millions  de  francs.  Dans  ce  nombre,  moins  de 
4  %  avaient  un  capital  supérieur  à  1.250.000  francs;  trois  ban- 
ques seulement  possédaient  chacune  plus  de  25  millions  de 
francs. 

La  concentration  s'est  d'ailleurs  opérée  d'une  manière  diffé- 
rente suivant  les  Etats  ^.  En  France  et  en  Angleterre,  elle  a 
eu  pour  conséquence  la  disparition  d'un  grand  nombre  de 
banques  locales,  qui  n'ont  pu  résister  à  la  concurrence  des  socié- 
tés de  crédit  et  de  leurs  succursales.  En  Allemagne,  la  concentra- 
tion s'est  traduite  par  l'absorption  des  petites  banques  dans  les 
grandes  ou  par  leur  association  avec  les  établissements  de  crédit 
plus  puissants. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  le  nombre  des  grandes 
banques  de  dépôts  anglaises  a  encore  diminué,  par  suite  de 
fusions  ou  d'amalgations,  et  la  puissance  financière  de  celles 
qui  subsistent  s'est  trouvée,  de  ce  fait,  considérablement  aug- 
mentée. 

204.  Dans  l'industrie  des  transports,  l'existence  de  la  concen- 
tration n'est  pas  moins  évidente  que  dans  le  commerce  et  dans 
l'industrie  manufacturière.  Elle  se  manifeste,  notamment  en 
France,  sous  la  forme  d'un  petit  nombre  de  puissantes  Compa- 
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guies  de  Clieimii.s  de  fer.  Ailleurs,  elle  implique  l'entente  ou  la 
fusion  intervenue  entre  les  entreprises  concurrentes. 

Les  statistiques  de  la  navigation  maritime  la  révèlent  égale- 
ment de  manière  non  douteuse.  De  plus  en  plus  le  progrès  de 
la  navigation  commerciale  paraît  lié  au  développement  des 
dimensions  et  de  la  vitesse  des  navires  ^  Certains  d'entre 
€ux  dépassent  250  mètres  de  longueur,  jaugent  de  25.000  à 
50.000  tonneaux,  ont  une  vitesse  de  2.'5  à  24  nœuds,  soit  envi- 
ron 40  kilomètres  à  l'heure  et  coûtent  parfois  plus  de  20  mil- 
lions de  francs  ^  De  1880  à  1902,  si  le  nombre  des  entreprises 
de  navigation  a  presque  doublé  (5.103  au  lieu  de  2.622),  le 
tonnage  moyen  par  entreprise  s'élève  dans  les  mêmes  jjropor- 
tions  (4.892  tonneaux  au  lieu  de  2.572)  et  le  nombre  des  Compa- 
gnies possédant  plus  de  100.000  tonneaux  passe  de  .3  à  30, 
représentant  24,4  %  du  tonnage  total,  au  lieu  de  5,2  en  1880. 
Parmi  les  grandes  Compagnies  de  navigation,  il  en  était,  avant 
la  guerre,  deux  en  France  dont  le  tonnage  brut  dépassait  300.000 
tonneaux.  Deux  autres,  en  Angleterre,  avaient  une  flotte 
représentant  un  tonnage  supérieur  à  400.000  tonneaux.  En 
Allemagne,  les  3/4  du  tonnage  total  appartenaient  à  huit  Com- 
pagnies, dont  deux  possédaient  ensemble  un  tonnage  qui  dépas- 
sait 1.700.000  tonneaux. 

205.  (Concentration  dans  l'industrie  minière  ^.  —  Le  même 
phénomène  se  manifeste  dans  les  branches  les  plus  importantes 
de  l'industrie  extractive.  En  ce  qui  concerne  particulièrement 
l'indiistrie  houillère,  la  concentration  se  traduit,  en  France, 
par  l'augmentation  du  nombre  des  ouvriers  (190.748  en  1909, 
contre  107.236  en  1880),  augmentation  corrélative  à  la  dimi- 
nution du  nombre  des  mines  exploitées  (296  en  1909  contre 
336  en  1880).  Le  nombre  moyen  des  ouvriers  par  mine  passe 
de  454  à  644  dans  l'intervalle  qui  sépare  1880  et  1909.  Cette 
concentration  industrielle  s'accompagne  d'une  formidable 
concentration  financière.  Certaines  exploitations  ont  vu  leur 
capital  initial  passer  de  2  ou  3  millions  à  une  centaine  et  même 
à  plusieurs  centaines  de  millions. 


1.  Basso.  /.(/  vitesse,  fuctatr  rcotminiqur  iJa/is  rituiiislrie  Je.s  trdnspurls  nia- 
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En  Allemagne,  le  phénomène  de  concentration  apparaît 
encore  plus  nettement.  Dans  le  bassin  houiller  de  Westphalie, 
de  1850  à  1900,  la  production  moyenne  par  mine  passe  de  8.000 
à  340.000  tonnes,  tandis  que  le  nombre  des  mines  exploitées 
descend  de  198  à  154. 

Aux  Etats-Unis,  la  concentration  a,  pour  la  plupart  des  pro- 
duits d'extraction,  notamment  pour  le  fer  et  pour  le  pétrole, 
amené  la  constitution  des  gigantesques  trusts  dont  nous  avons, 
précédemment,  expliqué  lorganisation. 

206.  Lintoyration  dans  iindustrio,  le  commerce  et  les  trans- 
ports'.  —  Dans  ces  diverses  branches  de  la  production,  le 
mouvement  de  concentration  s'accompagne  d'une  tendance 
à  l'intégration.  Les  grandes  entreprises  se  préoccupent  de 
placer  sous  leur  domination  les  industries  qui  leur  fournissent 
des  matières  premières  et  celles  qui  font  subir  à  leurs  produits 
certaines  transformations  avant  de  les  livrer  à  la  consommation 
comme  produits  achevés.  EUes  cherchent  également  à  s'affran- 
chir des  intermédiaires,  qui,  faisant  payer  très  cher  lems  ser- 
vices, élèvent  sensiblement  le  prix  des  marchandises  et  en  res- 
treignent par  suite  la  demande. 

C'est  ainsi  que  les  grands  établissements  métallurgiques  se 
rendent  acquéreurs  de  mines,  de  hauts  fourneaux  :  de  même  des 
fabriques  de  sucre  s'annexent  des  cultm-es  de  betteraves  et  des 
raffineries.  Dans  la  fabrication  de  la  chaussm'e,  de  la  ganterie, 
du  caoutchouc,  dans  la  viticulture,  les  grands  producteurs 
s'adiessent  parfois  directement  au  public,  en  créant  des  dépôts 
et  des  magasins  de  vente  au  détail. 

La  concentration  commerciale  s'accompagne  également  d'in- 
tégration. Les  grands  magasins  ne  se  bornent  pas  à  vendre  le 
marchandises  les  plus  diverses;  ils  ont  des  ateliers  de  réparation 
et  de  confection,  ils  se  chargent  en  outre  d'installer  à  domicile  les 
objets  rnobiUers  qu'ils  ont  vendus.  Certaines  maisons  anglaises 
d'alimentation  i)Ossèdent  des  ijlaiitations  de  thé  et  de  café.  En 
France,  une  grande  entreprise  de  même  nature  a  sous  sa  dépen- 
dance un  certain  nombre  d'exploitations  industrielles  qui  lui, 

1.  Pnssaniti,  Fnrmrs  noiirclhs  de.  conn  iilralinn  industrielle,  I9I0;  Dolléans, 
La  loi  d'int(''},Malion  du  travail,  flans  la  Benne  il' Econamie  pnliliqiir,  1902; 
Lesciire,  L'iiili'ijratiori  dans  la  inétalhui^ie,  dans  la  Heuue  économique  inter- 
nfiliiiridle,  lOO'.l;  \  i^rios,  Le  bassin  de  Brioy  cl  la  pulilique  de  ses  entreprises 
sidi'Tiirgiqiios  ou  minif-res,  dans  la  fievnr  d^ Economie  polifiquc,  1912  et  1913. 
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fournissent  une  grande  partie  do  ses  murcliandise.s  confiserie, 
pâtisserie,  charcuterie,  conserves.  Elle  possède  des  domaines 
d'où  elle  tire  le  vin  et  l'huile  d'olive  r|u'elle  vend  dans  ses  maga- 
sins. 

L'intégration  se  manifeste  également  dans  le  commerce  de 
banque.  En  France,  les  grands  établissements  de  crédit,  au  lieu 
-^e  se  spécialiser  dans  telle  ou  telle  opération,  escompte,  change, 
avances  directes  au  commerce  et  à  l'industrie,  font  rentrer  dans 
le  champ  de  leur  activité  toutes  ces  opérations  et  d'autres  encore 
telle  l'émission  des  valeurs  mobilières.  En  Allemagne,  les  grandes 
banques  ont  mis  largement  leur  crédit  à  la  disposition  des  entre- 
prises industrielles  et  pris  dans  celle-ci  des  participations  impor- 
tantes qui  leur  assurent  un  droit  d'intervention  dans  la  direc- 
tion des  affaires. 

Dans  l'industrie  des  transports,  la  tendance  à  rintégration  se 
manifeste  notamment  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  oii 
certaines  compagnies  de  chemin  de  fer  fabriquent  elles-mêmes 
leur  matériel.  Parfois  aussi  elles  interviennent  dans  l'exploita- 
tion des  ports  maritimes,  se  rendent  propriétaires  de  navires 
ou  concluent  avec  les  comjiagnies  de  navigation  des  accords 
destinés  à  assurer  la  bonne  harmonie  des  deux  modes  de  trans- 
port. En  Allemagne,  quelques  compagnies  maritimes  produisent 
elles-mêmes  la  houille  qu'elles  utilisent  et  construisent  leurs 
navires  sur  leurs  pro^ires  chantiers. 

207.  UapporJs  (le  rintécjralion  et  de  la  division  dn  Iravail '.  — 

La  tendance  à  l'intégration,  que  nous  constatons  dans  un  grand 
nombre  de  branches  de  la  production  industrielle  ou  commer- 
ciale n'est-elle  ])as  de  nature  à  contrarier  le  dévelop])e!nent  de  la 
division  du  travail,  dont  nous  avons  précédemment  -  indiqué 
les  multiples  avantages?  L'intégration  consiste  en  effet  dans  la 
réunion,  sous  une  direction  commune,  d'entreprises  dont  cha- 
cune est  spécialisée  dans  une  nature  de  i^roduction  différente, 
bien  que  toutes  aient  entre  elles  un  lien  de  connexité.  Il  semble 
par  suite  qu'il  y  ait  atteinte  à  la  division  du  travail  sous  une  de 
ses  formes,  celle  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  «*  séparation  des 
professions  ». 

On  peut  faire  observer,  il  est  vrai,  que  les  entreprises  intégrées 
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n'en  conservent  pas  moins  leur  individualité  distinctive,  tout 
au  moins  au  point  de  vue  des  conditions  techniques  de  la  pro- 
duction. Les  usines  faisant  partie  du  même  groupe,  bien  qu'ad- 
ministrées par  une  autorité  commune,  continuent  à  être  spécia- 
lisées dans  la  nature  de  production  qui  correspond  pour  chacune 
à  son  outillage.  Les  diverses  branches  du  commerce  de  détail 
qui  se  trouvent  réunies  dans  le  local  dun  grand  magasin  cons- 
tituent chacune  un  rayon  spécial,  ayant  son  organisation  pro- 
pre, et  soumis  à  une  direction  technique  indépendante.  Les  avan- 
tages économiques  de  la  division  du  travail  sont  ainsi  sauvegar- 
dés. 

La  spécialisation  de  routillage  mécanique  pourra  même  se 
trouver  plus  complète  dans  une  usine  intégrée  que  dans  un 
autre  établissement  industriel,  ce  dernier  devant  satisfaire  aux 
commandes  d'une  clientèle  Avariée,  tandis  que  l'usine  intégrée 
voit  sa  production  déterminée  par  les  seuls  besoins  de  l'entre- 
prise principale  dont  elle  dépend.  Sans  compter  que,  par  l'effet 
de  la  concentration,  certaines  fonctions  vont  être  spécialisées 
qui,  dans  des  établissements  d'importance  moindre,  n'exis- 
taient i)as  ou  étaient  réunies  à  d'autres;  dans  un  grand  magasin^ 
par  exemple,  un  personnel  spécial  sera  chargé  du  service  de 
surveillance  ou  de  la  manipulation  des  coUs.  Dans  une  entre- 
prise' intégrée,  il  y  aura  des  services  communs  d'administration 
chargés  d'assurer  l'unité  de  direction  et  de  régler  les  rapports 
des  divers  établissements  faisant  partie  du  groupe.  La  concen- 
tration, et  l'intégration  qui  en  est  la  conséquence,  peuvent  donc, 
seml)le-t-il,  non  seulement  se  concilier  avec  la  division  du  tra- 
vail, mais  concourir,  en  <pH'l(|Uc  manière  à  son  développement. 

208.   Formes  iioiivellcs  «h'  concentration  et  d'intégration.  — 

Nous  voulons  parler  des  coalitions  de  producteiu-s,  des  cartels 
et  des  trusts.  Les  trusts  surtout,  faisant  disparaître  complète- 
ment l'individualité  de  grandes  entreprises  déjà  concentrées, 
constituent  en  quelque  sorte  des  concentrations  au  second  de- 
gré. Il  y  a  même  concentration  au  troisième  degré  dans  le  cas 
du  trust  de  l'acier,  formé  par  la  réunion  d'un  certain  nombre 
d'autres  trusts  antérieurement  existants. 

Le  même  trust  de  raci<'r  fournit  un  remarquable  exemple  d  in- 
tégration industrielle.  Tant  par  les  entreprises  qu'il  englobe  que 
]);ir  les  arrangements  qu'il  a  conclus,  il  étend  sa  supn'Muatie  sur 
des  mines,  des  hauts  fourneaux,  des  Mcic'ries.  des  comptoirs  de 


LA     CONCKNTH.VTION     Ol:)     LA     PRODICIION  "i<>7 

vente,  dos  voies  ferrées  et  des  lignes  de  navigation.  Il  contrôle 
ainsi  non  seulement  la  production  des  multiples  branches  de  la 
métallurgie  américaine,  mais  le  transport  et  la  vente  de  leurs 
produits. 

209.  Absence  de  concentration  dans  ragriculture  ^  —  A  la 

différence  des  statistiques  industrielles  et  commerciales,  les 
statistiques  agricoles  n'accusent  aucun  phénomène  de  concen- 
tration. Ces  statistiques  s'attachent,  pour  classer  les  exploita- 
tions, à  leurs  dimensions  territoriales. 

En  France,  elles  distinguent  :  la  très  petite  cultm-e,  com- 
portant une  sui^erflcie  inférieure  à  1  hectare,  la  petite  culture,  d« 
1  à  10  hectares,  la  moyenne  culture,  de  10  à  40  hectares,  la 
grande  culture,  au-dessus  de  10  hectares.  En  1882,  la  super- 
ficie totale  des  exploitations  agTicoles  se  répai'tissait  entre  ces 
diverses  catégories  dans  les  proportions  siiivantes  :  très  petite 
culture,  2,2%;  petite  culture,  22,9  %;  moyenne  cultm-e,  29,9%; 
grande  culture,  45  %.  En  1892,  date  de  la  dernière  statistique 
générale  publiée  par  le  ministère  de  l'Agricultm^e,  les  propor- 
tions sont  :  pour  la  très  petite  culture,  2,7  %;  pour  la  petite 
culture,  22,8;  j)our  la  moyenne,  29;  pour  la  grande,  45,5.  Le 
rapprochement  des  chiffres  ne  permet  pas  de  discerner  entre  les 
deux  époques  un  mouvement  appréciable  de  concentration. 
Si,  dans  la  période  décennale  comprise  entre  1883  et  1892,  la 
grande  culture  a  gagné  0,5  %  quant  aux  superficies  occupé^^s, 
la  très  petite  culture  a,  de  son  côté,  vu  ses  positions  s'améliorer 
dans  des  proportions  égales.  Alors  que  les  grandes  exploitations 
gagnaient  197.000  hectares,  les  exploitations  parcellaii'es  voy- 
aient s'accroître  leur  domaine  de  243.000  hectares.  De  plus 
de  1882  à  1892,  le  nombre  des  entreprises  agricoles  a  augmenté 
de  31.000  et  cet  accroissement  numérique  porte  exclusivement 
sui'  la  très  petite  culture. 

Les  conclusions  qui  découlent  de  ces  observations  ne  sont 
pas  infirmées  par  les  résultats  du  recensement  professionnel  de 
1906.  Le  nombre  des  étabUssemenfs  agricoles  occupant  un  per- 
sonnel salarié  diminue,  il  est  vrai,  de  164.000  unités  par  rapport 
à  la  période  décennale  antérieure  (1.336.000  en  1906,  contre 
1.500.000  en  1896),  nuiis  entio  les  deux  dates,  la  moyenne  par 
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établissement  du  personnel  occupé  s'est  abaissée  (2  en  1906, 
au  lieu  de  2,3  en  1896).  Le  nombre  des  salariés  de  Fagriculture  a 
donc  diminué  en  même  temps  et  plus  vite  que  celui  des  patrons  ^ 
La  répartition  du  personnel  agi'icole  ne  permet  pas  davantage 
de  conclure  à  la  concentration.  Si  les  entreprises  occupant  plus 
de  10  ouvriers  voient  augmenter  le  pourcentage  de  leur  person- 
ut'i  par  rapport  au  personnel  total  (6,1  %  en  1906,  au  lieu  de 
5,7  en  1896),  raugmentation  est  encore  plus  marquée  pour  les 
petites  entreprises  qui  occupent  de  1  à  5  ouvriers  (84,1  %  au 
lieu  de  82,6).  Seules,  les  exploitations  intermédiaires,  employant 
de  5  à  10  ouvriers,  voient  diminuer  proportionnellement  leur 
personnel  (9,8  %  en  1906,  au  lieu  de  11,  7  en  1896). 

En  Allemagne,  les  statistiques  agricoles  attribuaient  en  1882 
aux  exploitations  parcellaires,  petites  et  moyennes  (jusqu'à  20 
hectares),  44,5  %  de  la  superficie  totale,  contre  55,5  aux  grandes 
exploitations.  Les  proportions  sont,  en  1895,  de  45,5  %  pour  la 
petite  culture,  contre  54,5  %  pour  la  grande.  Les  exploitations 
inférieures  à  20  hectares  ont  donc  gagné  1  %.  De  plus,  le  nombre 
total  des  entreprises  agricoles  de  toutes  dimensions  a  augmenté 
de  plus  de  280.000  unités.  C'est  tout  le  contraire  de  la  concen- 
tration. La  statistique  de  1907  n'a  pas  sensiblement  mo- 
difié ces  données  numérique*. 

En  Angleterre,  pays  de  grande  propriété,  on  peut  faire  ren- 
trer dans  la  petite  culture  les  exploitations  inférieures  à  40  hec- 
tares, dans  la  moyenne,  celles  de  40  à  120  hectares,  dans  la 
grande,  celles  qui  dépassent  120  hectares.  Cette  dernière  caté- 
gorie représentait,  en  1882,  28,4  %de  l'ensemble  des  superficies 
cultivées.  La  proportion  n'est  plus,  en  1895,  que  de  27,4  %. 
Dans  la  même  période,  les  exploitations  de  20  à  120  hectares 
qui,  en  1882,  représentaient  en  superficie  56,6  %  de  Tensemble, 
occupent,  en  1895,  57,6  %.  Elles  ont  gagné  ce  que  perdaient  les 
grandes  exploitations. 

210.  Restent,  il  est  vrai,  les  statistiques  américaines,  qui 
prêtent  à  discussion.  Aux  Etats-Unis,  les  grandes  exploitations, 
supérieures  à  200  hectares,  représentent,  en  1900,  .32  *);,  de  la 
superficie  totale,  dont  2  l  %  environ  sont  occupés  par  des  exploi- 
tations dépassant  100  hectares.  Ce  sont  des  chiffres  importants, 
mais  la  petite  et  la  moyenne  culture  n'en  demeurent  pas  moins 
prédomimuites  avec  <is   %  du  total  des  superficies  occupées. 

I.  AiLtmr  l'oiilaiiu',  Lu  cunccnlruUoti  des  cnlrcpriscs,  inlindiiction. 
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Tl  ne  .semble  pas,  au  surplus,  qu'il  s'opère  aux  Etats-Unis  un 
mouvement  de  concentration  dans  la  production  agricole,  car 
la  contenance  moyenne  par  ferme,  qui,  en  1850  était  de  80  hec- 
tares, tombe  à  01  en  1870  et  à  58  en  1900.  Si,  dans  certaines  ré- 
gions consacrées  à  l'élevage,  notamment  dans  l'Ouest,  la  su- 
perficie moyenne  des  exploitations  paraît  avoir  augmenté  de- 
puis une  vingtaine  d'années,  le  phénomène  inverse  se  manifeste 
nettement  dans  la  plupart  des  régions  oîi  domine  la  production 
des  céréales  et  où  s'affirme  le  développement  progressif  de  la 
culture  intensive  ^ 


i5  2 


EFFETS  DE  LA  CONCENTRATION  ET  DE  L'INTEGRATION  ; 
CAUSES  DE  LEUR  INÉGAL  DÉVELOPPEMENT  SUIVANT 
LES     INDUSTRIES. 


âlLAvantaye-iet  ineonvcnients  de  la  concentration. —  Dans 
les  branches  de  la  i3roduction  où  la  concentration  s'est  mani- 
festée, son  existence  et  son  développement  s'expliquent  par  les 
avantages  multiples  et  importants  qui  en  résultent  pour  les  pro- 
ducteurs sous  un  régime  de  concurrence. 

Le  grand  établissement  concentré,  usine  ou  magasin,  révèle  sa 
supériorité  sur  les  entreprises  de  moindre  dimension  au  double 
point  de  vue  des  conditions  de  production  et  des  conditions  d'ex- 
ploitation commerciale.  Lorsqu'il  effectue  ses  achats  de  matières 
premières,  il  bénéficie  de  prix  moins  élevés  parce  qu'il  achète 
par  quantités  plus  importantes.  Il  réalise  ainsi  des  économies  sur 
son  capital  circulant.  Il  en  réalise  également  sur  son  capital  fixe, 
au  i)oint  de  vue  de  l'emplacement,  du  loyer,  de  1  "outillage.  Le 
grand  magasin  qui  fait  pour  150  millions  d'affaires  par  an 
n'aura  pas  besoin  d'un  emplacement  150  fois  plus  considérable, 
ot  ne  paiera  pas  un  loyer  150  fois  plus  élevé  qu'un  autre  éta- 
bhssement  commercial  dont  le  chiffre  d'affaires  annuel  ne  dé- 
passerait pas  un  million.  Une  usine,  dont  la  production  sera  dix 
fois  celle  d'une  autre  ne  consacrera  pas  à  l'acquisition  et  à  l'en- 


1.  \''.  Botiririiiii,  (ip.  cit.,  cliap.  XI 11  :  roi^'riculliire  cl  le  capiliili-^mo,  ol  an- 
nexe \". 
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tretien  de  ses  machines  une  valeur  dix  fois  plus  considérable. 
C'est,  au  fond,  l'application  du  principe  du  rendement  plus  que 
proportionnel  dans  les  entreprises  industrielles  ou  commerciales. 

De  même  la  concentration  permet  des  économies  quant  au 
travail  employé.  Dans  une  grande  usine  il  sera  plus  facile  de 
répartir,  suivant  leur  nature,  les  divers  travaux  entre  des  caté- 
gories d'ouvriers  recevant  des  taux  de  sa,laire  différents.  L'em- 
ploi des  femmes  et  des  enfants  à  des  tâches  exigeant  plus  d'a- 
dresse que  de  force,  les  progrès  de  la  division  du  travail,  per- 
mettront de  réduire  proportionnellement  le  prix  de  revient. 
Dans  un  grand  magasin,  la  division  en  rayons  spécialisés  con- 
tribue à  rendi-e  le  travail  plus  productif  en  assurant  la  cjiiractère 
plus  continu  des  occupations.  Un  établissement  comme  le  Bon 
Marché  ou  le  Louvre  n'exigera  pas,  d'autre  part,  pour  l'entre- 
tien de  son  local,  pour  son  éclairage,  lîour  son  chauffage,  poui" 
sa  comptabilité,  des  dépenses  en  personnel  et  en  capital  100  ou 
150  fois  supérieures  à  celles  qui  s'imposent  à  un  magasin  ordi- 
naire. Certains  économies  pourront  être  réalisées  sur  les  frais 
généraux. 

La  concentration  permet  en  outre  de  recueillir  et  d'utiliser 
avec  fruit  les  déchets  de  fabrication,  résidus,  sous-produits 
qui,  à  raison  de  leurs  quantités  proportionnellement  minimes, 
«ont  la  plupart  du  temps  perdus  pour  les  petites  entreprises. 

A  ces  avantages  dans  les  conditions  de  production  s'ajou- 
tent d'autres  avantages  dans  les  opérations  commerciales.  Pro- 
duisant à  meilleur  marché,  la  grande  usine  peut,  sans  abaisser 
son  profit  au-dessous  du  taux  moyen,  vendre  moins  cher  et  ac- 
croître ainsi  son  chiffre  d'affaires.  De  même  pour  le  grand  maga- 
sin qui,  par  suite  de  limporrance  de  ses  commandes,  est  à  même 
dans  bien  des  cas  d'imposer  à  ses  fournisseurs  les  conditions 
qu'il  désire.  Sans  compter  que,  dans  une  exploitation  concentrée, 
le  fonds  de  roulement,  à  raison  de  la  rapidité  plu.--  grande  de  sa 
circulation,  peut  être  proportionnellement  réduit;  la  producti- 
vité du  capital  se  trouve  par  cela  même  augmentée. 

Si  enlin,  p;ir  suite  d'une  crise,  il  doit  faire  un  large  appel  au 
crédit,  le  grand  établissement,  offrant  plus  de  surface,  obtiendra 
des  conditions  moins  onéreuses;  pour  lui,  le  taux  d'escompte 
exigé  par  les  ban<|ues  sera  moins  élevé. 

Ces  mulîi})les  avantages  expliquent  suflisamment  la  concen- 
trai ion  (|ui  s'est  opérée  dans  la  production  manufacturière  et 
dans  l'industrie  connnerciale.  On  en  relèverait  de  nu^me  ordre  si 
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Ton  voulait  analyser  les  effets  de  la  concentration  dans  d'autres 
branches  de  la  production,  par  exemple  dans  l'industrie  des 
transports  ou  dans  l'industrie  minière. 

212.  Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  que  la  concentration  n'ait 
que  des  avanta,£:es.  Par  suite  même  do  l'élargissement  des  mar- 
chés, qui  est  la  condition  indispensable  de  son  développement, 
elle  entraîne  trop  souvent  l'instabilité  de  la  production.  D'au- 
tant que,  n'ayant  pas  directement  affaire  aux  consommateurs, 
les  grandes  entre])rises  sont  plus  exposées  à  subir  l'impulsion  de 
la  spéculation,  dont  le  rôle  consiste  x)récisément  à  devancer  les 
besoins  et  à  en  provoquer  l'éclosion.  De  là  des  ruptures  d'équi- 
libre, des  crises,  qui  entraînent  des  pertes  et  des  ruines  pour  l'in- 
dustrie, des  souffrances  pom-  les  ouvriers. 

Au  ])oint  de  vue  social,  la  concentration  produit  d'autre  part 
un  eliet  de  déclassement  ^  Elle  transforme  en  salariés,  —  les 
social ist'>.':  disent  en  jH-olétaires,  ce  qui,  nous  le  verrons,  n'est  pas 
du  tout  la  même  cl\ose,  —  un  grand  nombre  de  petits  patrons  et 
de  producteurs  indépendants.  Enfin,  lorsque  la  concurrence 
devient  trop  meurtrièi'e,  la  concentration  favorise  la  constitu- 
tion de  coiilitions  puissantes,  de  cartels  et  de  trusts,  dont  les 
intérêts  sont  parfois  en  opposition  avec  ceux  des  consommateurs. 

213.  liaisons  (îotre  de  rin(o(|r;i(ion;  ses  liinilcs -.  —  L'in- 
tégration vîériv'i'  U)giquement  de  la  concentration.  Comme  celle-ci 
elle  poursuit  le  succès  dans  la  concurrence  par  la  réduction  du 
prix  de  revient.  Sans  l'intégration,  une  entreprise  même  concen- 
trée, une  grande  aciérie  par  exenij^le.  aurait  à  subir  les  exigences 
d'autres  entreprises  correspondant  à  des  stades  préparatoires 
ou  complénientaires  de  production.  Le  prix  de  revient  de  l'a- 
cier, dans  notre  exemple,'  serait  grevé  des  profits  prélevés  par 
les  producteurs  de  liouille,  de  fer  et  de  fonte.  Si  cette  aciérie 
devient  propriétaire  dun  charbonnage,  d'une  mine  de  fer  et 
d'un  haut  fourneau,  elle  échappe  à  ces  prélèvements.  Sans  doute 
elle  devra  toujours  couvrir  les  frais  de  chacune  de  ces  natures  de 
production,  mais  les  profits  qu'elle  payait  en  outre  à  des  entre- 
prises étrangères  lui  resteront  à  elle-même.  Elle  pourra  par  suite 
en  rédi'.ire  la  marge,  si  elle  le  juge  à  propos  pour  déveh)])per  sa 
production  d'acier  et  elle  abaissera  ainsi  son  prix  de  revient  par 
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rapport  à  ce  produit.  8ans  compter  qu'en  produisant  elle-même 
sa  matière  dans  des  conditions  de  spécialisation  qui  répondent 
à  ses  besoins,  elle  échappe  aux  risques  d'approvisionnement  in- 
suffisant du  marché. 

Une  grande  entreprise  peut  avoir  intérêt  également,  au  lieu  de 
vendre  ses  déchets  et  ses  sous-produits,  à  installer  une  usine 
pour  les  traiter  elle-même.  Elle  se  réserve  ainsi  les  bénéficea 
résultant  de  la  triinsformation.  Et  de  même  elle  peut  trouver 
iivantage  à  se  mettre  directement  en  rapi)orts  avec  la  clientèle 
iiu  moyen  de  magasins  de  détail  ou  de  correspondants,  non  seu- 
lement pour  développer  la  vente  en  réduisant  les  prélèvements 
parfois  excessifs  des  intermédiaires,  mais  pour  pouvoir  exercer 
une  influence  sur  les  goûts  du  public  et  les  orienter  vers  les  va- 
riétés de  produits  qu'elle  a  le  plus  d'aptitude  à  lui  fournir. 

2I-Î.  L'intégration  trouve  donc  sa  raison  d'être  dans  des  avan- 
tages analogues  à  ceux  de  la  concentration,  dont  elle  est  le 
complément  naturel.  Comme  celle-ci,  d'ailleurs,  elle  présente 
certains  inconvénients,  celui  notamment  de  grossir  le  volume  des 
entreprises  dans  des  proportions  telles  que  l'unité  effective  de 
tlirection  peut  devenir  impossible  ou  devra,  du  moins,  se  conci- 
lier avec  une  large  autonomie  reconnue  aux  divers  établisse- 
ments intégrés. 

De  là  naissent  des  complications  et  des  risques  de  coulage 
qui  ne  sauraient  être  évités  sans  un  contrôle  très  minutieux, 
partant  très  coûteux.  La  tendance  à  TintégTatioîi  trouve  ainsi 
un  frein  dans  les  limites  que  comporte  nécessairement  le  \  olume 
de  tout-e  entreprise. 

215.  La  Ihès»'  marxisJe  de  la  coiuontration  projiressivo.  —  Karl 

Marx  et  la  plupart  de  ses  disciples  ont  attaché  une  très  grande 
importance  au  phénomène  de  la  concentration.  Ils  considèrent 
celle-ci  comme  la  caractéristique  de  l'évolution  sociale  actuelle, 
devant  arneuf^r  fatalement  la  substitution  d'un  régime  de  pro- 
duction socialisée  au  régime  de  production  capitaliste. 

Par  l'eflet  de  la  concentration  il  s'o]Kn'(>,  avons-nous  dit.  un 
déclassement.  Le  nombre  des  producteurs  indépendants,  des 
chefs  d'entreprise,  diminue  peu  à  peu,  tandis  que  s'accroît  sans 
cesse  le  nombre  des  salariés.  Le  phénomène  de  la  concentration 
joue  ainsi  un  rôle  cajiital  dans  la  lutte  des  classes,  j)uisqu"il 
contribue  à  grossir  lune  d  <'lles,  celle  des  prolétaires,  aux  dé- 
j)ens  (le  la  classe  bouigeoisc.  Or,  la  concentration,  sous  un  ré- 
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gime  de  propriété  capitaliste  et  de  concurrence  s'accentue  cha- 
que jour.  La  lutte  industrielle  fait  sans  cesse  de  nouvelles  vic- 
times parmi  les  entrepreneurs  qui  avaient  pu  résister  jusqu'ici. 
Les  plus  puissants  d'entre  eux  ont  compris,  d'autre  part,  la 
nécessité  de  se  grouper,  de  se  coaliser  pour  imposey  leur  supré- 
matie. Ils  ont  constitué  des  entre})rises  gigantesques,  des  trusts, 
qui  dominent  la  j^roduction  dans  ses  diverses  branches. 

'  Mais,  par  suite  même  des  progrès  de  la  concentration  sous 
toutes  ses  formes,  la  lutte  des  classes,  principe  essentiel  de  toute 
transformation  sociale,  va  se  trouver  singulièrement  surexcitée. 
La  masse  énorme  et  toujours  grossissante  des  travailleurs  sans 
propriété,  des  prolétaires,  ne  rencontrant  plus  en  face  d'elle 
qu'une  minorité  infime  de  très  grands  entrepreneurs  capitalistes, 
rois  de  l'industrie,  in^jortantes  sociétés  anonymes,  trusts, 
*  n'aura  pas  grandpeine  à  les  exproprier.  A  ces  quelques  mono- 
Idoles  d'intt^rêt  privé  se  substituera  le  monopole  d'intérêt  géné- 
ral exercé  par  la  collectivité  qui,  devenue  seule  propriétaire  de 
tout  le  capital,  aura  seule  également  la  charge  de  diriger  la  pro- 
duction. 

216.  (^ue  penser  de  cette  thèse  !  Observons  tout  d'abord  que, 
dans  sa  forme  même,  elle  soulève  certaines  objections.  La  con- 
centration a  bien  i)Our  effet  d'accroître  le  nombre  des  salariés 
et  de  diminuer  le  nombre  des  entrepreneurs.  Mais  qui  dit  sala- 
rié ne  dit  pas  nécessairement  prolétaire,  adversaire  à  ce  titre 
de  l'organisation  sociale  actuelle.  Bien  des  producteur-^  indé- 
pendants, artisans  ou  boutiquiers,  bien  des  petits  patrons  peu- 
vent trouver  intérêt  à  devenir  les  salariés  de  grandes  entreprises, 
pour  échapper  aux  risques  industriels,  et  surtout  commerciaux, 
de  la  production.  La  concentration  opère  à  leur  égard  un  déclas- 
sement, mais  qui  n"a  rien  de  désavantageux,  bien  au  contraire, 
si  à  de  maigres  profits  très  disputés  elle  substitue  des  appointe- 
ments élevés,  de  hauts  salaires.  Les  chefs  et  sous-chefs  de  rayons 
dans  les  grands  magasins,  les  directeurs,  ingénieurs,  employés 
principaux,  conducteurs  de  travaux  dans  les  grandes  entreprises 
industrielles  sont  des  salariés:  ce  ne  sont  pas  des  prolétaires  et 
le  fait  (jue  leur  nombre  augmente  n'imjtlique  nullement  qu<'  la 
lutte  des  classes  doive  nécessaii'ement  devenir  plus  vive. 

Et  d'autre  part,  il  est  inexact  de  présenter  la  substitution 
éventuelle  de  la  ('oIleelivité,derh]tat  socialiste,  aux  grandes  en- 
treprises capitalistes  d'aujourd'hui  comnu'  devant  entraîner 
eimplenuMit  l'expropriation  de  quelques  monopoles  plus  oujuoins 
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légitimes.  Derrière  ces  puissantes  façades  qui  s'appellent  les 
trusts,  les  grands  magasins,  les  grandes  Compagnies  anonymes, 
se  caclient  d'innombrables  intérêts  privés,  parfaitement  res 
peetables.  Si  la  collectivité  devait  un  jour  exproprier  ces  gran- 
des entreprises,  ceux  qu'elle  dépouillerait  en  réalité,  ce  seraient 
leurs  actionnaires,  c'est-à-dire  tout  le  monde.  La  socialisation 
des  capitaux  ne  porterait  pas  atteinte  seulement  à  la  grande 
propriété  de  quelques  «  rois  »  de  l'industrie  ou  du  commerce, 
elle  atteindrait  directement  la  petite  propriété  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes,  dont  beaucoup  rentrent,  avec  des  situations 
sociales  en  apparente  très  diverses,  dans  la  catégorie  des  sala- 
riés. 

217,  Le  principe  même  de  la  concentration  progressive,  qui 
sert  de  base  à  la  théorie  marxiste,  nous  paraît  d'ailleurs  pou- 
voir être  contesté.  Eien  ne  prouve  que,  dans  l'avenir,  le  mouve- 
ment de  concentration  doive  s'accentuer  encore  et  devenir 
plus  général  dans  son  étendue:  c'est  plutôt  le  contraire  qui  pa- 
rait vraisemblable 

Dès  à  présent,  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la 
production,  l'agriculture,  échappe  complètement  à  la  concentra- 
tion. Dans  l'industrie  manufacturière  et  dans  le  commerce,  la 
concentration  comporte  d'autre  part  des  limites.  Y  a-t-il  sim- 
plement, à  ces  divers  points  de  vue,  mi  retard  dans  la  marche 
de  l'évolution,  ainsi  que  le  pensent  les  auteurs  socialistes?  Ou 
bien  au  contraire  la  petite  production  paraît-elle  a\  oir  des  chan- 
ces sérieuses  de  maintenir  ses  positions,  sinon  de  regagner  une 
partie  du  terrain  quelle  a  perdu?  C'est  ce  qu'il  importe  main- 
tenant de  recherciier. 

'2\H.  INnirquoi  la  c(nuo!ilrati<»n  ne  s»  est  pus  étendue  à  1  af(ri- 
eulluri'.  —  C'est  une  question  fort  discutée  que  celle  de  savoir 
81  la  grande  culture  est  ou  non  supérieure  à  hi  petite.  D'après 
certains  économistes  et  agronomes,  la  concentration  présen- 
terait, dans  rayriculture,  les  mêmes  avantages  que  dans-  les 
autres!iatiircsde])rodn{'tion.  l'^lleaurait  pour  effet  d'abaisser  pro- 
portionnelh'UU'iil  le  ]>ri\  derovienl,  et,  par  suite?,  d'élever  le  pro- 
duit nel.  La  grande  cuit  lire  ])ermet,  dit-on,  de  réaliser  une  éco- 
nomie imi)ortante  (U'  ea]ulal  fixe  sous  la  forme  de  bâtiments 
d'exphiitalion.  C ne  ferme  de  deux  cents  hectares  n'exigera  pas, 
pour  ses  dépendances,  une  dépense  dix  fois  supérieure  à  celle 
(ju<*  néees^ilerîiit   nne  ferme  de  \  ingt  hectares.  Tja  grande  cul- 
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ture  permet  d'autre  part  une  économie  de  main-d'œuvre  et  de 
.salaires  grâce  à- l'emploi  des  machines.  L'outillage  mécanique 
agricole,  pour  pouvoir  être  utilisé  dans  de  bonnes  conditions, 
exige  de  vastes  espaces.  La  trop  grande  division  du  sol,  l'exi- 
guïté des  parcelles,  l'existence  de  nombreuses  clôtures  rendent 
peu  facile  son  emploi.  Il  représente  d'autre  part  une  valeur  rela- 
tivement considérable  et  son  amortissement  doit  être  assez 
prompt,  à  raison  même  des  risques  particuliers  d'usm-e  et  de  dé- 
térioration dont  il  est  menacé.  Tout  cela  suppose  la  grande  cul- 
ture; seules,  de  vastes  exploitations  i^ermettent,  semble-t-il, 
un  emploi  des  machines  assez  continu  pour  être  rémunérateiu*. 

On  peut  ajouter  encore  que  la  grande  culture  présente  d'ordi- 
naire un  caractère  i)lus  scientifique  et  moins  routinier  que  la 
petite.  Le  paysan  est  x>rudeiit  et  il  se  méfie  des  innovations;  il 
hésitera  longtemps  avant  de  se  résoudre  à  employer  des  procé- 
dés nouveaux  ou  à  faire  à  la  terre  des  avances  sous  une  forme 
qui  n'est  pas  la  forme  accoutumée,  l.e  grand  propriétaire  —  le 
grand  exploitant  du  sol  —  est  plus  hardi,  plus  accessible  au  pro- 
grès; son  éducation  économique  est  ordinairement  plus  avancée. 
C'est  Ini  qui,  dans  bien  des  cas,  joue  vis-à-vis  des  classes  rurales 
le  rôle  dinitiateur  et  d'éducateur.  On  en  a  eu  la  preuve  lors  de 
la  reconstitution  du  vignoble  français,  à  la  suite  du  phylloxéra*. 

21Î).  Ces  observations  contiennent,  à  coup  sûr,  une  part  de 
vérité.  On  pourrait  par  suite  être  tenté  d'admettre  la  supériorité 
de  la  grande  culture,  et  croire  aux  progrès  éventuels  de  la  concen- 
tration dans  l'industrie  agricole,  si  les  avantages  que  nous  ve- 
nons (["indiquer  restaient  inaccessibles  aux  petites  exploitations. 
Mais  un  facteur  nouveau  est  intervenu,  qui  peut  rétablir  l'équi- 
libre entre  la  petite  et  la  grande  culture  au  double  point  de  vue 
du  caractère  scientifique  de  l'exploitation  et  de  remploi  de  l'ou- 
tillage mécanique;  ce  facteur,  c'est  l^association. 

Grâce  à  l'association,  sous  la  forme  particulière  du  syndicat 
agricole,  les  petits  exploitants  sont  initiés  aux  progrès  agi'ono- 
iniques  2.  C'est  le  syndicat  qui  se  charge  d'acheter  en  gros  les 
senioncr    pour  en  opérer  la  sélection,  et  les  engrais  pour  en  faire 


1.  \  I  l'oy-HcjHilicii.  Tviiilc  iV Econiiiuic  piiUtiquc.  '.V'  odW'wn.  I.  11,  p|i.  S 
<?l  siiiv . 

2.  1»  •  îlocfniiiîny.  Les  siiiutirals  ngricolrs  ri  Inir  nuirn'.  -  -  Sur  Ii>  *lé\('!op- 
pomoii!  '  l'ont illai,'e  niécaiiiquo  ilans  raarriciilliiiv:  \'.  llilior.  La  (ondaiice 
i1e  Ti!:;  ■  iillure  moderne  à  s'indnslrialisfr,  daiis  la  Hcvitc  d' Kconomie  poli- 
liqnr,  \W\. 
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analyser  la  composition  chimique:  c'est  lui  qui  crée  des  champs 
d'expérience  pour  faire  l'épreuve  des  méthodes  nouvelles  et  des 
produits  nouveaux:  c'est  lui  encore  qui  acquiert  les  machines- 
agiicoles  pom'  les  mettre  à  la  disposition  de  ses  adhérents,  gra- 
tuitement ou  à  charge  d'une  minime  rémunération;  c'est  lui 
enfin  qui.  par  l'intermédiaire  des  caisses  de  crédit  fondées  grâce 
à  son  initiative,  met  à  la  portée  de  la  petite  culture  les  capitaux 
dont  elle  a  besoin. 

Par  l'association,  le  paysan  propriétaire  participe  donc  aux 
avantages  que  le  grand  propriétaire,  seul,  devait  autrefois  à  son 
éducation  plus  complète  et  à  sa  fortune.  Et  ainsi  s'atténue  lar- 
gement, si  elle  ne  disparaît  î)as,  la  supériorité  que  la  grande  cul- 
ture pouvait  posséder  grâce  à  cette  double  causé. 

220.  En  face  des  avantages  de  la  grande  culture,  il  convient 
d'ailleurs  de  placer  ceux  de  la  petite  jiroduction  agricole.  Il* 
tiennent,  pour  la  i)lus  gi'ande  part,  à  ce  que  le  mode  d'exploita- 
tion ordinaire  de  la  petite  culture  est  le  faire-valoir.  Or,  rien  ne 
saurait,  au  point  de  vue  de  la  bonne  exploitation  du  sol,  rempla- 
cer l'amour  du  paysan  pour  la  terre  qui  lui  appartient.  Le  faire- 
valoir  |)résente  d'un  autre  côté  cet  avantage  qu'il  suppose  le 
plus  souvent  le  travail  personnel  du  propriétaire  et  de  sa  famil- 
le, en  dehors  de  toute  main-d'œuvre  salariée.  Il  en  est  ainsi 
du  moins  pour  les  petites  exploitations.  Pour  les  grands  domai- 
nes, on  a  le  plus  souvent  recours  au  fermage.  Le  grand  proprié- 
taire, au  cas  même  oii  il  fait  valoir,  doit  faire  appel  au  travail 
(salarié.  Or,  c'est  là  dans  un  grand  nom))re  de  régions  une  source 
de  difficultés  et  de  frais,  à  raison  du  mouvement  d'exode  des 
populations  rurales  vers  les  villes  et  des  exigences  croissantes 
de  la  main-d'œuvre.  L'emploi  des  machines  peut,  dans"  quelque 
mesure,  api)orter  un  correctif  à  cet  inconvénient,  mais  toute.< 
les  natures  de  travaux  agricoles  ne  comportent  pas  l'applicatiott 
de  l'outillage  mécanique.  La  surveillance  est,  d'autre  part,  beau- 
coup plus  difficile  à  exercer  sur  le  travail  salarié  dans  un  grand 
domaine,  oii  les  ouvriers  sont  disséminés,  que  dans  une  grande 
nsine.  De  là  des  frais  multiples  qui  grèvent  la  grande  culture  et 
auxquels  échappent  les  petites  exploitations. 

Il  ne  semble  })aK,  d'autre  i)art,  (|ue  la  petite  culture  soit  infé- 
rieure à  la  grande  au  point  de  vue  des  résultats.  Les  petites 
exploitations  ont,  en  effet,  plus  de  facilités  que  les  grandes  pour 
prati(iuer  la  culture  à  forts  rendements.  la  culture  dite  »  inten- 
sive )',  (jui  retire  du  sol  le  maxiniuni  de  produit  hiiit  <'n  amélio- 
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rant  la  torre  par  des  amendements  et  en  lui  rendant,  sous  forme 
d'engrais  appropriés,  les  éléments  que  lui  enlève  la  production. 
Une  semblable  nature  de  culture  coûte  fort  cher,  et,  pratiquée 
sur  de  vastes  espaces,  nécessiterait  des  avances  annuelles  rei)ré- 
sentant  une  valeur  considérable.  Aussi  la  plus  intensive  des  cul- 
tures, la  culture  maraîchère,  dont  les  frais  atteignent  plusieurs  mil- 
liers de  francs  à  l'hectare,  suppose-t-elle,  d'ordinaire,  de  ti  es  peti- 
tes exploitations.  Les  grands  domaines  pratiquent,  au  contraire, 
de  préférence  la  culture  extensive,  ainsi  nommée  parce  qu'elle 
disperse  le  capital  et  le  travail  siu"  une  superficie  très  étendue 
en  ne  demandant  au  sol  que  ce  qu'il  peut  i)roduire  grâce  à  ses 
éléments  naturels,  et  en  le  laissant  rej^oser,  à  l'état  de  jachère, 
pour  lui  permettre  de  réparer  par  Faction  des  agents  atmosphé- 
riques les  pertes  que  lui  a  causées  la  production.  L'observation 
démontre  que  les  pays  agricoles  à  fort  rendement  sont,  le  plus 
fréquemment,  des  pays  de  petite  culture,  telles  la  Belgique,  la 
Hollande,  et  nous  avons  vu  qu'aux  Etats-Unis  les  dimensions 
des  exploitations  agricoles  tendent  à  se  restreindre  dans  certai- 
nes régions,  à  mesure  que  se  développe  la  culture  intensive. 
Ainsi  s'explique  tout  naturellement  l'absence  de  concentra- 
tion dans  l'agriculture.  >Si  la  petite  production  agricole  a  pu 
maintenir  intactes  ses  positions,  c'est  que,  participant  par 
la  pratique  de  l'association  aux  avantages  scientifiques  et 
techniques  de  la  grande  culture,  elle  est  supérieure  à  celle- ei 
quant  au  mode  d'exploitation  et  ne  lui  cède  en  rien  quant 
auv  résultats.  ' 

221.  Persisfanee  de  la  potile  production  dans  riiidii«.(rio  et  le 
ecunnieree:  le  métier  et  la  fMbritjite  eollectixe.  —  Nous  axons  x  u  - 

1.  On  po-.iii-ail  l()uti*roisst'd('niiHuti'rsj.(l:uisiiîi  avt'iiirprocliain.la  petite  evil 
Inre  .n'est  pas  appelée  à  perdre  une  partie  dt-  se^:'  positions,  en  Irance  no- 
tamment. I.a  raréfaction  croissante  (ie  la  main-d'ieuvre.  due  aux  |iertes  subies 
au  cours  de  la  j^uerre,  semble  rendre  de  plus  en  jjIus  nécessaire,  pour  la  plupart 
des  travaux  afïricolos.  le  recours  à  l'outillage  mécanique,  notamment  aux 
moteurs  automobiles.  (Ir  le  prix  de  ces  engins  reste  élevé  et  leur  utilisati(ui 
sendile  comporter  de  vastes  espaces.  Mais  onjieut  ol)server.  en  sens  inverse, 
que  le  nu)uvement  des  échanges  tend  à  morceler  très  rapidement  les  grands 
domaines,  au  profit  de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété.  Il  est  donc  à  pré- 
voir (|U(^  l'étendue  moyenne  des  exploitations  o;i  domine  le  faire-valoir  va 
s'élever,  ce  qui  facilitera  d'autant  reuq)l(>i  des  engins  mécaniques.  I,e  mou- 
vement, général  en  l'rance,  qui  fait  passer  la  terre  des  mains  du  proprié- 
taire bailleur  aux.  mains  du  paysan  est,  en  définitive,  tout  le  contraire  d'un 
uKuiN  ement  de  concentration. 

•.\  ^■.  plus  haut  n»  ^O'I. 
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quelle  est  actuellement  encore,  en  France  et  dans  quelques  au- 
tres Etats,  l'importance  de  la  petite  production  manutacturière 
et  commerciale.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'industrie. 
elle  re\ct  deux  formes  très  différentes  que  les  statistiques  le 
plus  fréquemment  ne  distinguent  pas;  ce  sont  le  métier,  on  mé- 
tier indépendant,  et  l'industrie  à  domicile  salariée. 

Le  métier  (que  Ton  oppose  à  la  fabrique,  atelier  de  grande  pro- 
duction), comprend  à  la  fois  petits  patrons  occupant  un  faible 
nombre  de  salariés  et  producteurs  autonomes,  artisans,  qui.  par 
leur  travail  personnel  et  sans  autre  aide  que  celle  non  salariée 
des  membres  de  leur  famille,  produisent  pour  une  clientèle  exté- 
rieure. Quant  à  l'industrie  à  domicile  salariée,  elle  constitue 
la  situation  de  certaines  catégories  de  travailleurs  qui,  chez  eux, 
produisent  pour  le  compte,  non  du  public,  mais  d'un  ou  plusieurs 
entrepreneurs,  moyennant  un  taux  de  salaire  fixé  d'après  les 
résultat-  du  travail,  à  la  tâche  ou  aux  pièces.  Le  Play  a  donné 
à  cette  situation  la  dénomination  de  (  fabrique  collective  »,  à 
raison  de  ce  qu'elle  implique  l'emploi  par  un  «  fabricant  »,  in- 
dnstriel  ou  commerçant,  d'une  collectivité  d'ouvriers  travail- 
lant à  domicile.  A  vrai  dire,  la  fabrique  collective  devrait,  au 
point  de  vue  de  ses  rapports  avec  la  concentration,  être  soigneu- 
sement distinguée  du  métier  indépendant.  Ce  dernier  constitue 
bien  une  exception,  une  limitation  \éritable  à  la  concentration, 
puisqu'il  consiste  précisément  dans  la  multiplicité  d'entreprises 
non  coilcentrées,  d'entreprises  de  dimensions  modestes.  La  fa- 
brique collective,  au  contraire,  impliquant  l'organisation  du 
travail  salarié  à  domicile,  sera  la  plupart  du  temps  le  fait  d'en- 
treprises puissantes,  concentrées,  tels  les  grands  magasins.  iCe 
qui  écîiappe  à  la  concentration  dans  ce  mode  dr^  production, 
c'est  seulement  la  forme  de  l'atelier,  le  cadre  de  la  production, 
<|ui  est  le  domicile  du  travailleur  et  non  la  manufacture  ou  Tu^si- 
ne.  Observons  toutefois  que,  dans  la  pratique,  l'industrie  n  do- 
micile salarié  ne  se  présente  pis  toujonrs  scms  la  forme  de  la 
fabriciue  coliecl ive,  telle  que  nous  venons  de  la  définir.  Elle  se 
j)r('1<'  au\-  combinaisons  les  plus  diverses,  dont  beaucou_p  la  rap- 
prochent soit  du  métier  indépendant,  soit  nu' me  de  la  petite 
entrepris*'  ])atronale.  Parfois,  le  tra\:ii!l  i-  à  tomicile,  le  «  fa- 
çonnier ■',  est  propriétaire  de  son  outillage,  tel  le  canut  «le  Lyon, 
et  re(;oit  seulement  de  l'entrepreneur,  du  fabricant,  'n  matière  à 
transbu-mer.  D'autres  fois,  comme  dans  la  fabrication  des  jouets, 
dans  réliéuislerie,  il  est  propriétair*'  non  seulement  de  son  ou 


LA     CONCENTRATION     DI-:     LA     l'UODUCTlON  210 

tillage,  mais  de  la  matière  première.  Il  peut  alors  travailler  soit 
pour  un  seul  entrepreDeur,  soit  pour  plusieurs,  soit  même  à  la 
fois  pour  certains  fabricants  dont  il  a  reçu  les  commandes  et 
pour  le  public  lorsqu'il  en  trouve  l'occasion.  Sa  situation  se  rap- 
proche ainsi  plus  ou  moins,  suivant  les  cas,  de  celle  de  l'artisan, 
du  producteur  autonome. 

lia  plupart  du  temps,  l'ouvrier  qui  transforme  à  domicile  la 
matière  fournie  par  le  fabricant  n'est  pas  directement  en  rapport 
iivec  ce  dernier.  Les  commandes  lui  parviennent  par  l'intermé- 
diaire d'un  sous-entrepreneur,  qui,  lui-même,  a  traité  avec  le 
fabricant  pour  un  prix  fixé  à  foi'fait  et  dont  le  bénéfice  consiste 
dans  l'écart  entre  ce  prix  et  le  total  des  salaires  qu'il  paie.  Quel- 
quefois, ce  sous-entrepreneur,  au  lieu  de  distribuer  le  travail  au 
domicile  des  travailleurs,  occupe  lui-même,  à  son  propre  domi- 
<"ile  un  petit  nombre  d'ouvriers  qu'il  paie  soit  à  la  Journée,  soit 
àîatâciio. 

2'2'À.  8ous  les  multiples  aspects  que  nous  venons  de  décrire, 
méfier  indépendant  et  travail  salarié  à  domicile,  la  petite  indus- 
trie maintient  ses  positions  actuelles  et  parfois  même  les  amélio- 
re en  face  de  la  orande  ]>roduction  concentrée  ^  ^Jans  doute, 
dans  quelques  branches  du  travail  industriel,  dans  le  tissaçfe 
par  exemple,  ou  la  fabrication  de  la  .chaussure,  l'artisan  recule 
devant  la  fabri<|ue.  A  l'inverse,  il  résiste  efficacement  dans  la 
plupart  des  métiers  du  ].>âtiment,  surtout  à  la  cam})a!Jfne.  Il 
gagne  du  terrain  dans  les  métiers  de  l'alimentation,  boulangerie, 
pâtisserie,  p)ouc]ierie,  dans  ceux  de  la  parure,  modistes,  lingères, 
dans  ceux  qui  implifiuent  rexéeution  de  ser\^ices  personnels  ou 
domestiques,  coiffeurs,  blanchisseuses. 

l^arfois  il  est  vrai,  tout  en  se  maintenant  à  côté  de  la  grande 
industrie  le  métier  en  subit  l'influence  et  n'échappe  pas  à  une 
certaine  concentration  intérieure.  L'artisan  devient  un  ])etit 
patron:  l'importance  capitaliste  de  la  petite  entre])rise  tend  à 
s'accroître. 

L'industrie  à  domicile  salariée,  de  son  côté,  est  en  progrès  dans 
eertaines  branches  de  la  production  manufacturière,  paiiiculiè 
rement  dans  l'industrie  du  vêtement,  couture,  lingerie,  broderie 
et  cela  aux  dépens  de  la  fabrique  elle-même.  L'essor  de  cette 
forme  de  production  s'explique  d'aillem'S  par  des  motifs  de  di 

1.  \'.  Boiirgiiin,  Les  sii-slrmes  sncialiutcx  cl  Cévnluliiin  cciinomir/uc    HUM;  Ar 
ilouin-Diimazet,  Les  peliics  industries  rurales,  1012. 
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vers  ordres.  D"abord.  par  le  désir  de  louvrier  d"éeluipper  à  la 
discipline  de  iatelier  et  au  contrôle  exercé  sur  lexécntion  même 
de  son  travail.  Et  aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ouvrière,  par  la  pos- 
sibilité de  rester  au  foyer,  près  de  ses  enfants,  et  d'y  remplir 
les  tâches  essentielles  du  ménage.  Ce  souci  de  l'indépendance 
personnelle  et  du  maintien  de  la  vie  familiale  est  assez  puissant 
])our  détourner  de  l'usine  un  grand  nombre  de  travailleurs  qui  y 
trouveraient  sans  doute  des  conditions  de  salaii-e  sensiblement 
l)lus  avantageuses.  De  son  côté,  l'entrepreneur  peut  avoir  grand 
intérêt  au  maintien  de  l'industrie  à  domicile.  Grâce  à  cette  or  ga- 
nisation.  il  évite  les  frais  qu'entraîneraient  le  loyer,  réclairage> 
le  chauffage  des  locaux  industriels  et  réduit  sa  dépense  d'outil- 
lage, car  dans  bien  des  cas  l'ouvrier  à  domicile  sera  propriétaiie 
de  ses  instruments  de  travail.  Il  échappe  au  risque  de  grèves  et 
peut  maintenir  des  taux  de  salaire  assez  bas,  car  le  défaut  d'or- 
uanisation  des  ouvriers  en  chambre  et  leur  dispersion  ne  leui' 
permettent  pas  la  plupart  du  temps  de  défendre  collectivement 
et  efficacement  leurs  intérêts.  De  même,  par  la  fabriqu?  collec- 
tive l'entrepreneur  évite  l'application  gênante  des  lois  de  régle- 
mentation industrielle,  relatives  notamment  à  la  durée  du  tra- 
vail, car  le  domicile  est  inviolable  et  les  inspecteurs  du  tra- 
vail —  en  principe  du  moins  —  n'y  ont  pas  accès. 

On  voit  par  là  que  l'industrie  à  domicile  peut  encourager  bien 
des  abus.  Dans  certains  pays,  en  Angleterre  notamment,  diverses 
enquêtes  ont  révélé  ces  abus  et  l'opinion  publique  s'est  élevée 
contre  un  mode  de  production  qui  semble  particulièrement 
I)ropice  aux  durées  de  travail  excessives  et  aux  salaires  de 
famine.  On  a  flétri  la  fabrique  collective  du  riom  de  «  sweating 
System  >\  système  de  la  sueur. 

Malgré  cette  défaveur  de  l'opinion,  «mi  Angleterre,  aux  Etats- 
Tnis,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  France  même  le  travail  en 
chambre  ne  paraît  pas,  dans  lenseinble,  en  voie  de  décroissance. 
r»ien  plus,  il  semble  qu'il  doive  profiter  des  pertes  que  subit  le 
métier  iiidépendarit.  Vn  grand  nombre  d'artisans,  découragés 
])ar  les  difticultés  de  la  concurrence  et  rebutés  par  le  côté  com- 
mercial qui  t<*Rd  à  prédominer  dans  la  direction  des  entreprises, 
deviennent  des  travailleurs  à  domicile.  Au  lieu  de  produire  jmur 
une  clientèle  du  dehors,  ils  se  résignent  à  travailler,  moyennant 
salaire,  i)our  un  fabricant.  Il  est  à  prévoir,  il  est  vrai,  que  la 
réglementation  protectrice  du  travail  finira  par  s'étendre  à  la 
fabrique  collective  comme  à  la  grande  industrie,  sous  des  formes 
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particulières  sans  doute,  telles  que  la  fixation  légale  dun  niini- 
iimm  de  salaire  ^  Certaines  des  raisons  —  les  plus  fâcheuses 
d'ailleurs  —  qui  contribuent  actuellement  à  maintenii'  l'industrie 
à  domicile  disparaîtront  par  là,  mais  il  pourrait  se  faire  que  dau- 
tres  facteurs  intei'viennent  dont  l'effet  serait  d'affermir  la  situa- 
tion de  la  fabrique  collective,  par  exemple  la  découverte  de 
moyens  i)ermettant  d'utiliser  avantageusement  à  domicile  la 
force  électrique  issue  de  la  houille  blanche.  Un  semblable  pro- 
orès,  s'il  venait  à  être  réalisé,  dans  des  conditions  susceptibles 
d'application  généralisée,  suffirait  sans  doute  pour  restituer  à 
la  petite  industrie  la  plus  grande  partie  du  terrain  que  lui  a  fait 
perdre  la  concentration. 

223.  Quant  à  l'industrie  commerciale,  nous  avons  vu  que, 
malgré  rapparition  et  le  développement  des  grands  magasins, 
le  nombre  des  petites  entreprises  n'a  depuis  une  cinquantaine 
d'années  cessé  de  s'accroître.  Le  petit  commerce,  surtout  en 
dehors  des  grands  centres,  maintient  à  peu  près  ses  i^ositions 
grâce  aux  facilités  d'approvisionnement  qu'il  assure.  Bans  cer- 
taines de  ses  branches  ([ui  touchent  à  l'ahmentation,  l'accrois- 
sement numérique  des  établissements  pourrait  même  paraître 
excessif.  Là  encore,  la  petite  production  donne  une  preuve  de  vi- 
talité qui  ne  permet  pas  de  conclure  au  développement  indéfini 
de  la  concentration. 

1    \'.  sur  ce  iiuint,  loiiic  !  I. 


CHAPITRE     V 

LA    LIIWITATiO?i  DE  LA   PRODUCTION 


224.  Causes  de  limitation  d^  la  production.  —  Xous  avons 
défini  la  production  l'ensemble  des  actes  qui  tendent  à  créer  de 
Tutilité^  Celle-ci  étant,  d'autre  part,  ia  qualité  qui  assure  la 
satisfaction  des  besoins  humains,  on  voit  app.ir.atre  immédiate- 
ment le  lien  étroit  qui  existe  entre  les  besoins  et  la  production. 
C'est  pour  consommer,  c'est-à-dire  pour  satisfaire  leurs  besoins, 
que  le:5  hommes  produisent,  et  l'étendue  mêuie  de  ces  besoins 
constitue  pour  la  production  une  cause  naturelle  de  limitation. 

Les  besoins  peuvent  être,  il  est  vrai,  indéfiniment  multipliés 
dans  leur  nombre  et  dans  lem'  variété;  c'est  là  précisément 
l'œuvre  de  la  civilisation.  La  production,  d'autre  part,  ne  doit 
I)as  tenir  compte  seulement  des  besoins  actuels,  mais,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  des  besoins  éventuels,  des  besoins 
futurs  susceptibles  de  prévision.  Malgré  tout  un  facteur  existe 
((ui.  pour  l'ensemble  de  la  société,  influe  d'une  manière  prépon- 
dérante sur  l'étendue  des  besoins  et  par  suite,  indirectement 
sur  la  production.  Ce  facteur,  c'est    le  chiffre  de  la   population. 

Si  la  production,  par  suite  de  la  concurrence  (ou  pour  toute 
autre  cause,  réglementation  par  exemple),  n'avait  pas  tenu 
compte  suffisamment  des  besoins,  si  l'offre  des  produits  était 
insuffisante  ou  exces.sive  par  rapport  à  la  demande,  il  se  produi- 
rait une  rupture  d'équilibre,  une  crise,  dont  les  effets  sur  la  vie 
économique  de  la  société  seraient  plus  ou  moins  comparables  à 
ceux  (le  lu  mnladie  sni'  le  corps  humain. 
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Etudier  la  limitalion  do  îa  production,  c'est  étudier  d'uus. 
part  la  question  de  la  population,  d'autre  part  la  question  des 
crises. 


LA.     QUESTION     DE     LA     POPULATION  (1) 

225.  Les  laits  —  Etat  et  mouvement  de  la  popiiladoii  dans  les 
principaux  pays  à  îliversos  époques  (2),  —  Le  premier  dénombre- 
ment digne  de  foi  qui  ait  été  tenté  de  la  population  de  la  France 
remonte  à  Vaubaii,  en  1700.  Il  donna  un  chiffre  de  19.669.320 
halntants.  Des  évaluations  ultérieures  portent,  en  1762. 
21. 769.1 6.3  habitants  et  en  1781,  21.800.000.  A  partir  de  ISOO, 
l'Etat  fait  procéder  à  des  recensements  réguliers.  Ils  donnent  les 
résultats  suivants  :  en  1801,  27.500.000  habitants;  en  1841, 
34.230.000:  en  1870,  38.440.000.  Par  siùte  de  la  perte  de  l'Al- 
sace-Lorraine, le  chiffre  toml)e,  en  1871,  à  36.190.000.  Il  est,  en 
Î891,38..350.000  en  1908,39.368.000  en  1913,  39.674.000. 

L'examen  de  ces  chiffres  démontre  un  ralentissement  très 
accentué  dans  l'accroissement  périodique  de  la  population  fran- 
çaise. Si  l'on  compare  notamment  les  indications  statistiques 
relatives  aux  deux  dernières  périodes  de  25  ans  antérieures  à 
1908,  on  constate  que  la  progression  numérique  qui,  de  1858  à 
1883  était  encore  de  9%  n'est  plus  que  de  4%  entre  1883  et 
1908.  Cette  constatation  prend  une  signification  particulière- 
ment grave  lor^-qu'on  examine  quel  a  été,  pendant  les  deux  mê- 
mes périodes  do  vàngt-cinq  années  consécutives,  l'accroissement 
de  la  population  dans  les  autres  grands  Etats. 

Le.-;  chiffres  sont  en  effet  les  suivants  :  Allemagne,  36  millions 
763.000  habitants  en  1858:  46.201.000  en  1883;  63.279.000  en 
1908:  soit  un  accroissement  de  26%  entre  1858  et  1883,  et  de 
37  %  entre  1883  et  1908. 

1.  \.  l'aiil  l-oroy-Heaulieii.  /.//  qucsUnn  de  lu  pupuldlion,  1913;  Lovasseur, 
L(i  pupiildtion  françaisr,  1892:  BtMiilloii.  /.a  ttépopulaliun  de  la  France,  1911  : 
Turffooii,  rioinnuMil  t^xpliqnor  Ips  iiiotivoments  tlo  la  population  hiimaino. 
dans  la  Hcviie  d'Economie  pnlilique.  1913;  «ionnanl,  Uopopiilalioii  et  It^gisla- 
teiirs.  dans  la  Revne  d' Economie  poUlique.  190'2  ol  1903. 

2.  Annuaire  slalisUipie,  1919.  ~  Kdnionrt  Tlu'ry.  L'Europe  économique, 
1911,  pp.  23  (M  sniv. 

Lpsdonnéi'sslalisliipios  ulilisécv  dans  to  cliapiiro  sont,  pour  la  pl'i(.att,  an- 
l6rieiiios  à  la  i^fnt-nc  ili>  1911.  Nous  n'axons  |ias  \  oulu  Tair»'  étal  ilc  cliiffros  i)lu> 
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Angleterre,  15.057.000  liabitauts  en  1908;  progression  de  25% 
entre  1858  et  1883,  et  de  2o  %  entre  1883  et  1908. 

Autriche-Hongrie-  50.583.000  en  1908;  progression  de  17% 
dans  la  première  période  et  de  30%  dans  la  seconde. 

Italie,  .33.910.000  en  1908;  progression  de  13  °o  flaiis  la  pre- 
mière période  et  de  17%  dans  la  seconde. 

Russie,  00.837.000  en  1858;  86.121.000  en  1883;  129.798.000 
en  1908;  soit  un  accroissement  de  29%  entre  1858  et  1883,  et  de 
51%  entre  1883  et  1908. 

Ainsi,  raecroissement  de  la  population  française  depuis  un 
demi-siècle  a  été  incomparablement  plus  lent  que  celui  des  pojîu- 
lations  des  autres  grands  Etats  de  l'Em^ope.  Bien  plu^,  tandis  que 
pour  ceux-ci  la  progression  se  manifestait  plus  rapide  dans  la 
dernière  période  (de  1883  à  1908)  que  dans  les  vingt-cinq  années 
précédentes,  cette  progression,  pour  la  France,  tombait  de  9  à 
i  pour  cent. 

L'examen  des  statistiques  relatives  à  la  population  des  grands 
Etats  extraem-opéens  n'atténue  en  rien  la  portée  de  cette  cons- 
tatation. 

Aux  Etats-I'nis,  le  chifCre  de  la  population  j)asse  :  de  5  millions 
308.000  habitants,  dans  la  période  comprise  entre  1797  et  1805, 
à  12.866.000,  entre  1826  et  1835;  à  31.443.000,  entre  1856  et 
1 865  ;  à  62.622.000  entre  1880  et  1895.  Dans  la  période  de  1896  à 
1905,  elle  atteint  le  chiffre  de  76.119.000  habitants.  Ainsi,  la 
population  a  doublé  dans  la  dernière  période  de  20  à  30  années 
antérieure  à  1895.  Elle  avait  augmenté  plus  rapidement  encore 
dans  les  périodes  précédentes. 

Au  Japon,  les  chiffres  sont  :  37.152.000  habitants,  vers  1885; 
41. .388.000,  vers  1895;  46.732.000,  vers  1905,  soit  une  progrer- 
sion  de  10%  pendant  la  première  période  décennale,  et  de  13% 
au  cours  do  la  seconde. 


i-écenls,  tiiiil  ;i  cause  (loleiiriiiccrLiludo  ([u'à  raisoiuUi  caractèro  e.\C('|ilioiiiii'l 
dos  circonslaiicos  qui  los  expliquent.  Mais  il  convient  d'observer,  en  attendant 
qu'on  puisse  sur  rlivers  puints  fouiriir  des  précisions,  que  les  évènoinenls 
corilenqjorains  auroiU,  i)ar  ra|)p<jrl  à  la  question  de  la  population,  une  ré|)er- 
ciission  extrônienionl  itnportanto,  au  pojnt  de  vue  dynamique  comme  au 
pdintde  \  ue  stati(|ue.  D'une  part,  les  perles  de  vies  humaines  elles  remanie- 
ments territoriaux  qiicla  irucrre  a  entraînés  vunt  modifier  sensiblement  le  chif- 
Ircde  la  po[iulation  dansun  ffrand  nomlire 'd'Klats.  Kl,  d'autre  part,  les  mou- 
\einent«<lc  la  popnialion  (iiatalilé,  mipiialité,  mortalité,  concentrai  ion  dans 
le<  \illesou  exode  rura',  (•mifTralion),  vont  se  trouver  influencést'ortement  par 
le'.  clian<Temenls  survenus  dans  le>;  conditions  économiques,  dans  le>  idées 
el    dans  |c<    tM'i-nt's 
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226.  Natalité  et  mortalité  comparées  des  divers  Etats.  —  C'est 
principalement  dans  l'écart,  variable  suivant  les  pays  et  suivant 
les  époques,  entre  les  naissances  et  les  décès,  qu'il  faut  chercher 
Texplication  immédiate  des  inégalités  que  nous  venons  de  cons- 
tater dans  l'accroissement  de  la  population  des  divers  Etats. 

En  France,  le  nombre  des  naissances  est,  en  1801 ,  de  00 1.000; 
en  1851,  de  971 .000.  Il  n'est  plus,  en  1901,  que  de  858.000  et  tom- 
be en  1907,  à  773.000,  puis,  en  1911,  à  713.000,  le  chiffre  le  plus 
Ixis  qui  ait  été  constaté  jusqu'ici.  Par  suite,  le  coefficient  de  na- 
talité, c'est-à-dire  le  rapport  entre  le  nombre  des  naissances  et  le 
chiffre  de  la  population,  qui,  en  1851,  était,  par  1.000  habitants, 
de  27,1,  tombe  à  22  en  1901,  à  20,1  en  1908  et  18,6  en  1911. 

Très  différente  est,  au  point  de  vue  de  la  natalité,  la  situation 
dans  la  plupart  des  autres  Etats.  En  Allemagne,  le  coefficient 
de  natalité  qui,  en  1851,  était  de  34,5  et,  en  1901,  de  34,3  est 
encore  de  28.6  en  1911.  En  Autriche,  ce  coefficient  est,  en  1911, 
de  31,3;  en  Hongrie,  de  35;  en  Italie,  de  31,5;  en  Angleterre,  de 
24,3.  Il  est  en  Eussie  de  48  en  1901,  et  au  Japon,  de  34,1  en 
1911. 

On  constate,  semble-t-il,  une  tendance  actuelle  et  générale  à 
la  baisse  du  taux  de  natalité  par  rapport  à  la  période  décennale 
■'mmédiatement  antérieure,  mais  dans  aucun  grand  Etat  ce  taux 
n'est  encore  tombé  aussi  bas  que  dans  notre  pays. 

La  situation  comparative  de  la  France  ne  semble  pas  sensi- 
blement plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  mortalité.  La  pro- 
portion des  décès  qui,  au  commencement  du  xix^  siècle,  était 
en  France,  de  26,8  par  1.000  habitantis  s'est,  il  est  vrai,  abaissée 
à  22.3  en  1851,  20,  1  en  1901,  19  en  1908  et  19,6  en  1911. 
Cet  abaissement  progressif  du  taux  de  mortalité,  conséquence 
sans  doute  dès  progrès  de  l'hygiène  et  de  l'art  médical,  ainsi  que 
des  efforts  tentés  par  les  pouvoirs  publics  en  faveur  des  enfants 
du  premier  Age,  s'est  manifesté  également,  et  pour  les  mêmes 
raisons,  dans  la  plupart  des  autres  Etats.  En  Allemagne,  le  coef- 
ficient de  mortalité  passe  de  27,1  par  1.000  habitants  en  1851,  à 
17,3  en  1911.  Pour  les  autres  grands  Etats,  il  est,  en  1911,  do 
21,8  en  Autriche,  de  25  en  Ilougrie,  de  21,4  en  Italie,  de  14,6  en 
Angleterre.  Il  s'élève  à  31,9  en  Russie  (1901);  au  Japon,  il  c-ît 
de  20,4  en  1911. 

Si  on  rapproche  les  chiffres  relatifs  à  la  natalité  et  à  la  mor- 
talité aux  différentes  épo(|uec'  et  pour  les  divers  Etats,  on  abou- 
tit aux  constatations  suivantes  : 

Pkkrkai  ,  T.   I,'2'i'd.  15 
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En  France,  l'écart  se  manifeste  sans  doute  en  favenr  des  nais- 
sances, mais  il  tend  à  se  réduire  de  plus  en  plus.  De  4,8  par  lOOf» 
habitants  en  1851,  il  tombe  à  1,9  en  1901  et  à  1,1  en  1908.  A 
diverses  reprises,  le  taux  de  mortalité  l'emporte  même,  notam- 
ment en  1900,  en  1907  et  en  1911,  années  où  les  décès  sont  assez 
sensiblement  en  excédent  sur  les  naissances  \ 

Bien  plus  favorable  est,  à  ce  point  de  vue,  la  situation  des 
autres  Etats.  En  Allemagne,  l'écart  en  faA^eur  des  naissances- 
qui  en  1851  était  de  7,4  et  en  1901  de  15  est  encore  de  11,3  en 
1911.  Il  est  en  Autriche  de  9,5  en  1911:  en  HongTie,  de  10: 
en  Angleterre  de  9,7:  en  Russie,  de  16,1  (1901):  au  Japon,  de 
1.3,7  en  1911. 

Dans  tous  les  grands  Etats,  sauf  peut-être  en  Eussie,  l'écart 
en  faveur  de  la  natalité  tend  à  se  réduire;  il  reste  encore  cepen- 
dant très  sensible  partout,  sauf  en  France  où  il  est  ramené  au 
minimmu  par  la  diminution  croissante  du  nombre  des  naissances 
lorsque  même  il  ne  disparaît  pas  complètement  pour  faire  place 
à  un  excédent  de  mortalité. 

227.  L'émîçjration  et  rimmi(|rniioii.  —  En  dehors  de  la  nata- 
lité et  de  la  mortalité,  deux  autres  causes  agissent,  bien  qu'à  un 
moindre  degré  ordinairement,  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion :  ce  sont  Témigration  et  l'immigration.  Par  l'émigratioiu 
un  pays  perd  une  partie  de  sa  population  indigène;  par  Tim- 
migration,  il  ajoute  à  celle-ci  des  éléments  d  origine  étrangèrt*. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  rémigration,  la  statistique 
Hc  peut  fournir  que  des  données  assez  incomplètes.  Laissant  «'w 
dehors  de  ses  investigations  les  émigrants  qui,  grâce  à  des  res- 
Kources  personnelles  suffisantes,  voyagent  dans  des  condition  > 
ordiuaires  sans  avoir  recours  aux  subsides  officiels  ni  au  con- 
cours des  agences  spéciales,  elle  ne  sapplique  le  plus  souvent 
quà  r«  émigration  contrôlée  >-  à  destination  des  pays  hors  d'Eu- 
rope et  des  ]>ays  doutre-mer -.  Ainsi  limitée,  elle  révèle  t^ntrc 
Etats  des  inégalités  considérables,  et,  pour  le  même  Etat,  des^ 
variai  ions  sensibles  suivant  les  périodes.  L'émigration,  en  effet. 
n"est  pas  toujours,  ni  seulement,  lexode  dun  trop-plein  de  po- 

I  Kiii'ie.-  Il'-  ilixiiiiicms  liriicii'l-;  ic^  plus  icfeiiL-,  li  \  iiii-.iil  ru,  ;iu  coui-? 
<!<•  1  :>iuit;i-  l'.«-Ji).  i'iipiiit'iilation  sciKihlo  (\u  nombre  dos  nai^^sîuicos  (S3'1.0CK)} 
••l  iliininulion  sciisiMc  'Jii  uoitiluc  îles  (Uv-rs  (fi?  1.000'.  L't^\r('-dent  dos  nais- 
>:nicos  sorail  iIdiic.  iIc  l»;i).ui»ii  niiil.-v,  :iliii-  iiuiMt  l'.tKI.  lannoo  avant  !;•- 
u'ii.Tri'.  il  iiolail  ipi-  <lr  ."lit.OiMj. 

■..*.   Anniuiirr  slniisliijii'.  îii'îiorn.iiT. 
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pulation;  elle  est  parfois  la  conséquence  d'une  situation  écono- 
mique défectueuse  et  le  remède  à  une  crise  qui,  pour  une  période 
plus  ou  moins  longue,  atteint  la  production  d'un  pays.  Pour  un 
certain  nombre  d'individus  elle  jjeut  être  également  une  satis- 
faction donnée  à  des  goûts  aventureux  et  un  moyen  d'amélio- 
rer plus  rapidement  ou  plus  sensiblement  leur  position  maté- 
jielle  qxw  dans  le  pays  d'origine. 

En  bYance,  le  mouvement  d'émigration  na  jamais  été  très 
accentué.  De  19.000  en  1857,  le  nombre  des  émigrants  tombe  à 
5.000  ou  6.000  à  partir  de  1863,  jusqu'en  1887.  A  cette  époque, 
et  p<jur  quelques  années,  le  com-ant  devient  plus  fort,  avec  nn 
maximum  de  31i000  émigrants  en  1889.  Puis  on  revient  au 
chiffre  moyen  annuel  de  o.OOO,  ce  qui,  en  1908,  représente  une 
proportion  de  12  émigrants  par  100.000  habitants.  C'est  la  pro- 
portion la  plus  faible  de  toute  l'Europe. 

D'autres  Etats  ont  connu,  à  diverses  époques,  une  émigra- 
Mon  beaucoup  plus  considérable  :  l'Angleterre  par  exemple,  oii 
elle  att;<îint,  en  1907.  le  chiffre  de  265.000  individus,  soit  une 
proportion  de  758  par  100.000  habitants,  la  plus  forte  qui  ail 
été  constatée  juscjuici  dans  ce  pays.  En  Irlande,  la  proportion 
des  émigrants  a,  vers  le  milieu  du  xix^  siècle,  dépassé  3.000  par 
J 0.0.000  habitants;  elle  est  en  1907,  de  1.464  (64.000  émigrants). 

En  Allemagne,  le  nombre  des  émigrants  qui,  en  1881,  atteint 
221.000,  soit  486  pour  100.000  habitants,  n"a  cessé  de  décroître 
depuis  cette  époque,  pour  tomber  à  20.000  en  1908,  soit  32  par 
100.000  habitants.  En  Italie,  l'émigration  à  destination  des  pay- 
extra  européen  s  atteint  son  maximum  en  1906,  avec  512.000  émi- 
grants, soit  1.531  par  100.000  habitants.  En  1908,  le  nombre  des 
émigTants  est  encore  de  239.000  soit  une  proportion  de  703  par 
1 00.000  habitants,  et  ces  chiffres  ne  représentent  guère  que  la  moi- 
tié de  l'émigration  italienne  totale,  à  destination  de  tous  pays 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  l'émigration  s'est  considérabk- 
!  Vient  ^développée  depuis  un  petit  nombre  d'années.  Elle  s'élève, 
en  1907,  à  177.000  individus  pour  l'Autriche  et  à  209.000  pour 
la  Hongrie,  soit  une  proportion  par  100.000  habitants  de  63>i 
émigrants  pour  le  premier  de  ces  pays,  et  de  1 ,01 7  pour  le  second. 

Dans  l'ensemble,  on  évalue  à  environ  12  millions  d'individus 
l'émigration  européenne  contrôlée,  de  1820  à  1880  '  Depuis  cett»' 
époque,  et  bien  (|ue  dans  certains  pays,  notamment  en  France  et 
en  Allemagne,  un  ralentissement  sensible  se  soit  opéré  dans  le 

J.  Colsnn.  Coiir.'i  <r  iJ<"ii'inii,ftiitili(jii<.  I.   I.  \>.   ^s). 
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raouveinent  d'émigration,  le  nombre  total  des  émigrants  euro- 
péens n'a  fait  que  saccroitre.  Il  est  en  moyenne,  dans  les  der- 
nières années  avant  la  guerre,  de  1.500.000  par  an,  alors  que  dans 
la  période  voisine  de  1890,  il  oscmait  entre  700.000  et  900.000. 

228.  La  statistique  nous  fait  également  connaître  les  pays  qui 
profitent  de  cet  afflux  de  populadon  étrangère.  Ce  sont,  pour 
l'émigration  extraeuropéenne,  principalement  les  Etats  du  con- 
tinent américain  et  du  continent  australien. 

Aus  Etats-Unis,  l'immigration  qui,  en  1825.  ne  dépassait  pas 
10.000  individus,  atteint,  en  1882,  le  nombre  de  789.000.  Dans 
les  années  qui  suivent,  elle  tombe  à  229.000,  par  suite  de  mesures 
législatives  rigom-euses  visant  certaines  catégories  d'émigrants, 
pour  se  relever  en  1905  à  1.020.000  et  à  1.285.000  en  1907. 

L'immigration  atteint  au  Brésil,  en  1907,  le  nombre  de  68.000 
individus:  dans  la  Eépublique  Argentine,  celui  de  302.000  en 
1906. 

En  Australie,  où  elle  s'était  développée  de  1876  à  1885,  elle 
tombe  rapidement  à  un  chiffre  très  faible  (2.000  dans  la  période 
de  1896  à  1.900).  Au  Canada,  au  contraire,  elle  prend  dans  ces 
dernières  années  un  rapide  essor  :  32.000  immigrants  en  1898; 
67.000  en  1902:  128.000  en  1903;  189.000  en  1900:  252.000,  en 
1907.  L'immigration  canadienne  est  originaire  d'Europe  et  des 
Etats- Cnis. 

22H.  Densité  comparée  de  la  population  dans  les  différents 
Krals  '.  —  Sous  l'influence  des  divers  facteurs  que  nous  venons 
ci  indiquer,  natalité,  mortalité,  émigration,  immigration,  la 
densité  de  la  population  varie  suivant  les  Etats.  Pour  la  France, 
elle  est  de  7 1  habitants  au  kilomètre  carré,  contre  239  pour 
l'Angleterre  (sans  l'Ecosse  ni  Tlrlande),  252  pour  la  Belgique, 
120  pour  l'Allemagne,  95  pour  l'Autriche  et  64  pour  la  Hongrie, 
39  pour  l'Espagne.  121  pour  ritalie,  26  pour  la  Eussie,  12  pour 
les  Etats-l^nis,  91  pour  la  Chine  et  79  j)our  la  Japon.  Pour  l'Eu- 
rope entière,  dont  la  population  atteint  150.888.000  habitants, 
aA'ec  une  superficie  totale  de  10.097.897  kilomètres  carrés,  la 
densité  kilométrique  de  la  population  est  de  45  indi\  idus.  Elle 
est  beaucoup  plus  forte  que  celle  des  autres  parties  du  monde  : 
Asie,  19;  Afrique,  5;  Océanie,  5;  Amérique,  1.  Pour  le  monde  en- 
tier, avec  une  superficie  de  137  millions  de  kilomètres  carrés  et 

1.  Annudirc  fil(iti>ili(iU(.  lyU!-^.  :i|i|i(iitlicc  iTapir^-  divers  tableaux  publié»^ 
l'iir  M.  I.cvassfiii),  ri   l')l<.i.  p.  177. 
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une  population  totale  de  1.632  millions  d'habitants,  la  densité 
kilométrique  est  représentée  par  le  nombre  12. 

Partout  la  statistique  dénonce  l'accroissement  des  popula- 
tions urbaines  aux  dépens  des  populations  rurales.  En  France, 
par  rapport  à  la  population  totale,  la  proportion  de  la  popula- 
tion rurale  (celle  qui  habite  en  dehors  des  agglomérations  su- 
périeures à  2.000  habitants),  passe  de  75,6  %  en  1846,  à  64,1  % 
en  1886  et  58,5  %  en  1906.  La  même  tendance  se  manifesle,  plus 
ou  moins  accentuée,  dans  les  autres  pays  '  :  en  Allemagne,  oii  la 
population  rurale  diminue  de  11  %  en  vingt  ans,  de  1871  à  1890, 
aux  Etats-Unis,  où  elle  passe  de  87,5  %  en  1850,  à  66,9  eu  1900, 
en  Angleterre  oii  le  pourcentage  tombe  de  59,4  à  28,3  au  cours  du 
xixe  siècle.  L'exode  rural  se  traduit  par  im  développement 
tr<!s  rapide  des  grandes  agglomérations  urbaines.  La  statistique  * 
nous  renseigne  sur  le  nombre  des  grandes  villes  ayant  une  popu- 
lation de  plus  de  100.000  habitants,  aux  diverses  époques.  On  en 
comptait  en  France  3  seulement  au  commencement  du  xixe 
siècle;  il  y  en  avait  5  en  1850;  il  y  en  a  15  en  1910.  La  même  phé- 
nomène peut  être  constaté  dans  la  plupart  des  Etats;  en  Angle- 
terre, bîi  une  seule  ville,  la  capitale,  possédait  plus  de  100.000 
habitants  en  1800,  il  y  en  a  8  en  1850  et  43  en  1910.  De  même, 
en  Allemagne  :  2  en  1.800;  4  en  1850;  45  en  1910.  Aux:  Etats- 
T'nis  où  aucune  viUe,  en  1800,  n'atteignait  ce  chiffre  de  popu- 
lation, on  en  compte  6  en  1850  et  48  en  1910.  Pour  certaines  de 
ces  grandes  agglomérations  urbaines,  l'accroissement  de  volume 
a  été  considérable.  Paris  avait  547.000  habitants  en  1800  et 
1.053.000  en  1860;  il  y  en  a  2.714.000  en  1900  et  2.88S.000  en 
1910,  La  population  de  Berlin  passe  de  172.000  individus  en 
1800  à  419.000  en  1850  et  2.071.000  en  1910  :  celle  de  Xew-York, 
de  64.000  en  1800  à  612.000  en  1850  et  4.762.000  eu  1910:  celle 
de  Londres,  de  959.000  individus  en  1800  à  2.363.000  en  1  S50 
et  1.523.000  en  1910. 

230.  Les  ra|»[)or(>  «le  la  pu|)ulu(ion  cl  de  la  pnMliulioii.  exposé 
de  la  throrie  di'  Alalliius.  —  Après  avoir  établi,  cont'ornu'im'nf 
aux  données  de  la  statistique,  les  faits  relatifs  à  la  population, 
il  convient  d  apprécier  ces  faits.  Nous  devons  rechercher  leurs 
causes  et  déterminer  leurs  conséquences  économi(|ue.s.    Nous 

1.  Boiiriruin.  Dp.  cit..  annexes. 
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sommes  ainsi  amenés  à  étudier  les  rapports  de  la  population 
avec  la  production.  Ces  rapports  s'établissent-ils  dans  des  condi- 
tions telles  que  le  développement  de  la  production  soit  auBsi 
rapide,  sinon  davantage,  que  le  développement  de  la  popula- 
tion, de  telle  sorte  que  l'humanité  ait'  toujours  la  certitude  de 
subvenir  à  ses  besoins,  sinon  daniéborer  sa  situation  matérielle'? 
Ou  bien,  au  contraire,  comme  l'a  soutenu  Malthus  ^  dans  une 
théorie  demeurée  célèbre,  existe-t-il  une  sorte  d'antagonisme 
entre  le  développement  de  la  population  et  celui  de  la  produc- 
tion, de  telle  sorte  que  par  l'effet  d'une  loi  naturelle,  universelle 
dans  sa  portée,  celle-ci  soit  toujom's  condamnée  à  rester  avi- 
dessous  des  besoins  de  celle-là?  En  d'autres  termes,  si  la  produc- 
tion trouve  une  limitation  à  son  développement  dans  l'étendue 
actuelle  et  \irtuelle  des  besoins  de  la  population,  l'e^ssor  de  la 
population  elle-même  n'est-il  pas,  à  l'inverse,  contenu  dans  des 
limites  plus  ou  moins  étroites  par  les  conditions  dans  lesquelles 
se  développe  la  production  ?  Tel  est  le  problème  dont  nou^s 
devons,  après  Malthus,  rechercher  la  solution. 

La  théorie  de  Malthus  a  trouvé  son  expression  la  plus  com- 
plète dans  l'Essai  sur  le  principe  de  popnl^ation,  publiée  en  1803. 
Envisageant  non  pas  tel  ou  tel  pays,  mais  les  sociétés  humaines 
dans  leur  ensemble,  Malthus  croit  pouvoir  établir  que  les  hom- 
mes, comme  d'aillem^s  tous  les  êtres  vivants,  ont  une  tendance 
instinctive  à  accroître  lem'  espèce  plus  rapidement  que  ne  le  com- 
porte la  quantité  de  subsistances  dont  ils  disposent.  Là  où 
cette  tendance  rencontre  le  minimum  d'obstacles,  l'accroisse- 
ment de  la  population  peut  être  mesm'é  par  les  ternies  d'une  pro- 
gression géométrique,  2,  t.  S,  IB...  Et  Malthus,  après  Ad.  Bmith, 
cite  les  fitats-l'nis,  dont  la  î)opulation  double  tous  les   25   ans. 

Or,  par  l'effet  même  de  la  loi  du  rendement  non  proportion- 
nel (entraînant  une  diminution  progressive  du  degré  de  produc- 
tivité du  sol)  -,  l'accroissement  des  subsistances  ne  peut  pas 
être  au.ssi  rapide.  Tout  au  plus,  dans  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables. p<îut-on  le  mesurer  i);ir  les  termes  d'une  progression 
arithmélique,  2,  4,  6,  8... 

D'oîi  cette  conséquence  que,  sous  peine  de  voir  une  partie  de 
l'humanité  sans  cesse  condamnée  à  mom'ir  de  faim,  il  faut  que 
la  tendance  à  la  reproduction  trop  rapide  d<'  l'espèce  rencontre 
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des  obstacles  qui  ramènent  constamment  le  niveau  de  la  popu- 
lation au  niveau  des  subsistances,  au-dessus  duquel  il  tend  cons- 
tamment  à  s'élever.  Quels  seront  ces  obstacles?  Pour  les  es- 
pèces végétales  et  animales,  ils  consistent  dans  l'élimination 
lirutale  du  faible  par  le  fort.  Pour  l'espèce  humaine,  ils  consis- 
t  eront,  soit  en  obstacles  répressifs,  fléaux  de  toute  sorte,  famines, 
épidémies,  guerres,  misère,  conditions  malsaines  de  vie  et  de 
travail,  soit  en  obstacles  préventifs,  dans  la  «  contrainte  morale  », 
c'est-à-dire  dans  le  sentiment  de  sage  prévoyance  qui  devra  con- 
duire l'homme  à  ne  pas  se  marier  et  fonder  une  famille  s'il  n'est 
pas  en  état  dassui-er  la  subsistance  de  celle-ci. 

Actuellement,  l'action  de  la  contrainte  morale  sur  les  hom- 
mes est  insuffisante;  les  obstacles  répressifs,  les  fléaux  multi- 
ples qui  déciment  l'humanité  revêtent  de  ce  fait  un  caractère 
quasi-providentiel.  Séduisant  dans  les  limites  nécessaires  le 
<;hiffre  de  la  population  et  réalisant  une  sorte  de  sélection  natu- 
relle par  l'élimination  des  plus  faibles  et  des  moins  bien  doués, 
ils  apportent  à  la  surpopulation  un  remède  que  seul  pourra  sup- 
pléer dans  l'avenir  le  développement  de  la  prévoyance  parmi  les 
fiommes,  la  généralisation  du  sentiment  de  contrainte  morale 
^  moral  restraint). 

231.  Examen  crilique  de  la  théorie  de  Maithus  ^  —  Cette 
théorie,  après  avoir  joui  d'un  très  grand  crédit  parmi  les  éco- 
nomistes, paraît  aujourd'hui  fortement  ébranlée. 

On  observe  en  effet  que  ses  conclusions  se  trouvent  contre- 
<iit€s  par  les  faits  contemporains.  Dans  la  plupart  des  Etats, 
au  cours  du  xix^  siècle,  le  niveau  des  subsistances  paraît  s'être 
élevé  bien  plus  rapidement  que  le  niveau  de  la  popidation.  En 
France  notamment,  l^examen  des  statistiques  nous  a  révélé  une 
tendance  actuelle  de  la  population  à  l'état  stationnaire,  alors 
que  cependant  le  bien-être  s'est  considérablement  accru,  pour 
t.outes  les  classes  de  la  société,  au  cours  des  cinquante  dernières 
iUjnées. 

L'inexactitude  des  progressions  indiquées  par  Malthus  pour- 
marquer  le  développement  corrélatif  de  la  population  et  des 
subsistances  semble  également  indéniable.  Xous  avons  pu  cons- 
tater, en  effet,  par  l'examen  des  chiffres  relatifs  à  la  popula- 
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tion  des  divers  Etats,  non  seulement  que  le  taux    d'accroisse- 
ment n'est  pas  le  même  pom*  tous,  mais  encore  que  pour  un 
quelconque  d'entre  eux  il  diffère  au  cours  de  deux  périodes  con- 
sécutives de  25  années.  Comment  concilier  ces  faits  avec  l'hy- 
pothèse malthusienne  du  doublement  régulier  tous  les  25  ans? 
Il  existe,  dira-t-on  peut-être,  un  pays  où  cette  hypothèse  se 
trouve  réaUsée.  Ce  sont  les  Etats-Unis:  mais  nous  avons  vu 
quelle  est  dans  ce  pays,  surtout  depuis  un  demi-siècle,  l'impor- 
tance considérable  de  l'immigration.  La  portée  de  l'argument  tiré 
des  statistiques  américaines  se  trouve  par  là-méme  sensiblement 
affaiblie.  Sans  compter  que  si  la  population  des  Etats-Unis  peut 
sembler  s'être  accrue  d'une  manière  à  peu  près  conforme  aux 
prévisions  de  Malthus,  la  production  dans  ce  pays  s'est  dévelop- 
pée plus  rapidement  encore,  ce  qui  infirme  la  théorie.  La  preuve 
eu  résulte,  non  seulement  du  degré  très  prononcé  de  concentra- 
tion dans  Tindustrie  américaine,  mais  du  développement  même 
de  la  richesse  générale  ^  En  1850,  on  évaluait  le  total  des  for- 
tunes, aux  Etats-Unis,  à  30  milliards  de  francs:  la  progression, 
depuis  cette  époque,  a  été  la  suivante  :  en  1870,  175  milliards; 
en  1890,  330;  en  1010,  625  milliards.  En  00  ans,  la  richesse 
totale  sest  donc  accrue  dans  le  rapport  de  1  à  21.  Pendant 
le  même  espace  de  temps  (1845  à  1905),  le  chiffre  de  la  popula- 
tion i)asse  de  17  millions  d'individus  à  70  milUons,  soit  un  ac- 
croissement de  1  à  4,4.  Le  niveau  des  subsistances,  aux  Etats- 
Unis  comme  en  Europe,  s'est    donc,  au  cours   du  xixe  siècle, 
élevé  beaucoup  plus  rapidement  que  le  ni\'eau  de  la  popula- 
tion. 

232.  Ces  objections  sont  impressionnantes.  On  peut  cependant 
être  tenté  d'y  répondre.  Malthus,  dira-t-on,  a  entendu  formuler 
une  loi  de  portée  universelle,  d'application  générale,  visant 
l'humanité  dans  son  ensemble  et  dans  tous  les  temps,  et  non 
pas  tel  ou  tel  pays  dans  tel  ou  tel  état  économique  plus  ou 
moins  temporaire.  Peu  importe  dès  lors  à  l'autorité  de  sa  loi 
qu'elle  paraisse  démentie  par  les  faits  actuels,  aux  Etats-Unis  ou 
ailleurs. 

Il  convient  d'observer,  au  surplus,  que  le  xix^  siècle  a  mar- 
qué pour  tous  les  peuples  civilisés  un  essor  sans  précédent 
de  la  production.  Grâce  aux  progrès  de  la  science  et  à  ses  appli- 
cations aux  transports  et  à  l'industrie  manufacturière,  l'huma- 

I.  r,;iuw6s,  Cours  (V Ernrinmie  poliliqiic,  3''  édition,  t.  M. 
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nité  a  vu  s'accroître  dans  des  proportions  considérables  les  res- 
sources dont  elle  pouvait  antërieurement  disposer.  Sans  comp- 
ter que,  par  le  développement  de  l'émigration  vers  des  pays 
déjà  peuplés  et  par  l'expansion  coloniale  vers  des  contrées  neu- 
ves, la  population  des  grands  Etats  a  pu  écouler  sans  trop 
do  peine  le  trop-plein  de  son  accroissement.  D'où  un  écart  appa- 
rent en  faveur  de  la  production. 

Mais  rien  ne  prouve  que  cet  état  de  choses,  contraire  aux 
I)révisions  malthusiennes,  doive  se  maintenir  très  longtemps. 
Déjà  certains  des  Etats  dont  le  territoire  s'est  en  partie  peuplé 
grâce  à  l'immigration  paraissent  disposés  à  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  le  développement  de  ce  facteur.  Les  progrès  de  la 
colonisation  révèlent,  d'autre  part,  que  diverses  contrées  long- 
temps considérées  comme  des  ressources  presque  inépuisables 
pour  la  surpopulation  sont,  en  réalité  ou  peu  susceptibles  de 
mise  en  valeur  à  raison  de  leurs  conditions  naturelles,  ou  déjà 
occupées  par  des  populations  indigènes  dont  le  chiffre  tend  à 
s'élever  rapidement.  On  peut  donc  concevoir  que,  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  lointain,  si  la  densité  de  la  population  conti- 
nue à  s'accroître,  un  moment  arrivera  oii  feront  défaut  les  espa- 
ces nouveaux  susceptibles  d'utilisation.  Sans  doute,  grâce  à 
l'emploi  de  nouvelles  méthodes  et  à  la  connaissance  plus  par- 
faite des  lois  de  la  nature,  permettant  d'obtenir  de  plus  forts 
rendements,  cette  limite  redoutable  pourra  être  presque  indéfi- 
niment reculée.  Les  progrès  de  la  science,  fournissant  aux  be- 
soins alimentaires  des  succédanés,  des  moyens  nouveaux  de 
satisfaction,  y  contribueront  également.  ]Mais  ces  progrès  eux- 
mêmes  peuvent  ne  pas  se  manifester  toujours,  dans  l'avenir, 
avec  autant  de  rapidité  et  d'intensité  qu'au  xix<^  siècle;  et  si 
Fart  agronomique  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  il  ne  saurait  faire 
en  fin  de  compte,  qu'une  certaine  étendue  de  terre  puisse  dépas- 
ser un  chiffre  maximun  de  production  ^ 

La  théorie  de  Malthus  peut,  au  fond,  se  ramener  à  ces  conclu- 
sions. En  dernière  analyse,  elle  se  borne  à  exprimer  cette  idée 
que  l'humanité,  quels  que  soient  ses  efforts  et  ses  progrès  est, 
par  l'effet  même  de  son  accroissement  numérique  continu,  dans 
un  état  de  dépendance  vis-à-vis  du  milieu  extérieur-. 

Quant  à  rargument  tiré,  contre  la  théorie  de  Malthu.s,  de 

1.  V.  pins  haut    Sur  l;i  tli(^orie  eiu  reuik-nienl,  non  proporlionin-L  ii"  I  H. 
t?   Schatz,  LUndiridiialisme  économique  l'I  social,  1907. 
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lïnexactitude  des  deux  progressions  géométriques  et  arith- 
métique, il  n'a  que  peu  de  force.  Malthus  na  donné,  semble-t-il 
ces  deux  prograssions  qu'à  titre  d'exemple,  et  pour  mieux  faire 
saisir  sa  pensée.  A  la  fin  de  son  livre,  il  avoue  lui-même  les  exa- 
gérations possibles  de  sa  doctrine  :  «  Il  est  probable  qu'ayant 
trouvé  l'arc  trop  courbé  dans  un  sens,  je  l'ai  trop  courbé  dans 
Tautre,  en  vue  de  le  redresser.  »  Quel  que  soit  l'intervalle  réel 
qui,  dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  eu  l'absence  d'obs- 
tacles répressifs  et  préventifs,  marque  le  doublement  de  la  popu- 
lation, et  lors  même  qu'il  serait  très  différent  de  celui  qu'a  indi- 
qué Mathus,  la  théorie  formulée  par  celui-ci  garderait  toute  sa 
valeur  scientifique  si  on  devait  admettre  que,  dans  cet  intervalle, 
la  production,  même  favorisée  par  les  circonstances,  n'a  pu 
marcher  du  même  pas.  En  d'autres  termes,  le  principe  essentiel 
qui  domine  la  théorie  de  Malthus,  le  seul  dont  la  vérification  ait 
un  intérêt  considérable,  c'est  que  la  population  a  une  tendance 
naturelle  à  s'accroitre  plus  vite  que  ne  le  permet  l'accroissement 
du  fonds  de  subsistances  dont  elle  dispose. 

On  ne  saurait  enfin  tirer  argument  contre  la  théorie  malthu- 
sienne de  la  situation  démographique  actuelle  de  la  France,  car 
cette  situation  peut  être  interprétée  comme  la  confirmation 
plutôt  que  comme  l'infirmation  des  prévisions  de  Malthus.  Si 
la  population  tend  à  diminuer  en  France,  ou  si  au  moins  elle  a 
cessé  de  s'y  accroître  d'une  façon  sensible,  c'est  précisément  par 
suite  de  la  vulgarisation  dans  les  classes  possédantes  du  principe 
malthusien  de  la  contrainte  morale,  par  suite  du  ralentissement 
des  naissances  qu'amène  le  désir  grandissant  de  bien-être,  c'est- 
à-dire,  sous  une  forme  particulière,  par  l'action  du  sentiment 
de  prévoyance.  Et  si,  dans  ces  classes^^ociales,  l'obstacle  préventif 
a  fait  disparaître  l'action  de  l'obstatUe  répressif,  celui-ci,  malheu- 
reusement, ne  conserve-t-il  pas  encore  une  ijartie  de  son  empire 
dans  les  couches  parfois  trop  denses  de  la  population  ouvrière, 
pour  laquelle  l'accroissement  des  moyens  d'acquisition  n'a  pas 
suivi  assez  vite  raccroissement  numérique  de  l'espèce,  et  que 
décime  encore  parfois  la  maladie  ou  la  misère? 

233.SilathéoriedeMalthus.  ainsi  interprétée  et  atténuée  dans 
son  expression,  échappe  peut-être  davantage  au  reproche  d'in- 
exactitude tiré  de  l'examen  des  faits,  elle  perd  en  retour  la 
plus  grande  partie  de  son  intérêt  et  de  sa  portée. 

Le  danger  de  surpopulation  qu'elle  dénonce  cesse  en  effet 
d'être  actuel,  imminent,  pour  devenir  lointain,  hypothétique 
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même.  Il  ne  paraît  plus  de  nature,  en  tout  ca.s,  à  justifier  ni 
les  inquiétudes  de  Malthus  pour  l'avenir,  ni  ses  conseils  de  pru- 
dence. Et  lorsqu'on  observe  d'autre  part  que  la  diminution  du 
(aux  de  la  natalité  se  manifeste  actuellement,  non  seulement  en 
l^>ance,  mais  dans  la  plupart  des  autres  Etats,  on  est  amené  à  se 
demander  si  la  prétendue  tendance  de  la  population  à  croître 
.'iu-delà  des  limites  fixées  par  les  moyens  d'existence,  au  cas 
jnême  où  elle  existerait  réellement,  ne  trouve  pas  du  inoins  un 
frein  naturel  et  un  correctif  singulièrement  efficace  dans  le  dé- 
veloppement même  de  la  production  et  du  bien-être,  auquel  cas. 
non  seulement  la  surpopulation  no  serait  pas  à  craindre,  mais 
iie  serait  le  phénomène  inverse  qu'il  y  aurait  lieu  sans  doute  de 
prévoir  et  de  redouter. 

234.  Quelle  que  puisse  être,  au  surplus,  la  part  de  vérité  con- 
tenue dans  les  propositions  formulées  par  Malthus,  sa  théorie 
n'échappe  pas,  à  raison  même  de  sa  forme,  à  certaines  critiques 
justifiées ',  notamment  à  celle  d'avoir  donné  prise  à  des  inter- 
prétations choquantes  au  point  de  vue  de  la  morale  et  perni- 
cieuses pour  la  société. 

Sans  doute  on  ne  saurait  sans  injustice  faire  peser  sur  Malthus. 
<jui,  au  dire  de  ses  contemporains,  fut  un  homme  tout  à  fait  es- 
timable, la  responsabilité  des  déformations  ultériem-es  subies  par 
sa  doctrine  et  des  pratiques  immorales  qui  i^rétendent,  à  tort, 
s'autoriser  de  son  nom.  Mais  il  était  au  moins  étrange,  semble-t- 
il,  de  présenter  comme  des  faits  providentiels  les  multiples 
fléaux,  guerres,  épidémies,  famines,  qui  déciment  les  sociétés 
humaines  et  de  laisser  entendre  que  la  restriction  volontaire 
de  l'espèce  par  l'abstention  prévoyante  du  mariage  constitue  le 
seul  moyen  pour  l'homme  d'échapper  à  ces  fléaux.  Un  sembla- 
ble enseignement,  en  ce  qu'il  peut  avoii-  d'élevé,  risquait  fort 
d'être  mal  compris  et  plus  mal  traduit  encore. 

Quelle  que  fût  la  véritable  pensée  de  Malthus,  sa  théorie 
conduisait  à  considérer  les  familles  nombreuses  comme  une 
cause  de  surpopulation,  partant  comme  un  mal  social.  Si,  en 
fait,  cette  théorie  est  impuissante  k  prévenu-  l'excès  de  popula- 
tion dans  les  classes  les  plus  misérables,  qui  d'ailleurs  l'ignorent, 
elle  présente  d'autre  part  le  grave  inconvénient  de  fournir  une 
apparence  de  justification  à  l'égoïsme  et  aux  calculs  d'intérêt 
des  autres  classes.  A  ce  titre,  elle  apparaît  comme  particulière- 

1.  Cauwès,  Cours  d' Economie  politique,  t.  II. 
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ment  dangereuse  à  notre  époque  où  la  restriction  volontaire  des 
naissances  atteint  les  populations  rurales,  et  où,  dans  certains 
pays,  les  classes  ouvrières  elles-mêmes  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la 
propagande  malsaine  du  néo-malthusianisme.  La  question  qui, 
à  l'heure  actuelle,  préoccupe  en  France  les  pouvoirs  publics,  et 
qui  bientôt  sans  doute  se  posera  également  à  l'étranger,  n'est- 
plus  la  détermination  des  mesures  à  prendre  pour  éviter  un 
excès  de  population,  mais  celle  des  remèdes  à  apporter  à  la 
situation  résultant  de  la  diminution  progressive  du  nombre 
des  naissances. 

235.  Causes  de  la  baisse  do  la  natalité.  —  Lexamen  des  statis- 
tiques nous  a  révélé  une  tendance  générale  à  la  baisse  du  taux 
de  natalité.  En  France  notamment,  la  proportion  du  nombre 
des  naissances  par  1.000  habitants  tombe  de  27,1  en  1851,  à 
19,7  en  1907  (et  même  18,0  en  1911)  et  cela  ne  tient  nullement 
comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire,  à  une  diminution  du 
nombre  des  mariages.  Ce  nombre  a  en  effet  augmenté  de 
'28.000  unités  (315.000  en  1907,  au  lieu  de  287.000  en  1851).  Il 
en  faut,  il  est  vrai,  défalquer  aujourd'hui  le  nombre  des  divorces, 
(10  à  12.000  par  an).  Tout  compensé,  la  j^roportion  des  mariages 
au  chiffre  de  la  population  totale  (le  coefficient  de  nuptialité) 
est  resté  exactement  la  même  aux  deux  époques  (8  par  1.000  ha- 
bitants). On  se  marie  donc  aujourd'hui  autant  qu'on  se  mariait 
il  y  a  un  demi- siècle,  mais  les  unions  contractées  sont  devenues 
moins  fécondes  ^, 

A  quoi  faut-il  attribuer  ce  résultat?  Diverses  natures  de 
causes  ont  été  signalées  :  en  premier  lieu,  des  causes  physiolo- 
giques. Les  mariages  sont,  aujourd'hui,  plus  tardifs  qu'au  mi- 
lieu du  siècle  dernier.  Les  statistiques  l'établissent  non  seule- 
ment pour  la  France,  mais  pour  tous  les  Etats.  La  cherté  crois- 
sante de  la  vie,  ro))ligation  du  service  militaire,  las  progrès  du 
féminisme,  d'autres  facteurs  encore  contribuent  à  reculer  l'âge 
moyen  du  mariage  et  ])ar  là  même  à  restreindre  la  durée  de  la 
période  de  très  grande  fécondité  -. 


I.  Noms  poinons  n<''f.'liïor  ici  Ic-^  luii^iMncC'*  ill(''iriliiri('s.  dont  la  proportion 
n  plutôt  d'aillours  une  tfiidancr  à  se.  nMcver.  Dans  l'onsomble  de  la  natalité, 
rllfs  r('[>rf''S(«nl('nt  on\  irnn  !»   %. 

'<*.  Il  «Jomblo  qu'une  de*  ronsc^fiuoncos  de  la  urui-rre  doive  être  d'accroître 
rapidement  le  nonihre  des  mariages  et  do  les  rendre  plus  précoces.  En  France 
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D'autre  part,  la  puissance  prolifique  d'une  race  serait,  d'a- 
près certains  auteurs,  eu  raison  inverse  de  son  degré  de  culture 
intellectuelle  et  de  l'amélioration  de  ses  conditions  de  vie  maté- 
rielle. Et  on  en  donne  pour  preuve  ce  fait  qu'à  toute  époque  et 
en  tout  pays  le  taux  de  natalité  est  sensiblement  plus  faible 
pour  les  classes  dirigeantes,  plus  riches  et  plus  instruites,  que 
pour  les  autres  classes. 

Quelle  que  puisse  être  au  surplus  la  portée  de  ces  observations, 
une  autre  cause  paraît  avoir  sur  le  mouvement  de  la  natalité 
une  influence  prédominante;  cette  cause,  c'est  la  volonté  humai- 
ne. Si,  dans  la  plupart  des  Etats  et  particulièrement  en  France, 
les  naissances  diminuent,  c'est  (jue  la  volonté  même  des  époux 
s'oppose  à  la  fécondité  de  lunion  conjugale.  Nombreux  sont 
les  moyens  restrictifs  de  la  natalité  que  suggère  à  ses  adeptes  le 
néo-malthusianisme  contemporain,  moyens  en  marge  de  la  loi 
morale,  parfois  même  de  la  loi  péiuile.  L'efficacité  de  ces  prati- 
ques n'apparaît  que  trop  à  la  lecture  des  statistiques  démogra- 
I)hiques, 

Mais  quelle  est  la  raison  profonde  d'un  tel  état  d'esprit?  \ 
([uels  mobiles  faut-il  attribuer  la  tendance  à  la  restriction  vo- 
lontaire de  la  natalité ?Ce  sont  parfois  des  mo])iles  d'ordre  phy- 
sique ou  physiologique,  par  exemple  pour  la  femme  la  crainte 
de  compromettre  sa  santé  ou  sa  beauté  par  les  risques  et  les  fa- 
tigues de  la  maternité.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  mobiles  d'or- 
dre économique  qui  agissent  sur  la  volonté  des  époux.  Ils  con- 
sistent dans  l'attrait  puissant  qu'exerce  le  bien-être  et  dans  le 
désir  de  le  conserver  et  de  l'accroître.  Tantôt  c'est  le  sentiment 
de'l'intérêt  personnel  poussé  jusqu'à  l'écoïsme  qui  détermine  les 
époux  à  réduire  leurs  charges  de  famille.  D'autres  fois,  le  plus 
souvent,  la  limitation  volontaire  du  nombre  des  enfants  procède 
du  désir  d'assurer  à  chacun  de  ceux-ci  une  éducation  plus  com- 
plète et  de  leur  laisser  une  situation  matérielle  meilleure  en  évi- 
tant le  morcellement  excessif  du  patrimoine  familial.  L'orga- 
nisation politique  et  sociale  peut  d'ailleurs  contribuer  dans  une 
mesure  assez  large  à  généraliser  l'action  de  ces  mobiles.  Dans 
une  société  démocratique  \  les  diverses  classes  et   surtout  les 

nolamriu'iil.  rniMiéc  1910  inaniuc,  par  rapi>orL  à  la  (loriodr  d'avant -irucrrc, 
un  relèvi'MU'nl  très  sensible  iJii  taux  de  ruiptia!it«\  l-.n  indhpianl  oe  taux  par 
le  nonihre  KMi  |iinir  iannée  IDl.i.  il  >erail  en  1919,  de  1M>.  Il  s'ensuivra, 
tout  naturellenienl.  un  relèvernenl  sensilile  du  taux  de  natalité. 

1.  Lero\ -neaiilieii.   Trnilé  d' Economie  pf>tiliijue,  .3''  édifJDn.  t.    I\'.  p.  l(l.'>. 
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moins  bien  partagées  ont  une  tendance  naturelle  à  s'élever.Cette 
tendance,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  singulièrement  caracté- 
ristique de  ((  capillarité  sociale  »  -,  encom-age  les  parents  à  con- 
sentir le  maximum  de  sacrifices  en  favem*  de  leurs  enfants  et 
peut  les  amener  pai*  suite  à  réduire  le  nombre  de  ceux-ci.  Elle 
constitue  la  forme  la  plus  sympathique  et  la  plus  désintéressée 
de  1"  «  égoïsme  familial  »:  on  ne  saurait  cependant  contester  l'in- 
fluence très  sensible  qu'elle  exerce  sm'  le  mouvement  de  la  popu- 
lation. 

Dans  le  même  ordre  d"idées  rentre  encore  le  féminisme  qui, 
assurant  aux  femmes  plus  d'indépendance  matérielle  par  la  mul- 
t  iplicité  des  occupations  professionnelles  auxquelles  il  leur  donne 
vocation,  les  détourne  dans  une  certaine  mesme  du  mariage,  ou 
du  moins  ne  fait  plus  de  celui-ci,  dans  bien  des  cas,  une  nécessité 
pour  elles. 

Mentionnons  enfin,  parmi  les  facteurs  qui,  agissant  sm*  la  vo- 
lonté humaine  contribuent  à  réduire  le  taux  de  la  natalité,  cer- 
taines causes  d'ordi'e  moral  ;  l'affaiblissement  de  l'esprit  de  fa- 
mille, parfois  aussi  du  sentiment  national  et  l'abandon  des 
croyances  religieuses.  Tl  est  impossible  de  mesurer  avec  quelque 
])récision  l'influence  de  ces  causes,  mais  elle  est  à  coui)  sûr  con- 
'iidérable.  ^ 

23(î.  (lonséquenfos  de  1  ahai^seinent  de  la  iiatnlîté:  les  reitièdos 

proposés.  —  L'abaissement  de  la  natalité  est  poui"  un  pays  un 
plK'nomène  extrêmement  fâcheux,  x^u  point  de  vue  politique, 
i'  pput  devenir  une  cause  d'infériorité.  Pour  répandre  au  dehors 
^on  influence,  ses  idées,  sa  langue,  ses  produits,  un  pays  a  besoin 
d'une  population  nombreuse.  La  restriction  de  sa  natalité  nr 
peut  que  nuire  à  son  expansion,  diminuer  ses  aptitudes  coloni- 
satrices et  amener  plus  ou  moins  rapidement  son  envahissement 
par  des  éléments  d'origine  étrangère.  Le  chiffre  de  la  population 
est  en  ontre  un  facteur  militaire  de  premier  ordre.  Une  nation 
«(ui  verrait  s'abaisser  sa  natalité  alors  que  celle  des  Ktats  voisins 
icîulrait  à  s'accroître  ne  tarderait  sans  doute  guère  à  voir  dé- 
c'iner  sa  situation  dans  le  monde,  et  pourrait  même  se  trouver 
un  jour  menacé<«  dans  son  indéi)endance.  Ainsi  que  l'observait 
<léjà  Rousseau,  nulle. disette  n'est  pire  pour  un  Etat  que  celle 
<les  homnu's. 

I.    \r<«'tK'  1  tiiiiKHil,  \iil<ililr  'f  ilrniurriitic.   |S9,<. 
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Au  point  do  Vue  ér-onainique,  rabaissement  de  la  natalité  est 
également  un  phénomène  regrettable.  Il  entraîne  en  effet  la  ré- 
duction du  nombre  des  producteurs  et  nuit  au  développement  de 
la  division  du  travail.  Par  là  même  il  tend  à  la  diminution  de  la 
puissance  économique  du  pays.  Les  inconvénients  dune  faible 
natalité  subsistent  d'ailleurs  alors  même,  comme  cela  se  produit 
souvent,  qu"un  afflus  d'éléments  étrangers  viendrait,  à  mesure 
de  lem-  disparition,  remplacer  les  éléments  déficitaires  de  la  po- 
pulation nationale.  Il  peut  se  faire  d'abord  que  les  immigrants 
aient  conservé  l'esprit  de  retour  et  que  leur  collaboration  à  la 
production  nationale  soit  essentiellement  passagère.  Au  cas  mê- 
me où  il  n'en  serait  pas  ainsi,  il  n'est  pas  toujours  bon  pour  un 
Htat  de  voir  une  infiltration  de  population  étrangère  se  produi- 
re avec  quelque  importance  et  quelque  durée.  Il  peut  en  résulter 
une  altération  plus  ou  moins  grave  de  l'esprit  national  K 

Si  l'abaissement  de  la  natalité  est  redoutable  pour  un  pays, 
tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  politique, 
est-il  possible  de  prévenir  ce  phénomène  et  d'apporter  à  la  situa- 
tion  qu'il  crée  quelque  remède  efficace -. 

En  premier  lieu,  avant  même  de  songer  aux  moyens  de  provo- 
((uer  une  augmentation  du  nombre  des  naissances,  il  convient, 
semble-t-il,  de  sauvegarder  celles  qui  se  j>roduisent.  C'est  à  quoi 
dans  tous  les  Etats,  tendent  les  mesures  prises  en  faveur  des 
enfants  du  premier  âge.  Une  autre  série  de  dispositions  qui.  in- 
directenu^nt,  tendent  à  relever  ou  tout  au  moins  à  maintenir  le 
taux  de  la  natalité  consistent  dans  les  prescriptions  légales  édic- 
tées en  faveur  des  femmes  enceintes,  en  vue  d'éviter  leur  surme- 
nage à  l'usine  et  de  leur  assurer  des  ressom'ces  dans  la  période 
((ui  précède  et  qui  suit  l'accouchement.  On  peut  encore  citer, 
comme  agissant  efficacement  dans  le  sens  d'un  relèvement  de  la 
population,  les  moyens  divers  employés  par  les  pouvoirs  publics 
en  vue  d'améliorer  les  conditions  d'hygiène  de  l'habitation  o)i  (b 
lutter  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose. 

En  dehors  de  ces  moyens  indirects,  peut-on  directement  réagir 
contre  le  ralentissement  des  naissances  1  II  est  bien  évident  que 
c'est  sur  la  volonté  même  des  époux  qu'il  faudrait  poiivoir  exer- 
cer une  influence,  puisque  c'est  cette  volonté  (lui  est  le  facteur 
essentiel  de  la  diminution  du  taux  de  la  natalité.  Il  faudrait  par- 
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venir  à  restaurer  l'esprit  de  famille  et  à  raviver  le  sentiment  de,? 
devoirs  envers  le  pays,  trop  souvent  méconnus  par  les  calculs  de 
l'égoïsme  individuel  ou  familial.  C'est  là  une  œuvre  d"éducation 
dont  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser,  mais  qui  ne  sau- 
rait donner  de  résultats  immédiats,  ni  même  très  prochains.  Il 
y  aurait  lieu,  d'autre  part,  de  lutter  énergiquement  par  une  ré- 
pression pénale  contre  les  dangers  de  la  propagande  néo-malthu- 
sienne, source  de  scandales  et  de  pratiques  criminelles. 

A  côté  de  ces  mesures  d'ordre  moral  et  juridique,  on  peut  éga- 
lement songer  à  employer  des  moyens  d'ordre  économique, 
puisque  nous  l'avons  vu,  c'est  principalement  sous  l'influence 
de  mobiles  économiques  que  se  détermine  la  volonté  restrictive 
des  époux.  Ces  moyens  seraient  de  natui'e  très  diverse  :  ils  con- 
sisteraient par  exemple  dans  une  série  d'avantages  assurés  aux 
familles  nombreuses,  dégrèvements  d'impôts,  facilités  d'accès 
aux  emplois  publics,  primes  et  subventions  variables  dans  leur 
chiffre  suivant  le  nombre  des  enfants,  faveurs  dans  l'applica- 
tion des  lois  de  recrutement  militaire.  On  a  proposé  aussi  de 
modifier  les  règles  juridiques  de  dévolution  héréditaire,  d'ins- 
tituer par  exemple  la  liberté  testamentaire  qui,  permettant  au 
père  de  faire  un  héritier  unique,  lui  enlèverait  la  préoccupation 
de  ne  pas  diviser  son  patrimoine,  ou  de  modifier  la  vocation 
héréditaire  des  appelés,  en  avantageant,  au  détriment  des  au 
très,  ceux  qui  auraient  un  grand  nombre  d'enfants. 

Que  faut- il  penser  de  tous  ces  projets  de  réforme?  Certains 
d'entre  eux  sont  peu  compatibles  a\ec  la  justice  ou  paraissent 
d'une  elficacit^é  très  douteuse.  On  ne  saurait,  sans  une  véritable 
iniquité,  réduii-e  les  droits  de  certains  hétitiers  à  c:iuse  d'une 
stérilité  qui  peut  être  involontaire,  tenir  à  des  causes  physio- 
logiques, ou  à  cause  d'un  cL-libat  qui  peut  s'expliquer  et  se  jus- 
tifier par  leu]'  âge.  Quant  à  la  liberté  testamentaire,  il  est  per- 
mis de  ne  pas  partager  à  son  sujet  les  espérances  et  les  illusions 
de  l'école  de  Le  Play  '.  Il  paraît  très  douteux,  lors  nu''me  que  le 
législateur  la  consacrerait;  qu'elle  constitue  un  moyen  efficace 
de  relever  le  taux  de  la  natalité.  Le  principe  du  partage  éiii\\ 
est  entré  dans  nos  mu-urs,  parce  ((ii'il  est  conforme  à  la  justice 
et  à  la  présomption  <rég!ilité  'l'affection  des  parents  pour  tous 
leurs  enfants.  D.-^iis  l'état  actuel  du  droit  le  père  peut  déjà  dis- 
poser d'une  partie  notable  de  son  patrimoine  pour  avantager 

1.  V.  plii>-  hriiil.  Il"  f,l. 


I, A      1  I.Vli  I  A  I  Itt.N      IJK      LA      l'HODlJCTIO.N  241 

x\n  (le  868  eiiltints  par  rapport,  aiiv  uiitres;  eu  pratique,  il  ne  le 
fait  guère  et,  s'il  a  le  souci  de  no  pas  voir  son  patrimoine  par- 
tagé ai)rès  sa  mort,  ce  souci  le  conduit,  non  à  exhéréder  i)ar- 
tiellenient  certains  de  ses  enfants,  mais  à  en  réduire  le  nombre. 
Il  est  à  présumer  que  l;i  liberté  testamentaire  ne  changerait 
rien  à  cet  état  d'esprit. 

()uant  aux  avantages  d'ordre  matériel  qui  pourraient  être 
attribués  par  les  pouvoirs  ]3ublics  aux  familles  nombreuses, 
il  faudrait,  pour  assurei'  leur  efficacité,  que  ces  avantages  eus- 
T^ent  une  importance  réelle;  sinon,  ils  ne  constitueraient  que  de.s 
mesures  d'assistance,  parfaitement  légitimes  d'ailleurs  et  qui 
auraient  peut-être  la  conséquence  très  louable  de  procurer  aux 
familles  nombreuses  quelques  ressources  supplémentaires,  sus- 
<ieptibles  d'améliorer  une  situation  parfois  difficile,  mais  qui 
seraient  complètement  impuissantes  à  provoquer  un  relève- 
ment quelconque  du  nombre  des  naissances.  Ce  dernier  résidtat 
ne  pourrait  être  atteint  que  si  les  avantages  assiu"és  aux  pères 
■et  aux  mères  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  enfant.*;,  fa- 
<*ilités  d'accès  aux  emplois  publics,  bourses  d'éducation,  pri- 
mes et  subventions  pécuniaires,  avaient  une  importance  telle 
<iue,  pour  les  obtenir,  les  époux  auraient  intérêt  à  assmner  les 
•charges  d'une  famille  nombreuse.  Cela  supposerait  nécessaire- 
ment, de  la  i»art  de  IP^tat,  des  sacrifices  considérables  et  une 
aggravation  très  sensible  des  dépenses  budgétaires. 

C'est  là  précisément  la  grosse  difficulté  à  laquelle  on  se  hem'te 
lorsque  l'on  cherche  les  moyens  de  remédier,  par  des  mesures 
<Vordre  économique,  à  la  crise  de  la  natalité.  L'Etat  aurait,  il 
-«'st  vrai,  la  ressource  de  récupérer  en  tout  ou  en  partie  le  mon- 
tant de  ces  dépenses  au  moyen  de  taxes  perçues  sur  les  céli- 
bataires ou  sur  les  ménages  inféconds  De  semblables  taxes 
-devraient  être  considérées,  non  comme  des  pénalit/'s,  ce  qui, 
<lan8  bien  des  cas  serait  une  injustice,  mais  comme  des  moyens 
<lc  redressement  fiscal  ayant  pour  objet  d'égaliser  entre  les 
■«H)ntiit)uables  le  fardeau  de  l'impôt  en  tenant  un  compte  équi- 
table des  charges  de  famille  <iui  [.csent  sur  eux  inégalement. 

Reste-  à  savoir  si  le  recoms  aux  subventions  p(''cuniaires. 
moyen  coûteux  pour  les  finances  publiques,  serait  du  moins  ef- 
iicace.  L'exemple  des  lois  caducaires  de  l'Empire  romain,  que 
l'on  invoque  ordinairement  comme  la  preuve  de  rinsuccts 
auquel  est  vouée  fatalement  toute  tentative  pour  enrayer  léga- 
lement le  célibat  ou  la  stérilité,  n'est  peut-être  pas  au'jsi  pro- 
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bant  qu'il  en  a  l'air.  En  ëdictant  ces  fameuses  lois,  Auguste  réa- 
gissait contre  les  mauvaises  mœurs  bien  plutôt  que  contre  des 
calculs  d  intérêt,  et  sa  préoccupation  paraît  avoir  été  de  favo- 
riser le  retom'  aux  «  justiB  nuptiic  »  autant  que  d'enrayer  la 
<liminulion  de  la  populatiou. 

Lurs  même,  au  surplus,  ([ue  des  mesm-es  d'ordi'e  pécuniaiie 
n'auraient  pas  pour  effet  de  déterminer  au  mariage  un  seul  céli- 
bataire, ni  à  la  procréation  un  seul  ménage  volontairement* 
stérile,  elles  seraient  sans  doute  un  encouragement  utile  à  cer- 
taines catégories  dépoux  qui  ne  demanderaient  pas  mieux 
d'avoir  une  nombreuse  famille,  s'ils  étaient  assurés  de  pouvoir 
la  nomrir  et  l'élever.  S'il  ne  devait  en  coûter  au  budget  de  la 
P^j'ance  que  quelques  centaines  de  millions  pour  mettre  un  terme 
à  la  déchéance  démographique  dont  soutire  notre  pays,  ce  ne 
serait  pas  payer  trop  cher  un  tel  résultat. 

23}{  ItésnHal!;;  de  1  émiyradon  cl  d»'  rimniiyralioii.  —  L  n 
grand  nombre  d'économistes  se  sont  montrés  hostiles  à  l'éuii- 
'4r;ition.  Ils  lui  reprochent  d'entraîner,  pour  le  pays  dont  les 
émigrants  sont  originaires,  une  déperdition  de  force  productive. 
Ils  l'ont  en  outre  observer  que  les  émigrants  emportent  avec  eux 
une  masse  plus  ou  moins  importante  de  capitaux,  qui  sont  ainsi 
soustraits  A  la  production  nalioiuile. 

Ces  criticiues  contiennent  certainement  une  part  de  vérité: 
mais  en  regard  des  inconvénients  de  l'émigration,  il  convient 
de  placer  ses  avantages.  Elle  est  une  lemède  efficace,  le  seul 
l)arfois,  à  la  situation  misérable  (lui  résulte  d'un  excès  de  popu- 
latiou ou  d'une  crise  agricole  prolongée.  Elle  a  été  à  ce  titre  uiic 
ressource  précieuse  i)our  l'Irlande  et  poiir  la  Sicile.  1/émigra- 
tioii  permet  de  tirer  pirti  d'éléments  (tui,  dans  leur  pays  d'ori- 
<>ine,  (Missent  été  inutiles,  iteut-êtrc  même  nuisibles.  Elle  est  un 
moyen  de  donner  satisfaction  aux  caractères  aventureux,  aux 
initial  iv es  luiidies. 

(^)uai!t  au  repi-oche  d'etit  i  ainci'  une  ])erte  de  <-apitaux,  il  ni' 
tant  pas  en  exagérei'  la  ])oitée.  Les  émigrants  appartenant  la 
plupart  du  temps  aux  classes  les  plus  pauvres  de  la  popula- 
tinr'.  lescapilanv  ([u'ils  einporti'ut  ne  T'eprésentent  généralement 
jM>inI  MiH'  valeur  lies  eonsidéraUIe.  11  peut  se  l'aire,  (railleurs 
(pie  rtuiiigial  ion  n'ait  pas  lieu  sans  esprit  de  l'etour.  C'est  le^ 
ras  notainnuMif  |>our  uiu'jiraiHle  pai'tie  de  l'éndgi-ation  italienne. 
Il   en    l'-lail    de    niénic    autrclois    ))oiir    Itunigralion    ••égionah:'. 
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(jui  amenait  à  Paris  un  oraïul  uoniln-c  de  travailleurs  ori- 
ginaires (le  diverses  parties  montagneuses  du  territoire  fran- 
çais. Dans  cette  hypothèse,  l'émigrant  rapporte  au  pays  d'ori- 
gine le  i)roduit  de  mn  travail  et  de  ses  épai-giu's.  ordinairement 
très  supérieur  au  capital  qu'il  possédait  au  départ.  L'émigration 
se  traduit  alors  pour  le  pays  d'origine,  non  par  un  appauvrisse- 
ment, mais  par  un  enrichissement.  Au  cas  même  on  l'émigra- 
tion est  définitive,  sans  esprit  de  retour,  elle  est  fréquemment 
le  point  de  départ  de  relations  commerciales  très  profitables  au 
})ays  drmt  les  émigrants  sont  originaires.  Ceux-ci  emportent  en 
effet  dans  le  p:iys  où  ils  se  fixent  les  habitudes  de  vie  (pi  ils 
avaient  contractées.  Ils  conservent  et  répandent  dans  ce  nou- 
veau milieu  le  goût  des  produits  de  leur  première  patrie.  II 
s'établit  ainsi  entre  les  deux  pays  des  courants  commei'ciaux 
dont  les  avantages  compensent  largement,  pour  le  pays  d'oii- 
gine,  la  perte  des  capittux  qu'avaient  pu  emporter  les  émigrants. 

Il  semble  donc,  et  c'est  la  solution  ((ui  prévaut  de  nos  jom-s, 
(jue  l'Htat  ait  intérêt  à  laisser  lilue  l'émigration,  sans  la  contra- 
rier, ni  la  provoquer  artificiellement.  Ce  nest  pas  à  dire  d'.iil- 
leurs  qu'il  puisse  s'en  désintéresser.  A  raison  précisément  de  la 
situation  assez;  précaire  qui  est  ordinairement  celle  de  la  majo- 
rité des  émigrants,  de  nombreux  et  graves  abus  peuvent  être 
commis  au  détriment  de  ceux-ci.  Parfois  ils  deviendront  les 
victimes  d'intermédiaires  qui  ()rovoqueront  leur  déi)art  dans 
un  but  ])lus  ou  moins  avouable.  C'est  le  cas  aujourd'hui  de  la 
•  traite  des  blanches  >;  c'^^tait  le  cas,  sous  l'ancien  régime,  de 
nombreux  (contrats  d'engagement  à  destination  des  colonies. 
D'autres  fois,  toutes  les  précautions  nécessaires  pourrojit  n'a- 
voir pas  été  prises  par  les  agences  d'émigration  pour  assurer 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  émigrants  soit  en  cours  de  route,  soit 
.tu  point  d'arrivée.  Les  pouvoirs  i)ublics  doivent,  par  une  régle- 
mentation stricte,  chercher  à  prévenir  ces  abus:  ils  doi\eut, 
lorsqu'ils  se  produisent,  les  réprimer  sans  faiblesse. 

23î).  L'immigration  est  la  contre-partie  de  réMuigrafion:  l'une 
et.  l'autre  sont  les  deux  aspects  du  nu'Mue  phénonu"'ne.  L'immi- 
gration présente  pour  les  pays  neufs  de  très  réels  avantages. 
L'afflux  de  main-d'œuvre  qu'elle  leur  fournit  peut  être  très 
précieux  pour  assurer  leur  mise  en  valeur.  C'est  par  l'immigra- 
tion que  se  sont  peuplés  les  Ktats-Cnis  et  la  lvépubli<^ue  Argen- 
tine. C'est  également  l'ùninigration  (|ui  a  ]>ermis  à  ims  cohmies 
tropicales  de  supporter,  non  sans  peine  ilailleurs,  la  crise  cons<''- 


"24  t  I'H!:mière  partie.  —  chapitre  v 

eutive  ù  labolitiou  de  l'esclavage.  Parfois  même  riinmigTation 
peut  être  fort  utile  à  uu  pay>s  de  vieille  civilisation,  auquel  les 
éléments  étrangers  apporteront  le  concours  de  leur  savoir  profes- 
sionnel et  de  leurs  traditions.  C'est  dans  cet  esprit  que  Colbert 
lavorisait  la  présence  en  France  dhabiles  ouvriers  venus  du 
dehors.  A  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  Timmi- 
gration  des  réfugiés  protestants  a  été  une  bonne  fortune  pour 
les  Etats  voisins  de  la  PYance. 

Ces  avantages  de  rimmigration  ne  vont  pas  cependant  sans 
certains  inconvénients  d'une  réelle  gravité.  Une  immigration 
importante  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  sensil)lement  les 
caractères  de  la  population  originaire.  On  a  souvent  observé 
(  ombien  s'altère  vite  l'esprit  national  dans  une  colonie  dont  les 
})remiers  habitants  ont  vu  grossir  lem*  nombre  par  un  puissant 
affhi.v  d'éléments  étrangers.  C'est  là  un  phénomène  qui  peut 
être  d'autant  plus  fâcheux  que  les  éléments  tournis  i)ar  l'immi- 
gration sont  assez  fréquemment  de  qualité  inférieure.  La  société 
»iui  les  accueille  bénéficie  de  leurs  connaissances  et  de  leur  acti- 
vité: elle  aura  parfois  à  souffrir  de  leurs  vices  et  ils  peuvent 
devenir  pour  elle  des  fauteurs  de  trouble  et  de  désordre. 

Parfois  aussi  le  ])roblème  de  l'immigration  se  complique 
(îuue  (juestion  de  race.  Il  est  bien  évident  que  toutes  les  races 
n'ont  pas,  et  au  même  degré,  les  mêmes  qualités  d'endurance 
au  travail  et  de  sobriété.  11  peut  en  résulter,  entre  la  main- 
(l'icuvre  nationale  et  la  main-d'œuvre  immigrée  des  conditions 
de  conciurence  inégale,  qui  ne  sont  pas  sans  influencer  les  sa- 
laires et  sans  provoquer  des  mouvements  d'opinion. 

C'est  ainsi  que  l'tm  peut  expliquer,  sinon  toujours  justifier, 
la  politique  de  certains  Etats  qui,  après  avoir  longtemps  pro- 
fité de  l'immigration,  tels  les  Etats-Unis  et  le  Commonwealth 
australien,  ont  cru  devoir  prendre  à  son  égard  des  mesures 
j(;strictives.  mesures  dirigées  soit  contre  les  immigrants  origi 
naires  de  certains  pays  on  appartenant  à  certaines  races,  la  race 
jaune  par  exemple,  soit  contre  les  immigrants  sans  distinc- 
1i(»n  d'oriijinc  l(iis(|u  ils  se  tiouvent  dans  r-ertaines  situations. 

'IW    Lu  colonisation    :  cnniineiil  elle  se  iustil'ie.  —  A  l'émi- 

ii  rat  ion  se  rattache  naturellement  la  colonisation.   Elle  impli 
que  toujours  en  effet,  bien  que  dans  une  nu'sure  essentiellement 
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variabl<%  une  double  émigration  d'hommes  et  de  capitaux.  La 
colonisation  cependant  ne  se  réduit  pas  à  l'émigration;  elle 
implique  quelque  chose  de  plus,  une  œuvre  d'éducation.  C'est 
la  mise  en  valeur  d'un  pays  neuf,  par  l'action  méthodique  et 
prolongée  d'une  société  ayant  atteint  un  degré  élevé  de  civi- 
Jisation,  avec  la  pensée  de  créer  entre  cette  société  et  la  société 
nouvelle,  qui  reçoit  son  impulsion,  un  lien  durable  et  permanent. 

Jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée  les  économistes  se 
inontraient  généralement  réservés,  sinon  hostiles,  à  l'égard  de  la 
colonisation,  et  cela  pour  des  motils  analogues  à  ceux  qui  ex- 
pliquaient lem'  attitude  à  l'égard  de  l'émigration.  La  coloni- 
sation coûte  cher  en  capitaux  et  en  hommes  et  il  n'y  a  guère 
d'espoir  qu'elle  rapporte  un  jour  directement  au  pays  colon i- 
satem-  des  avantages  matériels  qui  compensent  largement  le>s 
sacrifices  consentis.  Tant  qu'elles  n'ont  pas  atteint  un  déveloj)- 
j)ement  suffisant,  les  colonies  ne  pourraient,  sans  péril  pom-  leur 
croissance,  supporter  une  semblable  exploitation:  lorsqu'elles 
sont  devenues  fortes  et  prospères,  elles  n'y  consentiraient  pas  et 
toute  tentative  faite  par  la  mère  patrie  dans  son  intérêt  propre 
et  au  détriment  de  leurs  intérêts  risquerait  d'entraîner  une  sépa- 
ration. Mieux  vaut  donc,  semble-t-il,  pour  un  pays  dont  la  po- 
pulation et  les  capitaux  sont  abondants,  voir  leur  émigration  so 
détourner  vers  des  pays  déjà  civilisés,  où  elle  pomTa  lui  créer 
une  part  d'influence  profitable,  sans  lui  imposer  de  sacrifices 
excessifs. 

Cette  opinion  contraire  à  la  colonisation  est  aujourd'hui  bien 
abandonnée.  Le  spectacle  des  grands  Etats  qui  se  préoccupent 
à  l'envi  de  se  tailler,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  une  part 
dans  les  espaces  libres  des  continents  insuffisamment  peuplés 
ou  civilisés  a  conduit  à  analyser  de  plus  près  'e  i)hénomèno  de  la 
colonisation  et  à  en  mieux  discerner  les  avantaires. 

Ceux-ci  sont  de  divers  ordres  :  avantages  politiques  d'abord, 
sans  doute  les  plus  iin})ortants.  La  colonisation  contribue  puis- 
samment à  !a  grandeur  d'un  Etat  en  répandant  au  dehors  sa 
culture,  sa  langue,  sa  forme  de  civilisation.  Les  sociétés  nou- 
velles quelle  crée  au  loin,  filiales  de  la  ^lère- Patrie,  conservent 
avec  celle-ci  des  attaches  <lurables  et  peuvent  être  pour  elle, 
à  l'occasion,  des  éléments  de  force  dont  le  concours  n'est  nulle- 
ment négligeable,  La  colonisation  vsi  pour  la  race  un  moyen 
d'expansion;  c'est  un  champ  ouvert  aux  qualités  d'audace  et  à 
l'esprit  d'initiative  des  individus.  A  tous  ces  points  de  vue  la 
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simple  éniigralion  serait  sensiblement  inlérieiuT.  Les  émigrants 
peuvent  se  trouver  noyés  en  quelque  sorte  dans  la  population 
de  l'Etat  qui  les  aceueille  et  ne  conserver  que  d'une  manière  très 
imparfaite  lem'  esprit  national.  Au  1>out  de  quelques  généra- 
tionf<,  le  lien  qui  les  rattachait  an  pays  d'origine  se  trouvera  com- 
plètement rompu.  î^ans  compter  que.  pour  un  pays,  la  ressource 
de  rémigration  j^eut  disparaître  plus  ou  moins  rapidement  par 
suite  des  mesures  restrictives  de  l'immigration  que  croiraient 
devoir  édicter  les  autres  Etats.  Rien  de  semblable  n'est  à  crain- 
(be  avec  la  colonisation.  Les  colonies  constituent  naturellement 
pour  la  métropole  des  réservoirs  destinés  à  accueillir,  de  préfé- 
rence à  tous  autres  éléments  d'origine  étrangère,  le  trop  plein 
de  sa  population  et  de  ses  capitaux. 

Au  point  de  vue  économique  les  colonies,  il  est  vrai,  ne  paie- 
ront peut-être  jamais  complètement  en  avantages  matériels 
directs  les  sacrifices  que  lem*  fondation  impose  à  la  métropole, 
et  les  Etats  européens  ont  dû  finalement  renoncer  à  la  politique 
d'exploitation  pratiquée  par  eux  pendant  plusiems  siècles  sous 
le  nom  de  <>  pacte  colonial  ».  Rien  n'empêche  cependant  que  le 
pays  colonisateur,  en  compensation  de  ses  sacrifices,  ne  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à  ses  propres  intérêts,  sans 
toutefois  compromettre  les  intérêts  importants  de  ses  colonies, 
des  avantages  supérieurs  à  ceux  (ju'y  pourront  trouver  les  Etats 
étrangers.  C'est  là  notamment  une  des  faces  de  la  protection 
commerciale'.  Par  la  force  même  des  choses  d'ailleurs,  et  en 
raison  de  la  communiiuté  d'origine,  les  colonies  sont  appelées  à 
constituer  pour  les  ('apitanx  et  les  pioduits  du  pays  colonisa- 
l('ur  (les  uiarcliés  privilégiés,  et  les  courants  commerciaux  qui 
s'étaMissent  entre  ni''tro]K)]e  et  colonies,  fortifiés  au  début  par  le 
sentiment  de  l'unité  nationale.  i)ersistent  parfois  sans  change- 
ment notable  alors  que  le  lien  polit icjue  a  été  rompu  et  que  la 
colonie  s'est  émancipée. 

La  colonisation  ne  va  pas  enfin  sans  nue  mission  civilisa- 
trice qui  est,  pour  les  jjiraiids  Etats,  laccompUssement  d'un  vé- 
ritable de\  oir  et  ii  laquelle  aucun  deux  n'aurait,  semble-t-il,  le 
droit  de  se  soustraire,  alors  mênu'  que  leur  intérêt  i)ersoDUcl  bien 
ententlii  ne  les  engagerait  pa>  ;i  1  ;  rem])lir. 


I.  \ .  II. 111.'  II. 
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241.  L'exode  rural;  ses  causas  et  ses  effets'.  —  Xons  avons 
déjà  signalé  ^  le  phénomène  démographique  caractérisé,  en 
France  et  dans  d'autres  Etats,  par  la  désertion  progressive  des 
c-ampagnes  et  par  l'accroissement  numérique  de  la  population 
<lans  les  centres  urbains. 

L'  «  exode  rural  >  a  des  conséquences  fâcheuses.  Tl  contribue  à 
/•branler  la  stabilité  de  la  propriété  foncière,  élément  essentiel 
<lc  conservatisme  social.  Au  point  de  vue  économique,  il  est 
pour  l'agriculture  nationale  une  cause  de  gêne  et  de  malaise. 
Plus  encore  peut-être  que  les  autres  natures  de  production,  à 
raison  du  caractère  saisonnier  de  ses  travaux,  la  production 
agricole  a  besoin  d'une  main-d'anivre  abondante.  Sans  doute  le 
machinisme  peut,  dans  une  certaine  mesure,  combler  le  déficit 
fiui  %iendrait  à  se  produire  dans  les  bras  qu'eUe  occupe  et  si,  en 
fait,  Texode  rural  n"a  pas  été  peut-être  la  cause  première  de  l'in- 
d:roduction  de  loutillage  mécanique  dans  ragriculture,  il  a  cer- 
tainement contribué  dans  une  large  mesure  à  l'y  vulgariser, 
^fais  il  est  un  grand  nombre  de  travaux  agricoles  qui  ne  peuvent 
être  accomplis  par  des  machines  et  la  difficulté  qui  en  résulte  se 
trouve  encore,  en  France,  augmentée  du  fait  de  la  prédominance 
des  petites  exploitations. 

Aussi,  depuis  un  certain  nombre  dannées,  les  propriétaires 
fonciers  ont-ils  été  amenés  à  chercher  un  correctif  à  la  diminu- 
tion de  la  main-d'œuvre  locale  dans  Timmigration  d'ou^Tiers 
agricoles  étrangers,  originaires,  suivant  les  régions,  de  Belgique, 
d'Espagne  ou  de  Pologne '.  Mais  lexode  rural  n'est  pas  un  fait 
particulier  à  la  France  et.  à  mesure  qu'il  paraît  devoir  se  mani- 
fester dans  les  autres  Etats,  les  sources  de  l'immioTation  origi- 
naire de  ces  Etats  risquent  de  se  trouver  taries. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  ce  phénomène  inquiétant  ?  On 
peut,  semble-t-il,  les  ranger  en  deux  groupes,  que  l'on  appel- 
lerait les  causes  expulsives  et  les  causes  attractives  '. 

Les  premières,  qui  tendent  à  chasser  les  travailleurs  rnraux.  se 
résument  dans  les  caractères  mêmes  des  travaux  de  l'industrie 
agricole  et  de  la  vie  à  la  campagne  :  longueiu"  et  fatigues  des 

l.  .*^oiif»ion.  Ln  rrisr  de  In  inniti-iViruvri'  (tt/rimlr  en  France  1011:  \  andcr- 
volde,  Les  villes  tentaculaircs.  dans  la  Revue  d' Economie  poliliqne.  IS9!>. 

•.>.  V.  r'us  haut,  n"  229. 

.S.  Hitiftr.  La  main-d'aMi\  r<-  polonaise  ef  rafn'iciillun-  franraisc.  lirvnr 
jT  Econnmic  poliliquc.  1911. 

4.  <o>rnnain-Martm,  Conférences  sur  l'évolution  économinue.  1910. 
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jom'uéos  de  travail,  monotonie  des  oecupation.s  et  du  genre  de 
vie,  taux  de  salaires  sensiblement  inférieurs  à  ceux  des  travaux 
industriels,  risques  de  perte  rendus  fréquents  par  les  accidents 
des  saisons  ou  par  des  fléaux  naturels,  tel  le  phylloxéra. 

Les  causes  attractives  consistent  dans  les  espoirs  de  gain  et  de 
distractions  que  fait  naître  la  perspective  du  séjour  dans  le& 
villes  :  salaires  plus  élevés,  emplois  du  commerce  et  emplois 
publics,  moins  indépendants  mais  moins  pénibles  comme  occu- 
pations physiques  que  les  travaux  de  la  campagne  et  plus  com- 
patibles, peut-il  sembler  au  premier  abord,  avec  une  apparence 
de  bien-être  personnel  et  de  luxe  extériem\  C'est  surtout  sur  les 
femmes  que  ces  causes  attractives  paraissent  exercer  une  in- 
fluence puissante.  Les  jeunes  filles  de  la  campagne,  lorsqu'elles 
en  trouvent  l'occasion,  préfèrent  bien  souvent  se  marier  avec  un 
employé  de  commerce  ou  un  petit  fonctionnaire  qu'épouser  un 
fermier  ou  un  petit  propriétaii'e  rmal.  Elles  pensent  que  la  ville 
leur  promet  une  existence  plus  douce,  plus  confortable,  plus 
compatible  aussi  avec  leur  instinct  naturel  de  coquetterie.  De 
leur  côté,  les  jeunes  gens  de  la  classe  rm^ale  sont  parfois  attirés 
à  la  ville  par  la  perspective  de  salaires  plus  élevés  et  de  gains 
moins  aléatoires,  ainsi  que  de  distractions  plus  fréquentes  et 
plus  variées,  dont  la  facilité  moderne  des  communications  et  le 
séjour  à  la  ville  pendant  les  années  du  service  militaire  leur  ont 
permis  d'avoir  un  avant-goût. 

Il  n'est  guère  facile  de  trouver  des  remèdes  efficaces  à  cette 
attraction  dangereuse  des  «  villes  tenta ciûaires  ».  Le  seul  remède 
viendra  peut-être  de  l'expérience  et  des  désillusions  cruelles 
qui  attendent  un  grand  nombre  de  ces  «  déracinés  ».  Le  spec-. 
tacle  de  leur  condition  médiocre  à  la  ville  et  de  leur  dépendance, 
celui  parfois  de  leur  misère,  tenant  à  l'instabilité  des  occupation& 
et  à  la  cherté  de  la  vie  pourra  être,  dans  bien  des  cas,  un  exemple 
de  nature  à  inspirer  aux  jeunes  générations  rurales  le  sentiment 
si  désirable  du  «  retour  à  la  terre  ». 
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.§2 
LA     QUESTION     DES     CRISES  (il 


242.  Ce  cniH  laiit  entendre  par  «  crise  économique  >i.  —  Nous 
avons  vu-  que,  sous  uu  régime  de  concurrence,  la  production 
trouve  dans  les  indications  résultant  des  mouvements  des  prix- 
un  régulateur  qui  lui  permet  de  s'adapter  aux  besoins  de  la  con- 
sommation. Cette  fonction  régulatrice  est  toutefois  assez  impar- 
faite; d'une  part,  les  écarts  des  cours  peuvent  être,  dans  une 
certaine  mesm'e,  faussés  par  l'effet  de  la  spéculation;  d'autre 
part,  les  indications  des  prix  ne  peuvent  exercer  d'influence  sui- 
la  production  que  pom*  l'avenir,  et  encore  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  restreinte,  à  raison  de  l'insuffisante  mobilité  du  capi- 
tal et  du  travail. 

De  la  résulte  qu'à  un  moment  quelconque,  par  l'effet  même  de 
la  concentration  qui,  sous  un  régime  de  concurrence,  tend  natu- 
rellement à  s'accentuer,  il  existe  dans  les  diverses  natures  d'in- 
dustries un  certain  nombre  d'entreprises  dont  la  production 
dépasse  les  besoins.  D'autres  fois,  et  particulièrement  dans  la 
production  agricole,  il  y  aura  déficit  atteignant,  dans  telle  ou 
telle  région,  un  nombre  plus  ou  moins  important  d'exploitations. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'équilibre  de  la  production  et  des  be- 
soins de  la  consommation  va  se  trouver  rompu.  Lorsque  cette 
ruptm'e  d'équilibre,  au  lieu  de  se  manifester  seulement  pour  un 
petit  nombre  d'entreprises,  revêtira  un  caractère  plus  extensif 
et  atteindra,  dans  une  branche  particulière  de  la  production,  la 
grande  masse  des  producteurs,  on  dira  qu'il  y  a  «  crise  ». 

213.  Dilïéreutes  sortes  de  crises  :  crises  de  surproduction  et 
crises  déficitaires;  crises  industrielles  et  crises  monétaires  ou  fi- 
nancières; crises  spéciales  et  crises  générales.  —  A  raison  de  lems 
causes,  les  crises  peuvent  être  de  deux  sortes  :  il  peut  y  avoir 


1.  Sur  hi  i|iic>lioii  (les  crisi-s,  \.  .hi!,--!;!!-.  Des  cri.sett  cuminerrialrs  el  ilr  leur 
rrlniir  périndiqur.  •!'■  ('dit  ion,  1889;  Lesoure,  Des  crises  générales  et  périntUques 
(le  siirprixliirlioii.  -i''  (Miition.  1910;  Aftalion,  L*»*  crises  périodiques  de  sur- 
production, 19i:$. 

'2.  V.  plus  hiHit.  Il""  isl  cl  siiiv. 
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crise  par  insuffisance  de  la  production,  crise  déficitaire.  Il  peut, 
à  l'inverse,  y  aA'oir  crise  de  surproduction,  résultant  de  la  sura- 
bondance des  produits  par  rapport  aux  besoins. 

Ija  sui'production  ou  le  déficit  peut  affecter  les  produits  les 
plus  divers  et  entraîner  par  rapport  à  ces  produits  des  crises 
industrielles  et  commerciales.  Mais  si  la  rupture  d'équilibre  af- 
fecte une  marchandise  tout  à  fait  spéciale,  celle  qui  sert  d'ins- 
trument des  échansies,  monnaie  métallique  ou  monnaie  de  pa- 
pier, la  crise  qui  en  résulte  revêt  un  ensemble  de  caractères  très 
particulier' :  c'est  une  crise  monétaire.  Lorsque  le  phénomène 
de  surabondance  ou  de  resserrement  so  inanileste  par  rapport 
au\^  autres  instruments  de  la  circulation,  titres  de  crédit,  effets 
de  commerce.  \  aleurs  mobilières,  la  crise  prend  le  caractère  de 
crise  financière.  Crises  monétaires  et  crisips  financières,  tout  eu  se 
distinîTuant  nettement  des  crises  industrielles  et  commerciales, 
ont  d'ailleurs  avec  ces  dernières  les  rapports  les  plus  étroits.  Sans 
doute  une  crise  financière  peut  se  déclarer,  qui  ait  pour  cause 
non  un  phénomène  caractérisé  de  surproduction  industrielle 
ou  de  déficit,  mais  simplement  un  excès  de  spéculation,  l'abus 
(lu  crédit.  Tl  arrivera  pourtant  le  pins  souvent  qu'une  semblable 
crise  aura  une  répercussion  profonde  sur  Tensemble  de  la  pro- 
diiction  industrielle  et  de  la  circulation  commerciale.  Et  inver- 
sement, une  crise  industrielle  de  quelciue  aravité  se  doublera 
fréquenmient  d'une  crise  financière  plus  ou  moins  prolongée. 

Dans  leurs  effets,  les  crises  peuvent  avoir  un  caractère  partiel 
<'t  localisé,  n'atteindre  par  exemple  qu"une  branche  particulière 
<lo  l'industrie  manufacturièi'e  ou  de  hi  produr-tion  agricole  dans 
uîic  région  déterminéf^.  8ous  cette  forme,  elles  sont  très  fréquen- 
les  et  susceptibles  dfiffecter  les  natures  de  production  les  plus 
diverses,  (."est  ainsi  que,  au  coins  de  la  dernière  période  décen- 
nale qui  a  précédé  la  guerre,  la  viticulture  du  Midi  de  la  France, 
a  souffert  gravement  d'une  crise  de  surproduction.  D'autres 
fois,  c'est  une  crise  déficitaire,  due  aux  circonstances  naturelles 
ou  politiques,  f|ui  atteint  la  production  du  blé,  du  café,  du  vin, 
du  coton  ou  d'autres  marchandises  dans  un  pays  déterminé.  A 
<ôté  de  ces  crises  partielles  et  localisées,  certaines  crises  revê- 
tent un  caractère  général  et  périodi(|ue.  Toutes  les  industries 
sont,  en  effet,  plus  ou  moins  solidaires  et  dépendantes  les  unes 
des  autres.  Lorsqu'un  engorgement  ou  un  déficit  se  manifeste 
dans  une  quelconque  d'entre  elles,  les  conséquences  de  cet  étal 
de  choses  se  répercMitent  sur  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
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dériibh'  (iautics  natures  de  production  ',  en  particulier  sur 
celles  qui  lournissent  des  matières  i)reniières  à  l'industrie 
iitteinte  <M  sur  celles  qui  transportent  ou  emploient  se>(  pro- 
duits. tTne  crise,  partielle  dans  son  point  de  départ,  tend  donc 
luiturellement  à  se  générnliser  dins  ses  effets.  D'autre  part,  en 
<;e  qui  concerne  spécialement  le  phénomène  de  la  surproduction, 
lorsqu'il  en  résulte  une  crise  qui  atteint  une  des  branches  les 
])lus  importantes  de  l'activité  nationale,  un  sentiment  de  malaise 
])Ius  ou  moins  généralisé  se  manifeste  sur  le  marché  commercial 
et  financier,  innlr-ise  qui  se  traduit  bientôt  par  une  r.aréfaction 
(les  moyens  de  règlemenl  -,  par  un  resserrement  du  crédit,  car 
Je  crédit,  ainsi  que  l'indirjue  l'étymologie  même  de  ce  mot  =', 
repose  essentiellement  sur  la  confiance  et  disp,araît  plu<  ou 
moins  <'n  même  temps  (jue  celle-ci.  Rn  pareil  cas.  la  crise  indus- 
trielle ne  tarde  pas  à  s'aggraver  d'une  crise  financière  qui  con- 
lril)ue  à  lui  donner  un  caractère  tout  à  fait  L'énéral. 

-\^t.  Caraclère  périodique  des  cris»'^  (jéciérales  de  <ur[)ro(iue- 
!i(Mi.  —  Vu.  économiste  qui  s'est  occupé  spécialement  des  crises, 
Clément  Juglar  *,  a  établi  le  caractère  périodi(iue  des  crises 
générales  de  surproduction.  Toute  crise  de  cette  nature  e.st  ca- 
ractérisée par  la  succession  de  trois  états,  de  trois  phases  diffé- 
reutcA  :  d'abord  une  période  de  prospérité  industrielle,  pendant 
laquelle  les  producteurs  sont  naturellement  portés  à  accroître 
leur  production.  Ils  développent  le  volume  de  leurs  entreprises, 
transfonnent  leur  outillage,  recourent  largement  au  crédit  en 
présentant  aux  banques  une  grande  quantité  de  papier  de  com- 
merce^, provoquent  l'émission  d'un  chiffre  élevé  de  liillets  de 
ban<jue,  lancent  sur  le  marché  financier  des  titres  de  diverses 
natures,  actions,  obligations.  En  un  mot,  la  spéculation  inter- 
vient activement  pour  accroître  la  production.  Celle-ci,  bientôt, 
no  connaît  plus  de  limites  et  perd  la  notion  exacte  de  la  capacité 
du  marché;  ou  ijlutôt,  cédant  à  rentraînement  que  suscite  la 
lutte  industrielle,  chacun  des  producteurs  escompte.le  succès  en 
ch<>rcliant  à  abaisser  son  prix  de  revient  d'une  manière^  excep- 
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tionnelle  et  en  développant  sa  clientèle  an  détriment  de  ses  con- 
currents qu'il  croit  seul  menacés. 

Tout  va  bien  pendant  quelque  temps,  grâce  à  la  confianct^- 
que  maintient  le  sentiment  de  la  prospérité  générale:  les  pro- 
duits s'écoulent  facilement,  les  prix  de  vente  sont  élevés  et  il 
en  est  de  même  des  cours  des  valeurs  industrielles.  Mais  préci- 
sément l'excès  même  de  cette  prospérité  va  en  amener  fatale- 
ment le  terme.  Il  arrive  un  moment  oii  les  produits  surabon- 
dants ne  trouvent  plu«  de  demande  correspondante.  La  produc- 
tion ne  jjouvant  s'arrêter  immédiatement,  des  stocks  se  créent 
et  s'accumulent.  Les  prix  cessent  de  hausser;  un  commence- 
ment de  baisse  se  dessine  et  la  confiance  générale  se  trouve  peu 
à  peu  ébranlée.  Il  suffit  parfois  de  la  chute  d'une  entreprise 
quelque  peu  importante  pour  déclanclier  la  crise. 

Celle-ci  constitue  à  proprement  parler  la  seconde  phase  du 
cycle  économique.  Les  prix  tombent  rapidement,  par  l'effet  de- 
là panique  qui  s"accentue:  les  cours  des  ^  aleurs  industrielle^ 
s'effondrent.  En  même  temps,  l'argent  se  cache,  à  cause  do 
l'insécurité  du  marché.  On  évite  tout  placement  aventureux  r  le 
taux  de  l'intérêt  s'élève;  les  banques,  pour  protéger  lem'  encaiss(^ 
élèvent  le  taux  de  lem-  escompte.  A  raison  même  de  ce  resserre- 
ment du  crédit,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'entu - 
prises  qui,  antérieurement,  s'étaient  imprudemment  engagée  > 
dans  une  transformation  trop  rapide  de  leur  outillage  et  dan>- 
une  production  trop  abondante  sont  obligées  de  liquider  avec 
perte  et  leur  ruine  entraîne  le  chômage  d'un  grand  nombrt- 
d'ouvriers. 

Alors  commence  la  troisième  phase,  celle  de  liquidation.  Elle 
dure  plus  ou  moins  longtemps.  Peu  à  peu,  la  production  s'étant 
considérablement  ralentie,  les  stocks  accumulés  s'écoulent  :  il  y 
a  une  reiu'ise  prudente  des  affaires;  les  prix  commencent  à  se 
relever.  Puis  le  mouvement  de  production  redevient  plus  actif, 
la  conliance  renait  et  avec  elle  l'audace;  une  nouvelle  période 
de  prospérité  s'ouvre  <iiii.  un  jour,  trouvera  son  terme  dans  une 
crise   nouvelle. 

Par  l'effet  même  de  ce  processus  rytlnniiiiie  les  crises  se  re- 
nouvellent donc  péiiodiiiuement.  Cette  périodicité  n'est  d'ail 
leurs  pas  réguUère,  contrairement  à  ce  (juavaient  pensé  cer- 
tains auteurs,  notamment  Stanley -Je  vous,  qui  lui  assignait 
une  dnn'e  de  dix  années  et  prétendait  l'expliquer  par  des  consi- 
<l(''i;)t ions  d'ordïc  astronomi<jue.  Mais,  à  défaut  de  r<»gularité. 
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]o  retour  des  crises  est  du  moins  assez  Iréquent.  four  ne  icuion- 
)«^r  guère  qu'à  un  demi-siècle,  on  peut  signaler  connue  périodes 
<\v  crises  les  années  1857,  1864,  187.".,  188;>,  1890,  1900,  1907. 
A  cette  dernière  date,  une  crise  très  intense,  qui  avait  plus 
1  particulièrement  le  caractère  de  crr^e  financière,  accumula  les 
ruines  sur  le  marché  américain  et  fit  sentir  son  contrecoup  en 
Knrope  pendant  plusieurs  années  consécutives.  T^ne  crise  nou- 
\  elle,  en  partie  due  à  la  guerre,  et  dont  le  caractère  est  tout  à  la 
l'ois  économique  et  financier,  s'est  déclarée  eu  1920  aux  Etats- 
inis  et  au  Japon,  doîi  elle  s'est  répercutée  en  Europe,  particu- 
lièrement en  Anglcteri"c  et  en  France. 

245.  A  quels  indices  on  peut  pressentir  les  crises  jjénérales  de 
surproduction.  —  Il  est  évident,  puisque  les  crises  i)araissent 
îivoir  un  caractère  assez  marqué  de  périodicité,  qu'il  serait 
tort  intéressant  et  utile  de  pouvoir  en  diagnostiquer  avec  cer- 
titude le  retour,  ne  fût-ce  que  pour  s'efforcer  de  les  prévenir, 
ou  tout  au  moins  d'en  atténuer  la  gravité  et  la  durée.  Juglar 
avait  signalé,  comme  indice  de  crise  prochaine,  la  concomitance 
<iun  double  pliénomène  :  d'une  part,  l'augmentation  du  porte- 
ieuille  commercial  des  banques  d'émission:  d'autre  part,  la 
baisse  de  leur  encaisse.  Le  nombre  considérable  des  effets  de 
commerce  détenus  par  les  banques  semble  bien  indiquer  en 
effet  l'activité  de  la  production  et  la  mise  en  œuvre  de  capitaux 
importants.  D'autre  part,  la  réduction  de  l'encaisse  est  le  signe 
i\f  besoins  d'argent  i) ressauts;  elle  indique  la  raréfaction  du 
Fuiméraire.  le  resserrement  des  moyens  de  paiement,  soit  parce 
<jue  le  règlement  d'une  balance  commerciale  défavorable  exige 
une  exportation  métallique,  soit  parce  que  le  développement 
même  du  crédit  ne  suffit  pas  à  faire  face  aux  besoins  de  capitaux 
qu'éprouve  la  production.  L'examen  des  bilans  des  grandes 
banques  d'émission  à  diverses  époques  fournit  la  preuve  très 
nette  que  la  crise  est  sur'le  point  d'éclater  au  moment  où  le 
portefeiiiHe  commercial  atteint  son  maximum  en  même  temps 
que  l'encaisse  est  réduite  au  minimum. 

A  ces  indices  on  pourrait  d'ailleurs  '  en  ajouter  d'autres 
<{ui  viendraient,  (pioique  avec  moins  de  précision  et  de  sûreté, 

i.  V.  le  rapnurl  de  MM.  ( '.«'ori^os  (^uIhmi  t'(  Liniri-n)  ;)u  nom  d»'  la  tlonuuis- 
sioii  spéciale  cori'itiluée  imi  1908,  auprès  du  Ministt'ro  du  Travail.  <mi  \  uc  do 
<t<' 1er  miner  les  mesures  à  prendri"  ()i>ur  atléiiuci-  les  cliômap-es  résultnul  des 
«-rises  ('■conomiques  péri<idi<|ues. 
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en  compléter  et  en  confirmer  les  données.  Ils  seraient  tirés  du 
monvement  des  çrix,  des  chômages,  du  commerce  extérieur 
et  du  trafic  des  chemins  de  fer.  L'examen  des  statistiques  rela- 
tives à  ces  divers  ordres  de  faits  démontre  qu'aux  approches 
de  la  crise  les  prix  des  marchandises,  les  chiffres  du  commerce 
extériem-  et  ceux  des  recettes  et  tonnages  des  chemins  de  fer 
atteignent  leur  maximum,  alors  que  la  proportion  des  chôma- 
ges est,  pour  les  ouvriers,  réduite  au  minimum.  Dès  que  la 
crise  éclate,  on  constate  au  contraire  que  les  prix  s'abaissent 
rapidement,  que  le  commerce  extérieur  devient  moins  actif 
et  que  le  trafic  des  chemins  de  fer  se  ralentit,  tandis  qu'aug- 
mente sensiblement  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail.  La 
plupart  du  temps  il  semble  que  les  époques  où  ces  divers  phéno- 
mènes se  manifestent  avec  le  plus  d'intensité  coïncident  avec 
les  périodes  où  la  dépression  industrielle  atteint  son  maximum. 

2'i(î.  Explication  des  crises  (jéiiérales  do  surproiluctioii;  théorie 
eollecfivisie  de  la  sous-consoniinalioii.  —  Nous  avons  admis 
jusqu'ici  que  les  crises  de  surproduction,  même  lorsqu'elles 
présentent  un  caractère  général  et  se  répercutent  dans  leurs 
effets  sur  l'ensemble  du  marché  commercial  et  financier,  ont 
cependant  pour  origine  une  siirproduction  partielle,  atteignant 
ime  ou  quelques-unes  seulement  des  branches  de  la  production. 
Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  des  écrivains  de  lécole  collec- 
tiviste. 

Keprenant  une  idée  soutenue  déjà  par  l'économiste  Sismondi. 
Kodbertus,  Marx,  Engels,  Kautsky  ont  soutenu  que  les  crivSes 
générales  de  surproduction  doivent  être  attribuées  à  un  phéno- 
mène de  surproduction  générale,  deiigorgement  général 
résultant  de  l'organisation  capitaliste  de  la  production.  Far 
l'effel  même  de  cette  organisation,  la  production  ne  connaît 
pas  (le  limites,  car  l'aiguillon  de  la  concnrrence  amène  fatale- 
lupnl  les  producteurs  à  chercher  dans  la  concentration  un  moyen 
d'abaisser  leui'  prix  de  revient.  ^Nfais  à  cette  prodnction  illimitée 
correspond  un  marché  nécessaiicment  limité.  Snr  ce  marché 
la  masse  des  consommateurs  est  en  effet  constituée  pai'  la  masse 
ouvrière.  Or  la  puissance  de  consommation  de  cette  classe  se 
trouve  limitée  par  son  revenu,  et  ce  n^venu  est  singulièrenu'Hl 
léduit  par  le  fait  que  l'entrepreneur  capitaliste  i>rélève  sur  le 
produit  du  travail  de  ses  ouvriers  une  certaine  valeur  destinée 
à  lui  servir  de  profit.  Far  suite  même  de  ce  prélèvement,  les 
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ouvrier.s  ne  recevant  ijas  une  valeiu'  égale  à  celle  que  produit 
leur  travail  ne  peuvent  consommer  dans  la  mesitre  où  ils  pro- 
duisent. Et  comme  le  phénomène  de  profit  est,  dans  l'organi- 
sation économique  actuelle,  un  phénomène  d'application  géné- 
rale, il  en  résulte  que,  dans  toutes  les  branches  de  la  production 
des  stocks  de  produits  s'accumulent  qui  ne  peuvent  trouver  de 
débouchés.  De  là  des  crises  générales,  résultat  dune  surproduc- 
tion générale  qui  tient  elle-même  à  rinsulîisance  du  pouvoir 
de  consommation  de  la  masse  des  producteurs.  Toute  crise 
générah^  de  surproduction  a  pour  première  cause  un  lait 
général  et  constant  de  «  sous-consommation  ». 

Mais  comment  se  fait-il  que  le  surcroît  de  la  production  ne 
soit  pas  absorbé  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes,  dont  la  ca])a- 
cité  de  consommation  est  augmentée  constamment  par  l'attri- 
bution du  profit?  C'est  que  la  faculté  de  consommation  des 
capitalistes  trouve  elle-même  une  limite,  sinon  dans  le  chiffre 
de  leur  revenu,  du  moins  dans  l'étendue  de  leurs  besoins.  Ils  ne 
])euvent,  même  en  donnant  à  ces  besoins  une  satisfaction  com- 
])lèt(s  consonmier  qu'une  partie  de  leur  revenu;  quant  au  sur- 
plus de  ce  revenu,  ils  l'épargnent,  ils  le  placent,  c'est-à-dire 
qu'ils  l'emploient  à  commander  du  travail,  à  créer  de  nouvelles 
enl reprises  ou  à  développer  celles  qui  existent  déjà,  en  un  mot 
à  accroître  la  production  déjà,  surabondante.  Tj'épargne  capi- 
taliste vient  en  aide  à  la  sous -consommation  jjrolét  arienne  poui- 
aggraver  la  sm'pro<luction  générale  et  la  rendre  chaque  jour 
plus  intense,  lié  résultat  fatal  doit  être  la  fréquence  de  plus  eu 
plus  grande  et  le  caractère  de  |>lus  en  nlus  nocif  des  crises  de 
surproduction.  TiC  régime  de  production  caT)italiste  trouvera 
sa  lin,  soit  dans  une  de  ces  crises,  plus  violente  et  plus  grave 
que  les  autres  (thèse  catastrophique),  soit  dans  le  caractère 
permanent  et  chronique  des  «vises  de  sm'production  atteignant 
le  marché  dans  toutes  les  branches  uni  l'alimentent  et  rendant 
ini]>ossibh'  h*  fonctioniuMnent  d«»  la  <■.  loi  des  débouchés^  '\ 

2'»7.  |]\aiiuMi  critique  de  celte  tliéorie.  —  Cette  argumentation 
se  lieurte  à  certaines  objection-!  dont  il  paraît  difficile  de  -^ontes- 
1er  la  porté  •.  Si  les  crises  géïK'rales  de  sm'production  doivent 
être  attribuées  à  l'insuffisance  des  ressources  que  possède  la 
classe  ouvi'ière,  comment  expliquer  que  ces  crises  se  produisent, 

1.    \  .  |ilu>  liuiil.  Il"  K'il. 
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ainsi  que  la  constaté  K.  Mary  ju'-même,  dans  les  périodes  de. 
prospérité  industrielle  ofi  le  taux  des  salaires  est  précisément 
le  plus  élevé  f  Si,  d'autre  part,  l'épargne  capitaliste  contribue 
dans  une  large  mesure,  à  côté  de  la  sous-consommation  ouvrière, 
à  créer  et  à  entretenir  une  surproduction  générale,  comment 
.se  fait-il  que  les  crises  de  sm-production  soient  encore,  à  l'heure 
actuelle,  périodiques  et  temporaires?  Elles  devraient,  serable- 
t-il,  être  permanentes  et  avoir  un  acractère  chronique,  car  l'épar- 
gne capitaliste  est  une  des  caractéristiques  permanentes  de 
rorganisation  économique  actuelle.  Si  d'ailleurs,  pour  contrôler 
l'exactitude  de  cette  thèse  on  revient  à  l'observation  des  faits, 
on  peut  constater  que  jamais,  même  lorsqu'une  crise  paraît 
avoir  le  caractère  le  plus  étendu,  il  n'y  a  siu'production  générale 
en  ce  sens  que  Jamais  il  n'existe  dans  toutes  les  branches  à  la 
fois  de  la  production  un  stock  de  produits  invendables,  ou  même 
qiu  ne  puissent  que  difficilement  trouver  des  débouchés. 

Sans  doute  l'épargne  a  pour  résultat  d'activer  la  produc- 
tion, mais  les  besoins  humains  sont  infinis  et  indéfiniment 
extensibles.  Les  mouvements  des  prix  ont  précisément  pour 
fonction  de  renseigner  l'épargne  sur  la  direction  qu'elle  doit 
prendre  en  vue  d'assurer  par  l'essor  de  la  production  la  satis- 
faction des  besoins  actuels  et  éventuels,  sans  néanmoins  devan- 
cer ces  besoins  d'une  manière  imprudente  et  excessive.  Si  le.s 
producteurs  suivent  attentivement  les  indications  des  prix, 
leiu"  revenu  disponible  se  détournera  des  emplois  encombrés 
pour  se  porter  vers  ceux  qui  sont  insuffisamment  pourvus. 
1/ épargne  capitaliste  aura  donc  pour  résultat,  non  de  créer  hi 
surproduction,  mais  de  diversifier  la  production,  pour  l'.ii  per- 
mettre de  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins.  Il  peut  se  faire 
sans  doute  qu'il  y  ait  parfois  des  erreurs  de  direction  et  que 
l'épargne  ne  se  répartisse  pas  entre  les  multiples  emplois  qui 
s'offrent  à  elle  dans  la  mesm'e  où,  normalement,  chacun  d'eux 
le  commanderait.  La  production  s'avancera  d'un  pas  trop 
rapide  dans  telle  ou  telle  industrie,  tandis  qu'elle  restera  stag- 
nante dans  telle  autre,  et  il  pourra  résulter  de  cette  rupture 
d'équilibre  entre  les  quantités  des  divers  produits  qui  se  servent 
réciproquement  de  débouchés  un(î  crise  partielle,  atteignant 
une  ou  quelques-unes  seulement  des  branches  de  la  production, 
fit  doni  l'origine  aura  été  tout  à  la  fois  un  fait  de  surproducfioii 
et  un  fait  de  sous-production.  Cette  crise  pourra  même  s'aggra- 
ver, par  suite  de  ses  répercussions  et  des  abus  du  crédit,  et 
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^levenii-  générale  dans  ses  effets  en  atteignant  le  marché  tout 
<'ntier.  Même  dans  ce  cas,  cependant,  il  n'y  ama  pas  en  surpro- 
duction générale,  mais  simplement  sm-production  partielle, 
tenant  à  des  errem\s  dans  les  prévisions  de  certains  producteurs 
-et  non  à  un  vice  constitutionnel  de  lorganisation  économique. 
Tl  n'en  i>ourrait  être  autrement  et  une  surproduction  générale 
ne  serait  concevable  que  si,  dans  une  brandie  quelconque  de 
la  production,  aucun  inoduit  nouveau  n'était  plus  susceptible 
de  servir  de  débouché  à  un  autre  produit,  si  aucune  marchan- 
<lise  n'était  plus  désirée,  si  tous  les  besoins  actuels  et  éventuels 
étaient  assurés  de  recevoir  satisfaction  complète,  jusqu'à  satu- 
ration. C'est  là  une  perspective  qui  est  loin  d'être  réalisée  si 
même,  ce  qui  est  plus  que  douteux,  elle  est  réalisable. 

Ainsi  une  crise  générale  de  surproduction,  au  lieu  d'apparaî- 
tre dès  l'époque  actuelle  ou  pour  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
<îhain  comme  un  mal  chronique  et  sans  remède,  dû  au  régime 
de  la  production  capitaliste  et  destiné  à  amener  fatalement 
la  fin  de  ce  régime,  apparaît  comme  un  mal  accidentel,  toujours 
guérissable  malgré  sa  fréquence,  et  dont  les  recherches  des  éco- 
nomistes permettront  peut-être  un  jom-,  sinon  de  prévenir 
le  retom\  du  moins  d'atténuer  la  gravité  et  la  durée. 

248.  Autres  théories  relatives  aux  crises  générales  de  surpro- 
duction \  — En  dehors  de  la  théorie  de  la  «  sous-consommation 
ouvrière  j»,  bien  des  explications  ont  été  proposées  pom'  rendre 
compte  des  crises  générales  et  périodiques  de  surproduction. 
Nous  en  signalerons  seulement  quelques-unes,  parmi  les  plus 
Tépandues  et  les  plus  récentes. 

Suivant  une  première  opinion-,  la  cause  essentielle  des 
crises  de  surproduction  devrait  être  cherchée  dans  les  écarts 
du  taux  de  profit  des  entrepreneurs.  Pendant  la  période  de 
prospérité  industrielle  qui  précède  une  crise  le  coût  de  produc- 
tion tend  constamment  à  s'élever,  par  cela  même  que  s'accroît 
la  demande  ayant  pour  objet  le  capital  de  toute  natm-e,  monnaie, 
outillage,  matières  premières.  ]N[ais  l'élévation  corrélative  du 
prix  de  vente  est  loin  de  suivre  une  marche  aussi  rapide;  par 
»uite,  le  taux  de  profit  va  se  trouver  progressivement  réduit. 


\.  V.  Lescure.  Des  crises  (lénérales  et  pèrindiiiues  (/.■  siirprodiu-tii'iir^'  rtlit. 
i9l0  et  Af talion,  Les  crise.'i  péiiocliqites  de  surpradtirlini),   1913. 
2.  Lescure,  op.  cil. 

Perreau,  t.  I,  2''  éd.  17 
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Il  en  résulte  un  alïaiblissement  de  l'esprit  d'entreprise,  et  l'épar- 
gne se  détourne  d'emplois  qui  ont  cessé  d'être  rémunérateui-s. 
Coni^me  conséquence,  les  industries  ayant  poui'  objet  la  créa- 
tion des  moyens  de  production  voient  diminuer  sensiblement 
le  chiffre  des  commandes  qui  leur  étaient  adressées.  Un  moment 
arrive  où,  l'activité  de  ces  industries  se  trouvant  brusquement 
paralysée,  la  crise  éclate,  partielle  d'abord,  puis  se  généralisant 
peu  à  i3eu  à  raison  de  la  solidarité  qui  existe  entre  les  diverses 
brandies  de  production.  En  même  temps,  et  plus  encore  que 
les  prix  de  vente,  le  coût  de  production  s'abaisse  par  suite  de 
la  réduction  smvenue  dans  la  demande  des  capitaux  de  toute 
(catégorie.  Un  relèvement  du  taux  possible  de  profit  en  résulte 
bientôt.  La  confiance  des  entrepreneurs  renaît  peu  à  peu;  il.s> 
font  de  nouveau  largement  appel  au  crédit.  L'industrie  reprend 
un  nouvel  essor  et  les  prix  se  relèvent,  jusqu'au  jour  oîi,  la 
hausse  du  coût  de  production  compromettant  une  fois  de  plus 
le  profit  des  entrepreneurs,  une  crise  nouvelle  éclatera. 

Dans  une  autre  théorie ',  ce  sont  les  mouvemeiits  de  l'épar- 
i^ne  qui  expliquent  le  processus  rythmique  de  la  production. 
Pendant  la  période  de  dépression,  les  capitaux  évitent  de  cher- 
cher des  emplois  industriels;  ils  s'accumulent  dans  les  banques, 
ou  même  restent  inactifs  dans  les  caisses  des  particuhers.  Puis, 
dès  que  la  prospérité  tend  à  revenir,  les  fonds  en  réserve  cher- 
chent à  nouveau  des  placements,  principalement  sous  la  forme 
de  commandes  ayant  ])our  objet  la  création  d'outillage  indus- 
triel. Jja  production  prend  par  suite  un  rapide  et  considérable 
essor.  Mais,  lorsque  les  capitaux  accumulés  i^endant  la  crise 
ont  été  ainsi  employés  à  activer  la  production,  celle-ci  ne  trouve 
plus  en  face  d'elle,  comme  revenu  permettant  la  consommation, 
que  les  épargnes  nouvellement  formées,  insuffisantes  pour  répon- 
dre aux  stocks  de  marchandises  produites.  Une  crise  éclate 
alors,  au  cours  de  la(|uelle  une  nouvelle  thésaurisation  assurera 
pour  l'avenir  une  reprise  des  affaires. 

Tnc  autre  explication,  fort  ingénieuse,  a  été  proposée  récem- 
nuMit  -.    liCs  (lises    i)éri<)(li(|ues  de  surproduction  auraient  pour 


I  l.c-  ()iit,Ntic-  i|i'  cclti'  Ihroi-j:'  |M)iiri;iictil  l'Iit'  (■|ii'>i'clu''('s  djin»  les  li\  rc- 
<lc  .liiL'Iiir  f>fs  crises  iniiinirrriti/rs  et  (le  l'nri'td  Cmirs  .l' liriiiinmic  fnililii]Ui-^. 
(•'lit'  :i  <'lr  siirldiil  ilc\  ('li>|t|irc  |);ii'  MM.  l'iiijim -lîjii'iinou -«Uy  ri  Siiifllioff. 
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(►ri.niiu'  (les  laits  dv  ,snrj)i()(luclioii  générale  dûs  aux  ((juditioiis 
f('.clini()U0.s  de  la  production  capitaliste.  Pendant  la  période  de 
prospérité,  Tappât  des  hauts  profits  à  réaliser  incite  les  entre- 
[ireneurs  à  transformer  et  à  développer  leur  outiHaj^e.  Mais 
raccompli.ssement  de  ce  programme  exige  un  temps  plus  ou 
moins  long.  Pendant  ce  temps,  les  hauts  prix  se  mainlienuenl , 
})rovoquant  constamnuMit  <le  nouvelles  (;omu>andes  dout.illage, 
pour  l'exécution  desquelles  il  est  fait  un  large  appel  au  crédit. 
8i  bien  (lue.  par  la  création  continue  de  capitaux  fixes,  la  capa- 
cit.*'.  productive  des  diverses  natures  d'industrie  ne  tarde  pas 
à  devenir  excessive.  Les  stocks  s'accumulent  et  la  crise  éclate. 
Alors,  et  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  on  suspend 
toute  commande  iu)uvelle  doutillage,  jusqu'au  jom'  où,  les 
produits  antérieurs  «'étant  écoulés  peu  à  peu,  il  apparaît  que 
lextenvsion  des  besoins  exige  un  développement  nouveau  des 
moyens  de  production.  Cest  le  point  de  départ  dune  nouvelle 
})ériode  de  prospérité  qui  se  termine  dailleiu's  comme  les  précé- 
dentes, et  pour  les  mêmes  raisons,  par  une  nouvelle  crise. 

2'S9.  Chacime  de  ces  théories,  si  dilïérentes  quelles  paraissent, 
peut  trouver  un  appui  dans  l'observation  des  faits.  Il  semble 
bien  exact  que  la  hausse  des  i)rix  de  vente  cti  période  de  pros- 
périté industrielle  est  accompagnée  d'une  hausse  du  coût  de 
production.  d"où  peut  résulter  un  obstacle  à  l'accroissement, 
sinon  même  au  maintien  du  taux  de  profit.  Il  arrivera  d'autre 
part  naturellement,  en  temps  de  crise,  que  l'épargne  soit  décou- 
ragée des  placements  industriels  et,  à  l'inverse,  quelle  y  soit 
portée  lorsque  la  production  prend  de  l'essor  et  présente  des 
])er8pectives  de  revenus  élevés.  Enfin,  bien  des  crises  pourront 
avoir  pour  cause  première  un  accroissement  excessif  de  l'outil- 
lage, augmentant  outie  mesure  la  capacité  productive  de  cer- 
taines natures  d'industrie. 

Ces  difïérentes  explications,  comme  d'ailleurs  b<'aucou]> 
d'autres  plus  anciennes,  contiennent  donc  chacune  t|uel(iue 
part  de  vérité.  Aucune  cependant  ne  nous  parait  pouvoir  ren- 
dre compte  des  multiples  aspects  de  ce  ])hénomène  très  com- 
plexe auquel  on  a  donné  le  nom  de  «  crises  générales  <>t  péiio- 
diques  de  suiproduction  ».  Toute  crise  générale  implique,  en 
réalité,  l'action  d'un  facteur  psychologique,  confiance  ou  mé- 
fiance inspirée  aiix  producteurs  de  telle  ou  telle   marchandise  ' 

I.     \nu<  ;l\tin>  \il.  :.ll  II"  "M;!,  iju'lllic  crise  th'  ^lir|)t'<>(lll>'|  juii.  |i)il't.irlK-  (l:ili- 
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par  létat  apparent  du  marclié,  succession  dune  période  d'op- 
timisme et  d'une  période  de  iiessimisme,  l'un  et  Tautre  excessifs. 
Toute  crise  procède  d'une  erreur  qui,  suivant  les  circonstances, 
peut  avoir  des  objets  assez  divers  :  errem*  sm*  l'étendue  des 
besoins  à  satisfaire,  erreur  sur  le  taux  de  profit  qui  ijeut  être 
réalisé,  errem-  sm*  Torientation  qu'il  convient  de  donner  à  l'em- 
I)loi  de  l'épargne,  errem*  sm'  l'importance  des  capitaux  fixes  à 
créer.  Et  toutes  ces  erreurs  peuvent  être  ramenées  à  la  même 
cause,  à  savoir  limperfection  relative  de  la  concurrence  en 
tant  que  régulatem-  de  la  production  par  les  mouvements  des 
prix  ^  C'est  encore  l'explication  la  plus  sûi'e,  bien  que  peu 
instructive,  qu'il  soit  possible  de  donner  des  crises  générales 
et  périodiques  de  sm-production,  si  on  tient,  ce  qui  est  peut-être 
une  recherche  vaine,  à  ramener  à  l'unité  les  causes  multiples 
de  ce  phénomène  économique  si  important. 

250.  Caractères  des  crises  déficitaires.  —  Nous  ne  nous  som- 
mes occupés  jusqu'ici  que  des  crises  générales  de  sm-production. 
X"e  sont  d'ailleurs  de  beaucoup  les  plus  fréquentes  de  nos  jouis 
et,  dans  l'ensemble,  les  plus  redoutables.  Il  peut  y  avoir  cepen- 
dant des  crises  générales  par  insuffisance,  tenant  au  déficit 
dans  la  production  d'une  ou  de  quelques-unes  des  branches 
les  plus  importantes  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  extrac- 
tive.  C'est  ainsi  qu'au  Brésil,  le  marché  tout  entier  peut  subir 
la  répercussion  d'une  mauvaise  récolte  de  café.  De  même,  un 
arrêt  ou  une  réduction  considérable  dans  la  production  de  la 
houille  aurait  certainement  pour  résultat,  dans  un  grand  nom- 
bre de  pays,  une  crise  industrielle  générale  des  plus  graves. 

Les  crises  déficitaires  ont,  en  principe,  des  effets  opposés  à 
ceux  .des  crises  de  surproduction.  Elles  entraînent  la  hausse 
des  prix  dans  les  industries  oii  se  manifeste  la  raréfaction  et 
dans  celles  qui  emploient  les  produits  déficitaires.  II  peut  se 
faire  cependant  qu'une  crise  par  insuffisance  se  traduise,  pom' 
l'ensemble  du  marché,  par  les  mêmes  effets  apparents  qu'une 
cri.se  de  surproduction-.  C'est  ce  qui  se  produit  par  exempl<> 
si  la  crise  atteint  directement  une  branche  essentielle  de  la  pro- 


«■'•■5  urigines,  peut  :'i  ntisoii  de  la  solidarité  miis>;in(  li's  divcrsi-s  iuiIiiits  d'in- 
dustrie, devenir  g<''nf''ralc  dans  ses  effets. 

1.  V.  plus  liant,  n"»  182  et  183. 

"2.   V.  Gide,  Caurs  iV Economie  pnUliqur.   1'^  édilioii,  t.  1,  p.  i.W. 
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duction  agricole  uatioiicile,  blé,  vin,  café,  coton.  Dans  ce  cas. 
les  agriculteurs  voient  diminuer  sensiblement  leur  revenu  et 
auront,  en  conséquence,  un  pouvoir  de  consommation  moindre^ 
pour  toute  espèce  de  produits  industriels.  D'autre  part,  les 
consommateurs  de  toute  catégorie  devront  payer  plus  chei- 
le  produit  déficitaire  et,  s'il  s'agit  d'un  produit  essentiel  de 
consommation  courante,  il  en  résultera  une  réduction  sensible 
du  revenu  qu'ils  pomTont  consacrer  à  d'autres  natures  de  con- 
sommations. De  telle  sorte  que  le  déficit,  la  «  sous-production  )■. 
qui  renchérit  le  produit  raréfié,  apparaît  pom-  les  autres  pro- 
duits comme  une  cause  de  surproduction,  entraînant  la  baisse 
générale  de  leurs  prix. 

251.   Caractères  particuliers  dos  crises  monétaires.  —  Il  y  a 

cependant  une  marchandise  qui,  au  point  de  vue  des  effets  de 
sa  surabondance  et  de  sa  raréfaction,  obéit  à  des  règles  spécia- 
les, différentes  de  celles  qui  s'appliquent  aux  autres  produite. 
C'est  la  marchandise  qui,  sous  les  formes  les  plus  diverses,  est 
appelée  à  jouer  le  rôle  d'iustrimient  des  échanges,  de  monnaie. 
Tandis  que  la  siu'production  des  autres  marchandises  a  pom 
résultat  l'avilissement  de  leurs  prix,  la  sm'production  moné- 
taire, diminuant  la  valeur  de  la  monnaie,  entraîne  une  hausse 
générale  des  prix;  et  à  l'inverse,  la  raréfaction  du  stock  moné- 
taire, augmentant  la  valem*  de  chaque  pièce  %  fait  baisser 
tous  les  prix.  De  même,  si  l'argent  devient  plus  abondant,  les 
prêteurs  sont  plus  nombreux  et  se  font  concurrence:  par  suite, 
le  taux  de  l'intérêt  et  le  taux  de  l'escompte  s'abaissent.  Si. 
à  l'inverse,  l'argent  se  raréfie  dans  la  circulation,  il  en  résulte- 
une  hausse  de  l'intérêt  et  de  l'escompte. 

n  y  a  lieu  toutefois  d'observer  que,  i^ar  iustninient  moné- 
taire il  faut  entendi'c,  comme  nous  rexpliquerons  plus  loin  -. 
non  seulement  la  monnaie  frappée,  la  monnaie  métallique,  mai> 
en  outre  les  titres  de  crédit  à  fonction  monétaire,  billets  dv 
banque,  chèques  et  valeuis  mobilières.  Et,  d'autre  part,  lïm- 
portance  quantitative  de  l'instrument  monétaire  ainsi  entendu 
n'est  pas  le  seul  facteur  qui  influe  sur  la  valeur  de  la  monnaie. 
ni,  par  suite,  sur  le  mouvement  des  prix  •'. 


1.  \  .  phi;-  loin.  M"  ;{-Jt'i. 
~.  V.  plufi  loin,  II"  397. 
3.  \".  plus  loin.  ii«  327. 


252.  Diverses  causes  qui  agissent  pour  atténuer  la  fréquence 
et  la  gravité  des  crises  \  —  Indépendamment  de  la  connais- 
sance plus  complète  de  leur  «  processus  >  et  des  indices  qui 
permettent  de  les  pressentir,  un  certain  nombre  de  causes  ten- 
dent à  diminuer  la  fréquence  périodique  des  crises  et  à  en  atté- 
nuer les  effets.  On  peut  citer  notamment  le  développement  de 
la  richesse  orénérale,  qui  coïncide  avec  un  accroissement  sen- 
.sible  des  besoins  de  toute  espèce  et,  par  cela  même,  des  débou- 
chés. Tl  en  résulte  une  variété  croissante  des  emplois  entre  les- 
<|uels  peut  se  disperser  l'épargne  et  une  réduction  croissante  des 
risques  de  rupture  d'équilibre  entre  ces  divers  emplois.  On  peut 
«'gaiement  signaler,  comme  agissant  dans  le  même  sens,  le  per- 
fectionnement et  la  multiplicité  des  procédés  de  crédit.  Si 
l'abus  du  crédit  est  une  des  causes  qui  entraînent  les  crises 
industrielles  générales,  le  resserrement  du  crédit  e^st  un  des 
effets  les  plus  graves  de  celles-ci.  Or  ce  danger  tend  à  diminuer 
grâce  au  caractère  de  plus  en  plus  international,  cosmopolite, 
que  revêtent  au  point  de  vue  de  leur  emploi  diverses  catégories 
de  capitaux  mobiliers.  Au  cas  de  crise  générale  de  surproduc- 
tion se  manifestant  dans  un  pays,  le  resserrement  du  crédit 
trouve  un  correctif  dans  la  mobilité  toujours  plus  grande  de 
ces  capitaux,  qui  accourent  de  tous  les  points  du  monde  vers 
le  centre  de  la  crise,  attirés  par  l'appât  de  taux  élevés  d'es- 
compte et  d'intérêt.  Leur  abondance  même  aura  bientôt  pour 
n'sultat  de  ramener  le  crédit  à  un  prix  raisonnable. 

Il  est  enfin  d'autres  causes  qui,  bien  que  resti'cignant  par- 
fois dans  les  rapports  internationaux  lapplication  de  la  loi 
des  débouchés,  contribuent  sur  le  marché  national  à  rendre  les 
crises  moiîi^  Iréinientes  et  à  en  atténuer  la  gravité.  Ce  sont  les 
mesures  de  toute  espèce  (jui  tendent,  direct enicnt  ou  indirec- 
ment,  à  restreindre  la  concurrence  :  cartels,  trusts,  régime  doua- 
nier. Tous  ces  facteurs  ont  pour  but  et  pour  lésultat  de  contenir 
plus  on  moins  1  essor  de  h\  production  et  contribuent  ainsi  à 
assurer  plus  l(tni!teni})s  ci  plus  complètement  ré(|uilibre  entre 
celle-ci  cl  les  l)es()ins. 

Dans  certains  Ktats.  notamment  au  Brésil,  le  gouvernement 
a  cru  devoir,  pour  éviter  les  crises,  constituer  des  réserves  en 
Uiitnre  permettiuit  de  réirulariser  lapprovisionnenu'nt  du  mar- 
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ché  (valorisation  du  café).  En  France  %  on  a  proposé,  afin 
d'atténuer  les  chômages  résultant  des  crises  de  surproduction, 
de  constituer  des  fonds  de  réserve  grâce  auxquels  les  pouvoirs 
publics  pourraient,  pendant  les  périodes  de  dépression  indus- 
trielle, activer  l'exécution  des  travaux  publics  et  la  production 
des  services  industriels  de  l'Etat.  De  semblables  mesures, 
quelle  qu'en  puisse  être  l'efficacité,  ne  sont  pas  d'ailleurs  sans 
inconvénient  pour  la  bonne  organisation  des  finances  publi- 
ques. 


1.   V.  le.-^i  travaux  «le  la  ConiMiissioM  spéciale  cdiistiluéc  ou  lUOs  pour  Té- 
(U(io  (!•.!  la  qiii:"-liuii  île»  ciiso-;. 


CHAPITEE  VI 


LE  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LA  PRODUCTION 


253.  Les  difficultés  et  les  différents  aspects  du  problème  » 
résoudre.  —  Quelles  doivent  être,  en  matière  de  production. 
les  fonctions  de  l'Etat?  Dans  quelle  mesure  et  dans  quelles 
limites  son  intervention  est-elle  légitime?  Question  difficile 
à  résoudi'c  et  qui,  dejjuis  les  Physiocrates,  a  donné  lieu  aux 
plus  vives  controverses.  Parmi  les  économistes,  deux  courants 
se  sont  formés.  Les  uns,  considérant  l'Etat  comme  un  organe 
de  progrès,  sont  disposés  à  élargir  de  plus  en  plus  la  sphère 
de  ses  attributions,  au  risque  de  réduire  d'autant  le  domaine 
laissé  aux  initiatives  privées.  D'autres,  attribuant  une  supério- 
rité marquée  à  l'action  des  individus,  sont  portés  à  réduire  au 
minimum  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  l'ordre  éco- 
nomique. 

La  vérité  doit  être  cherchée  sans  doute  dans  une  solution 
intermédiaire,  de  nature  à  concilier  l'action  individuelle  et 
l'action  collective  en  faisant  à  chacune  de  ces  forces  la  part  qui 
lui  revient.  Il  est  d'aillem-s  singulièrement  difficile,  sinon  même- 
impossible,  de  déterminer  avec  précision  les  limites  de  ce  dou- 
ble domaine,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  :  D'une  part,. 
ces  Limites  ne  sauraient  être  les  mêmes  ])<)ur  tous  les  Etats. 


1.  V.  sur  celle  iiiatiért'  ;  JJiiponl-\V  liite.  I.'iiiflii'idii  cl  l'Etal.  If^efi;  Paul: 
Loroy-13eaiilicii,  L' Elnl  moderne  et  ses  foncliuns,  :V'  édition,  19U0:  .Joiirdaii. 
et  Villey.  Du  rôle  de  V FAal  dans  l'ordre  économique:  tliiiiwès,  Cours  d'Econo- 
mie politique  3<^  édition.  1893:  Colson,  Cours  d' l'cnnomie  politique.  1901. 
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Elles  varient  nécessairement  suivant  le  tempérament  national- 
et  suivant  le  degré  de  développement  industriel.  Et  de  plus, 
elles  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  un  pays  à  toutes  les  époques; 
bien  loin,  comme  certains  le  pensent,  que  tout  accroissement 
du  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique  constitue  un  empiéte- 
ment sm*  le  domaine  des  activités  privées,  il  semble  que  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics  trouve  d'autant  plus  de  raisons  de 
s'exercer  que  l'organisation  de  la  production  est  plus  complexe 
et  la  part  laissée  aux  initiatives  individuelles  plus  large  et  plus 
variée. 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  l'opinion  à  laquelle,  sur  ce  point, 
on  serait  tenté  de  se  rallier,  l'intervention  de  l'Etat  s'impose, 
à  toute  époque,  comme  un  fait  inéluctable.  Nous  étudierons 
donc  ce  fait,  en  indiquant  sous  quelles  formes  et  dans  quelles 
circonstances  se  manifeste  actuellement  l'action  des  pouvoirs 
publics  dans  la  production.  Nous  rechercherons  ensuite  comment 
peut  se  justifier  cette  action  dans  les  divers  cas  oii  elle  s'exerce 
et  nou&  serons  ainsi  amenés  à  étudier  les  doctrines  qui  tendent, 
soit  à  la  restreindre,  soit  à  la  développer. 


sous  QUELLES  FORMES   SE    MANIFESTE    ACTUELLEMENT 
L'INTERVENTION  DE  L  ETAT  DANS  LA  PRODUCTION  ,1) 

251.  .\liilti|»licité  des  formes  que  peut  revêtir  l'intervention 
de  l'Etal  dans  la  production.  —  Ces  formes  sont  des  plus  variées  : 
travaux  publics;  services  publics;  entreprises  industrielles, 
commerciales,  agricoles,  avec  ou  sans  monopole;  exploitation 
des  chemins  de  fer  et  des  mines  ;  encom-agements  à  la  production 
sous  la  forme  de  primes,  subventions,  récompenses,  expositions  : 
réglementation  des  banques  d'émission;  régime  douanier; 
réglementation  des  conditions  du  travail  industriel,  etc.  Mal- 
gré hnu'  diversité,  on  peut  les  ramener  à  trois  catégories  prin- 
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eipale.s  :  1"  création  de  loutillage  public;  2°  organisation  des 
services  publics:  •>  participation  directe  et  indirecte  à  la  pro- 
duction industrielle.  Nous  allons  nous  placer  successivement  à 
ce  triple  point  de  vue. 

255.  A)  Liiitervention  de  l  Etat  dans  la  eréalion  do  l'outillago 
publie.  —  Sous  le  nom  d'outillage  public  on  désigne  le  résultat 
des  travaux  de  construction,  d'aménagement  ou  d'entretien 
exécutés  dans  un  but  d'utilité  générale  soit  directement  par 
TEtat  et  par  les  pouvoirs  publics  locaux,  soit,  sous  leur  contrôle 
par  des  particuliers  ou  des  Compagnies  concessionnaires  K 
Dans  l'outillage  public  rentrent  notamment  les  bâtiments 
alïectés  aux  services  publics  et  les  voies  de  communication  et 
de  transport,  routes,  canaux,  ports,  chemins  de  fer,  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques.  Xulle  part  l'Etat  ne  s'est  désinté- 
resse de  l'exécution  de  semblables  travaux;  son  intervention 
était  en  effet  nécessaire  pour  faire  prévaloir  l'intérêt  général 
en  imposant  aux  individus  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers, sous  la  forme  notamment  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  de  l'établissement  de  certaines  servitudes 
d'intérêt  public. 

Indépendamment  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  de  souverai- 
neté, l'intervention  de  l'Etat  dans  la  création  de  l'outillage 
public  se  manifeste  sous  des  formes  multiples.  Tantôt,  comme 
dans  les  pays  anglo-saxons,  il  se  borne  à  soutenir  par  des  encou- 
ragements pécuniaires  l'initiative  privée  dans  l'exécution  des 
travaux  publics  entrepris  par  elle;  tantôt  comme  en  France, 
il  suscite  et  dirige  cette  initiative,  en  traçant  le  programme  des 
travaux  h  exécuter  et  en  contrôlant  cette  exécution,  lorsqu'il 
n'en  assume  pas  lui-même  la  charge  par  l'organe  de  ses  fonction- 
naires et  agents.  D'autres  fois  il  délègue  à  certains  ^pouvoirs 
locaux,  ou  même  à  des  associations  de  particuliers,  en  même 
temps  que  certains  attributs  de  sa  souveraineté,  tels  que  le 
droit  d'expropriation,  le  soin  d'exécuter  des  travaux  ayant  un 
caractère  d'utilité  locale  ou  régionale.  Suivant  les  pays  et  les 
circonstances  l'Etat  usera  de  préférence,  pour  l'établissement 
«le  1  outillage  public,  de  tel  ou  tel  des  modes  d'intervention 
()Uc  ncms  venons  de  signaler.  Nous  allons  en  avoir  la  preuve 
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en  (^tudiaul  1;»  ci(^ation  des  voies  de  comniunicution  et  de  trans- 
port qui,  au  i>()int  de  vue  économi(iue,  constituent  la  partie 
la  plus  importante  de  cet  outillage. 

256.  L'intervention  de  l'Etal  dans  rétablissement  des  voies 
de  eomniunieation  et  de  transport.  —  1"  Routes  '.  —  En  eci 
([ui  concerne  les  routes,  on  a  eu  principalement  recours,  jusquà 
la  fin  du  xvii.e  siècle,  en  France  et  dans  la  plupart  des  autres 
lîtats,  au  système  de  la  concession  avec  «  péage  ».  Le  conces- 
sionnaire prélevait  sur  le  public,  à  l'occasion  de  Tusage  de  la 
voie  par  lui  construite,  une  redevance  représentative  de  Tin- 
térêt  des  capitaux  (juil  avait  dépensés.  Parfois  aussi  les  pou- 
voirs publics  recouraient,  poui  l'établissement  et  l'entretien  des 
chemins,  au  système  de  l'impôt  en  travail,  ou  «(  corvée  -.Actuel- 
lement, en  France,  les  routes  sont  construites  et  entretenues  par 
l'Ktat,  les  départements  et  les  communes,  grâce  aux  fonction- 
naires et  agents  faisant  partie  des  deux  ^services  dits  des  «  ponts 
et  clianssées  >  et  des  «  agents  voyers  >.  Les  dépenses  d'établis- 
sement et  d'entretien  sont,  suivant  le  classement  des  voies,  à 
la  charge  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  parfois 
aussi  des  particuliers  intéressés. 

TiC  système  du  péage  a  été  abandonné  j>our  les  routes  depuis 
la  Hévolution.  Tl  subsiste  encore  cependant  pour  un  certain 
nombre  de  ponts,  bien  que  le  rachat  des  péages  antérieurement 
fonstitué.s  ait  été  décidé  par  une  loi  du  oO  juillet  1880  et  réàhsé 
depuis  cette  épo(]ue  pour  ceux  des  ponts  qui  sont  établis  sm- 
des  routes  nationales.  Pour  les  chemins  vicinaux  au  contraire 
on  n'a  pas  interdit  l'établissement  de  ponts  à  péage,  ce  système 
étant  parfois  le  moyen  le  plus  pratifjue  d'assm-er  leur  création 
<'t  leur  entretien.  En  Angleterre,  le  péage  s'est  maintenu  non 
seulement  pour  les  ponts,  mais  pour  les  routes  elles-mêmes, 
jusqu'à  ces  dernières  années.  Quant  à  la  corvée,  elle  subsiste 
encore,  sous  le  nom  de  »  prestations  ».  jiour  la  construction 
fit  l'entretien  des  chemins  \icinaux  et  ruraux.  Elle  est  toutefois 
devenue  plus  éfiuitable  par  la  suppression  des  exemptions  dont 
bénéficiaient,  sous  l'ancien  régime,  un  grand  nombre' de  privi- 
légiés. D'autre  i)nrt,  elle  est  rachetable  en  argent  et  une  loi 
du  .30  mars  lOO"^.  a  pertuis  aux  Conseils  municipaux  de  la  rem- 

I.  V.  R(Mtl\('l(in\  .  Traitr  ilr  liri<il  mlniinislraUj  7'  t-iiitioii.  it|i.  Ml  cl 
siiiv. 


•:?rt.S  PREMIÈRE  PARTIE.  CHAPITRE  VI 

placer  par  une  taxe  vicinale  consistant,  en  centimes  additionnel- 
au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Actuellement, 
en  France,  les  routes  constituent  dans  leur  ensemble  un  réseau 
total  d'environ  770.000  kilomètres. 

257.  2°  Canaux.  —  En  France,  jusqu'au  milieu  du  xix^  siècU^ 
on  a  pratiqué  pour  l'établissement  des  canaux,  comme  autrefois 
pom'  les  routes,  le  système  des  concessions  avec  péage.  La  plu- 
part du  temps,  le  droit  du  concessionnaire  était  simplement 
temporaire;  pour  certains  canaux,  on  avait  cependant  admi? 
le  caractère  perpétuel  de  la  concession.  Tl  existait  d'ailleurv> 
des  canaux  construits  directement  par  l'Etat.  Une  loi  du 
5  août  1879  a  posé  le  principe  du  rachat  des  canaux  concédés. 
Cette  mesure  a  été  réalisée  depuis  pour  un  grand  nombre  d( 
canaux,  notamment  pour  le  canal  du  Midi,  dont  la  concession 
était  perpétuelle. 

Actuellement,  sm'  un  réseau  total  de  -1.860  kilomètres  en 
exploitation,  il  ne  subsiste  plus  guère  que  250  kilomètres  environ 
de  canaux  concédés;  le  reste  est  directement  administré  par 
l'Etat.  En  Allemagne,  où  la  navigation  intérieure  a  pris  un 
très  grand  développement,  c'est  à  l'Etat  qu'incombe  le  soii. 
d'aménager  et  d'entretenir  les  voies  navigables.  Il  en  est  d> 
même  dans  la  plupart  des  autres  pays.  Aux  Etats-Unis,  le  gou 
vernement  fédéral  tend  également  à  se  substituer,  pour  la 
création  et  l'entretien  des  canaux  les  plus  importants,  aux 
concessionnaires  et  aux  Etats  particuliers. 

258.  3°  Ports  maritimes  ^.  —  C'est  l'Etat  lui-même  qui 
assume,  en  France,  la  charge  de  la  construction  et  de  l'aména- 
gement des  ports  maritimes.  Il  provoque  toutefois,  dans  une 
mesure  qui  a  varié  suivant  les  époques,  le  concom's  financier 
des  corps  locaux  intéressés,  villes  et  chambres  de  commerce. 
Il  laisse  d'autre  part  à  l'initiative  de  ces  corps  locaux  et  des 
entreprises  privées  le  soin  d'établii*  l'outillage  des  ports,  c'est- 
à-dire  les  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation,  à  la  manutention 
des  mardi andises  et  à  leur  maga.sinage. 

La  prépondérance  du  rôle  de  l'Etat  dans  l'établissement  et 
l'entretien  des  ports  maritimes  est  traditionnelle.  Jusqu'en  1866. 
il  perct^vait  sm-  la  navigation  des  droits  de  tonnage  affectés,  au 
moins  pour  partie,  à  l'amélioration  des  i)orts.  Ces  droits  ont 
été  supprimés;  L'Etat  a  seulement  maintenu  on  établi  des  taxes 
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locales,  (les  «  ijéages  locaux  >■,  destinés  à  couvrir  rintérêt  et, 
itunortisseinent  des  soinnies  versées  par  les  chambres  de  coiu- 
iiierce  à  titre  d'avances  ou  de  fonds  de  concours,  et  qui  repré- 
-t'Utent  parfois  50  %  de  la  dépense  prévue. 

Depuis  1820,  les  dépenses  effectuées  poui'  la  création  et  len- 
I  retien  des  ports  maritimes  représentent  une  somme  d'environ 
un  milliard  et  demi  de  francs.  Malheureusement,  au  lieu  de 
■concentrer  ces  dépenses  sur  quatre  ou  cinq  grands  ports,  qui 
iiuraient  pu  être  aménagés  fortement,  on  les  a  dispersées  entre 
un  grand  nombre  de  ports,  sans  profit  réel  pour  la  plupart  des 
petits  et  au  détriment  des  plus  importants  et  des  mieux  rsitués. 
•Quant  à  l'outillage  des  ports,  la  dépense  représente  un  capital 
.supérieur  à  80  u allions,  à  la  charge  des  chambres  de  commerce 
•et.  dans  quelques  ports  comme  Marseille,  de  compagnies  conces- 
sionnaires. Les  usagers  sont  soumis  au  paiement  de  certaines 
laxes;  l'Etat  reçoit  de  son  côté,  sous  la  forme  principalement 
■fie  droits  de  quai,  dos  sommes  qui  représentent  à  peu  près  les 
(It'penses  annuelles  dentretien  et  d'administration,  soit  une 
quinzaine  de  millions. 

Ayant  assimié  la  charge  financière  de  la  création  et  de  1  en- 
tretien des  ports  maritimes,  l'Etat,  en  France,  s"est  également 
attril)U(*  l<»ur  administration,  sous  réserve  cependant  des  droits 
reconnus  et  des  fonctions  spéciales  conférées  aux  chambres  de 
■commerce  et  compagnies  cmicessionnaires.  Cette  organisation 
centralisée  a  fait  1  "objet  de  vives  critiques  et  on  a  proposé  de 
lui  subsistuer,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre, 
un  régime  d'autonomie  locale  '  dans  lequel  le  soin  d'effec- 
tuer et  de  diriger  les  travaux  d'étabhssement  et  d'amélioration 
des  ports  serait,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  concédé  en  même 
knnps  que  le  droit  d'exploitation  aux  chambres  de  commerce 
assistées  des  autorités  locales  et  régionales.  Cette  réforme  a 
•été  réalisée  par  une  loi  du  5  janvier  1912,  qui  permet  d'instituer 
dans  les  iiorts  de  commerce  des  (^  Conseils  d'administration  « 
composés  des  représentants  de  la  chambre  de  commerce,  du 
conseil  général,  du  conseil  municipal  et  des  professions  se  rat- 
tiichant  à  la  navigation  maritinu'.  Le  conseil  d'administration 
Aw  port  administre  financièrenu'nt  celui-ci,  qui  devient  un 
•établissement  public  avec  tous  les  avantages  de  la  personnalité 
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civile.  Te  conseil  a  en  outre  det^  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus 
relativement  à  lentretien  et  à  l'amélioration  du  port,  ainsi  que 
})our  l'installation  et  radministration  de  loutillage.  La  loi 
de  11)1 -J  n"a  pas  été  accueillie  jjar  les  intéressés  aussi  favorable- 
ment quon  eût  pu  l'espérer.  Elle  a  suscité  certaines  méfiances 
et  est  restée  lettre  morte.  T'ne  loi  du  12  juin  1920  Ta.  sur  cer- 
tains points,  modifiée  et  complétée. 

239.  A  l'étranger  \  le  régime  des  ports  maritimes  varie 
sensiblement  suivant  les  Etats.  11  est,  en  Angleterre,  très  diffé- 
rent de  1  organisation  centralisée  que  nous  avons  rencontrée 
dans  notre  pays.  L'Etat,  sans  d'ailleurs  se  désintéresser  réelle- 
ment de  l'établissement  des  ports,  en  laisse  la  charge  pécu- 
niaire et  le  produit  éventuel  à  l'initiative,  soit  des  corps  locaux 
intéressés,  soit  même  de  simi)les  compagnies  privées.  Les  conces- 
sionnaires, qui  pour  l'exploitation  du  port  jouissent  de  la  plus 
grande  autonomie,  ne  peuvent  cependant  exercer  le  droit  d'ex- 
|)ropriatiou  que  par  délégation  de  l'Etat.  Celui-ci  conserve 
par  suite  un  certain  pouvoir  de  contrôle  qui  lui  permet  de  limiter 
))ar  un  maximum  les  emprunts  à  contracter  et  les  taxes  à  per- 
cevoir. Entreprises  locales  et  compagnies  privées  ont  en  eflet 
leçu  le  droit,  pom"  assurer  l'amortissement  du  capital  de  cons- 
truction et  l'entretien  annuel  du  port,  de  percevoir  sur  la  navi- 
gation des  taxes  importantes.  Cette  organisation  libérale  n'est 
d'ailleurs  pas  sans  présenter  certains  inconvénients,  à  raison 
de  sa  fréquente  complexité.  Tl  n'est  pas  toujours  facile  de  dépar- 
tager, au  point  de  vue  de  leurs  droits  et  de  leurs  attiibutions. 
les  autorité^  diverses  ((ui  concourent  à  l'administration  et  fi 
lexploitrîtion  d'un  port  anglais.  Pour  ce  motif  précisément 
le  régime  applicable  au  port  de  Londres  a  été  récemment  l"ob- 
iel  dune  profonde  transt'ornuition.  On  pouvait,  avant  la  guerre, 
évaluer  à  environ  r>  milliards  les  dépenses  réalisées  poiir  la 
construction  et  routillage  des  ports  anglais,  et  à  plus  de  .■>()(> 
millions  \v<  M'cctfes  anumlles,  donî  une  grande  partie  provient 
d<'s  ])éages  perçus  sur  la  navigation. 

Kn   Allemagne.  ],\  législation  applical)l<'  aux  povts  uest   pas 
uuircrme  et.   sniA'ant   les   Etats,   le  rôle  des   nou\oi's   publics 
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diins  U'ui'  éttiblissonu^ut  est  pluv  ou  moins  impoitani.  \a's  «Icuk 
jïrands  ports  de  P.rême  et  de  Ilamboiirjs;  sont  soumis  à  un  r<^gi- 
ine  tout  .spécial.  Leur  budget  est  un  élément  du  budgel  muni- 
cipal, (^uant  à  la  participation  financière  de  1"  Km  pire.  ell<'  se 
manifeste  sous  la  forme  de  subventions  accordées  à  la  ville. 
11  avail  été  dépensé,  avant  la  onerre,  400  millions  i)our  le  {torl 
de  Hambourg'  et  plus  de  100  millions  pour  le  i)ort  de  liréme. 
L'administration  et  lexploitation  de  ces  ports  sont  partagées 
«>ntre  des  Compagnies  fermières  et  l'autoritv»  locale.  Des  droits 
de  navigation  sont  perçus  sur  les  navires  et  les  nuirchandises. 
En  Italie,  cest  en  principe  l'Etat  qui,  avec  la  collaboration 
financière  des  villes,  se  charge  des  travaux  d'aménagenuMit 
et  de  liridministration  des  ports.  xV  Gênes,  toutefois,  cette  admi- 
nistration a  été  confiée  à  un  «  consortimu  -  des  intéressés, 
corps  électifs  locaux  et  régionaux,  chambres  de  commerce,  etc. 
L'Etat  participe,  sous  la  forme  dune  subvention  régulière, 
aux  charges  d"entreti<m  et  d'amélioration  des  ouvrages. 

.\ux  Etats- Tnis,  suivant  les  ports,  c'est  aux  Etats  particu- 
liers de  l'Union,  aux  villes  ou  à  des  Compagnies  privées  qu'il 
appartient  d'assumer  les  charges  de  la  construction,  de  l'entre- 
tien et  de  l'exploitation. 

2(>0.  t"  Chemins  de  fer.  —  L'intervention  de  l'Etat  dans  la 
création  des  voies  ferrées  est  susceptible  de  se  manifester  sous 
des  foi-mcs  multiples.  Tout  d'abord  elle  est  nécessaire  i)our 
perm(4tre  l'expropriation  des  terrains  sur  lesquels  sej-a  <'ons- 
Iruite  la  ligne.  La  fixation  du  Iracé  lorsqu'elle  n'émane  pas  de 
l'Etat  lui-même,  no  saurait  d'autre  part  le  laisser  indifférent. 
Il  doit  intervenir  encore  dans  l'établissement  d<'  la  voi(>.  soit 
(|u'il  construise  lui-même  directement,  soit  quïl  concède  à  une 
compagnie  piivée  le  soin  «le  construire,  avec,  couîme  cousé- 
(luence  naturelle,  le  droit  d'exploiter.  Il  i)ourrait  même  com- 
biner son  action  avec  celle  d'une  compagnie  privée,  par  exem- 
ple en  laissant  à  la  charge  de  celle-ci  l'exécution  des  travaux 
de  superstructure,  pose  de  la  voie  ferrée,  fourniture  et  entre- 
tien du  matériel,  et  en  se  chargeant  lui-même  des  travaux 
d'infrastructure,  acquisition  des  terrains,  terrassements,  et 
de  la  construction  des  ouvrages  d'art,  tunnels,  ponts,  gares  et 
stations. 

Au  cas  même  où  l'Etat,  pour  létabhssement  des  voies  ferrées, 
croit  devoir  recourir  simplement  au  procédé  de  la  concession, 
il  est  amené,  afin  d'assurer  le  succès  de  rentreprise,  à  c«>nsentir 
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aux  compagnies  concessionnaires  d'importants  sacrifices  finan- 
ciers, sous  des  formes  qui  peuvent  être  d'ailleurs  très  diverses  : 
participation  à  la  formation  de  lem-  capital  social  au  moyen 
de  la  souscription  d'un  certain  nombre  d'actions,  abandon 
gratuit  de  terrains,  subventions  pécuniaires,  avances  rembour- 
sables à  long  terme.  Le  plus  fréquemment  employé  de  ces  modes 
de  concom's  est  la  «  garantie  d'intérêt  »,  par  laquelle  l'Etat 
s'engage,  au  cas  oii  l'exploitation  de  la  ligne  n'assurerait  pas 
aux  capitaux  engagés  un  revenu  minimum,  à  parfaire  lui-même 
ce  revenu,  sauf  à  recouvrer  sur  la  valeur  du  matériel,  à  la  fin 
de  la  concession,  les  avances  ainsi  consenties. 

261.  En  France,  l'Etat  s'est  réservé  la  fixation  des  tracés, 
ainsi  que  l'initiative  de  la  construction  des  lignes.  C'est  lui  qui 
établit  le  programme  des  travaux  à  exécuter,  aucune  voie 
ferrée  ne  pouvant  être  construite  sans  que  l'utilité  publique 
en  ait  été  déclarée  préalablement  par  une  loi  ou  par  un  décret. 
Quant  au  mode  d'établissement  des  lignes,  il  a  varié  suivant 
les  époques. 

Dans  une  première  période,  qui  va  jusqu'en  1842,  on  a  eu 
recours  à  la  concession.  Après  1842,  sans  d'aillem'S  répudier 
ce  système,  on  laisse  à  l'Etat  une  part  plus  considérable  d'ac- 
tion; c'est  lui  qui  se  charge  des  travaux  d'infrastructure,  ceux 
de  superstructure  étant  assmnés  par  des  compagnies  conces- 
sionnaires. Après  1859,  on  revient  au  système  de  la  concession 
ordinaire,  les  diverses  compagnies  construisant  elles-mêmes 
lem*s  réseaux.  Puis,  après  1878,  en  exécution  du  grand  projet  de 
travaux  publics  connu  sous  le  nom  de  «  plan  Freycinet  »,  l'Etat 
entreprend  d'établir  directement,  et  sans  le  concours  des  com- 
Ijagnies  concessionnaires  antérieurement  existantes,  près  de 
9.000  kilomètres  de  chemins  de  fer;  mais,  en  1883,  à  la  suite 
d'une  crise  financière,  il  est  amené  à  conclure  avec  ces  compa- 
gnies une  série  de  conventions  par  lesquelles  il  se  décharge 
.sur  elles  du  soin  de  construii-e  les  Hgnes  nouvellement  classées. 
A  cette  époque,  comme  déjà  antérieurement,  en- 1859,  l'Etat 
consent  au  profit  des  compagnies  concessionnaires  des  avantages 
pécuniaires  imi)ortants,  sous  la  forme  notamment  de  garanties 
d'intérêt.  Il  continue  d'ailleurs  à  construire  lui-même  les  lignes 
rattachées  à  son  propre  réseau. 

En  Angleterre,  des  principes  tout  différents  on  été  appli- 
qués. Les  compagnies  concessionnaires,  auxquelles  était  réservé 
le  soin  de  construire  les  lignes,  restaient  entièrement  maîtres- 
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-■>e.s  de  leurs  tracés.  Par  voie  de  con.séquence,  rexploitatioii  des 
«hemins  de  fer  étant  dominée  par  des  considérations  d'ordre 
■<ioinmercial,  les  sacrifices  financiers  de  l'Etat  étaient  réduits 
au  minimum. 

262.  50  Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  \  —  En 
France,  c'est  l'Etat  lui-mcMue  qui  se  charge  de  l'établissement 
de  ces  lignes.  Toutefois,  des  lignes  télégraphiques  d'intérêt 
privé  peuvent  être,  avec  l'autorisation  de  l'Etat,  construites 
par  les  intéressés  eux-mêmes.  Une  partie  des  câbles  sous-ma- 
rins sont  également  établis  par  des  compagnies  privées,  qui 
les  exploitent.  En  ce  qui  concerne  les  communications  télé- 
phoniques, la  construction  des  réseaux  avait,  au  début,  fait 
l'objet  d'un  certain  nombre  de  concessions;  l'Etat  les  a  rache- 
tées en  1889.  Les  mêmes  principes  sont  adrhis  dans  la  plupart 
■des  autres  pays,  sauf  toutefois  aux  Etats-Unis,  où  l'établisse- 
ment des  lignes  est  encore  abandonné  à  l'initiative  privée. 

2G3.  Péajje  ou  (|ratuitê  do  roiillllatje  publie.  —  Xous  avons 
vu  que  tout  usager  d'une  partie  de  l'outillage  public  peut  être 
tenu  de  payer  à  l'Etat  ou  au  concessionnaii'e  une  redevance 
dite  «  péage  »,  qui  constitue  la  rémunération  du  capital  engagé 
et  des  frais  d'entretien.  La  légitimité  de  cette  perception  parait 
incontestable;  il  peut  se  faire  cependant  que  l'Etat  soit  amené 
à  y  renoncer  ou  à  en  prescrii-e  le  rachat  dans  le  but  de  vidga- 
riser  l'usage  de  l'ouvrage  qui  y  donnait  Heu.  C'est  ce  qu'il  *a 
l'ait  en  France  notamment  pour  les  routes,  et  aussi  pour  les 
ponts,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  ponts  établis  sur  les 
routes  nationales  et,  bien  que  moins  impérativement,  sur  les 
routes  départementales.  Cette  mesm'e  libérale  se  justifie  d'ail- 
leurs aisément.  D'une  part,  le  péage  à  raison  des  formalités  de 
j>erception  était  une  gêne  pom-  la  circidation  et  nuisait  au  déve- 
loppement des  transportas,  en  en  surélevant  le  prix.  D'autre 
part,  il  semble  tout  aussi  équitable  de  faire  supporter  à  la  col- 
lectivité des  citoyens,  sous  la  forme  de  l'impôt,  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  des  routes,  car,  celles-ci  étant  le 
moyen  ordinaire  de  communication,  leur  existence  profite  à 
tous,  même  à  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
n'en  font  pas  un  usage  personnel.  Rien  n'empêche  au  surplus, 
«dans  l'établissement  des  taxes  affectées  aux  dépenses  de  cons- 
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tructioii  et  d'entretien  des  routes,  de  tenir  compte  des  avan- 
tages particuliers  ou  des  risques  plus  grands  de  dégradation 
qui  résultent  de  la  profession  de  telle  ou  telle  catégorie  d'usagers. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  intérieures,  le  péngf' 
ne  subsiste  plus  que  pour  les  canaux  concédés:  il  a  été  suppri- 
mé pom-  les  autres  par  une  loi  du  19  février  18S0.  Cette  mesure 
a.  d'ailleurs  soulevé  d'assez  vives  t>bjeetion.r.  On  a  fait  observer 
qu'à  la  différence  des  routes,  les  canaux,  en  tant  que  moyen 
de  communication,  présentent  surtout  une  utilité  régionnle. 
Il  eût  donc  été  plus  équitable,  a-t-on  dit,  de  maintenir  le  péage, 
qui  faisait  supporter  les  frais  d'établissement  et  d'entretien 
par  les  seuls  industriels  et  commerçants  intéressés,  plutôi  que 
de  faire  retomber  cette  charge,  en  supprimant  le  péage,  sui 
la  nation  tout  entière.  Le  législateur  ne  s'est  pa^  arrêté  à  cette 
objection;  il  a  pensé,  sans  doute,  non  seulement  qu'il  y  avait 
poui'  les  canaux  comme  pour  les  routes  un  intérêt  primordial 
à  en  faciliter  l'usage,  mais  que  le  réseau  des  voies  navigables 
intérieures,  en  tant  qu'il  complète  celui  des  voie«  terrestres,. 
7)résente  comme  ce  dernier  une  utilité  générale,  commune 
à  tous  les  citoyens.  Tl  a  fallu  cependa'jt,  après  1902  et  à  ii 
suite  de  l'adoption  par  le  Parlement  d'un  nouveau  programme 
de  travaux  publics  intéressant  la  naxigation  intériem'e  <'t  mari 
time,  revenir  au  système  du  péage,  sous  la  forme  atténuée  de 
«  péages  locaux  et  temporaires  >.  Les  taxes,  an  lieu  d'être  per- 
çues par  l'Etat  sur  toutes  voies  navigables,  devront  être  per 
çues  seulement  sur  les  parties  des  voies  navigables  nouvelle.s 
à  l'occasion  desquelles  des  subside^^  auront  été  fournis  par  le?* 
communes  et  les  chambres  de  commerce.  Fjc  produit  en  sera- 
abandonné  à  ce.><  corps,  pour  lem*  permettre  de  rentrer  dan.< 
les  fonds  avancés,  et  les  péages  cesseront  «l'être  perçus  dès  qui- 
le  rembourscuieut  do  ces  avance*  aur:<  été  complètement  effec- 
tué. 

En  Alleuiagne,  jus(|u'à  nue  époque  très  rapprochée,  il  y 
avait  lieu  de  distiuguer  entre  les  voies  fluviales  naturelles  et 
l^s  canaux,  ces  derniers  seulement  donnant  lieu  ii  péage.  Dans 
la  plupart  des  Etats,  l'usf^ge  des' ports  maritimes  entraîne  éga- 
lement la  perception  de  taxes  parfois  fort  élevées.  Il  en  est  de 
même  partout  pour  les  voies  ferrées,  les  capitaux  engagés  ne 
pouvant,  à  raison  de  leur  importance  considérable,  se  passer 
de  rémunération.  Tl  convient  d'observer  qu'ici  le  péage,  qui 
rémunère  les  capitaux  dépensés  pour  la  construction  et  l'en- 
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t retien  de  la  voie,  s'ajoute  aux  frais  de  traction,  qui  rémunè- 
rent la  dépense  de  force  motrice,  pour  constituer  en  .se  combi- 
nant le  prix  d'  tran.si)ort.  Sous  cette  forme  du  prix  de  transport, 
\v  péage  sera  le  pluR  ordinairement  perçu  en  même  temps  que 
les  frais  de  traction  par  l'exploitant  du  chemin  de  fpr,  Etat 
ou  compagni.^  concessionnaire. 

264.  C^ommenC  \n\\\i  s'appr^'cior  la  pr^'iluclivit*''  des  travaux 
publio«i  >.  —  Il  faut  distinguer  suivant  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  du  public  ou  au  point  de  vue  du  constructeur.  Etat  ou 
compagnie  concessionnaire.  S'il  s'agit  par  exemple  d'une  voie 
de  transport,  il  en  résultera  pour  le  public  une  utilité  tout  à 
la  fois  directe  et  indirecte.  Directe,  en  ce  sens  que  l'ouvrage 
exécuté  facilitera  les  transports  et  les  rendra  moins  coûteux. 
Indirectf.  en  ce  sens  qu'il  contribuera,  en  développant  le  tra- 
fic, à  activer  la  i)roductioT  sous  toutes  ses  formes  et  à  augmen- 
ter la  Tichesse  général". 

L'utilité  directe  pourra  être  mesui'ée  assez  facilement,  f^i 
par  exemple,  grâce  à  la  création  d'un  canal,  le  prix  de  trans- 
port d'ime  tonne  de  marchandises  qui,  antérieurement,  était 
de  1  centimes  par  kilojiiètre  se  trouve  abaissé  à  2  centimes, 
l'utilité  directe  résultant  pour  le  public  de  la  création  de  la  voie 
nouvelle  sera  de  '2  centimes  par  tonne  kilométrique.  Si,  par 
leôet  de  cette  création,  le  trafic  venait  en  outre  à  tripler,  l'uti- 
lité directe  en  résultant  pour  le  public  atteindriiit  fi  centimes» 
par  tonne  et  par  kilom(>tre.  On  conçoit  à  l'inverse  qu'il  soit  à. 
l)eu  près  impossible  de  mesurer  avec  quelque  ijrécision  l'utilité 
indirecte  résultant,  pour  le  public,  de  la  voie  nouvelle. 

Le  problème  se  pose  dans  des  termes  tout  à  fait  différents 
lorsqu'on  envisage  l'intérêt  du  constructeur.  Si  celui-ci  est 
un  concessionnaire,  le  travail  exécuté  ne  sera  considéré  comme 
productif  qu'autant  que.  pai  son  exploitation,  il  permettra  la 
)>erception  d'un  péage  rémunérant,  à  un  taux  au  moins  égal 
an  taux  com-ant  d'intérêt,  les  capitaux  engagés. 

Si  c'est  l'Etat  Im-même  qui  a  construit,  l'intérêt  commercial 
ne  sera  plus  seul  en  jeu.  Exiger,  pom'  que  l'Etat  puisse  entre- 
prendre la  création  d'un  canal  ou  d'une  voie  ferrée,  qu'il  ait 
à  peu  près  la  certitude  de  retirer  de  rex(''cntion  rt*^  cet  ouvrage 
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un  péage  réiimnératenr,  serait  coudanmer  certaines  réoious  à 
demeurer  sacrifiées  et  méconnaître  le  principe  dr^  la  solidarité 
nationale,  qui  unit  toutes  les  parties  du  territoire  d'un  pays 
]Mais  il  ne  faut  pas  à  l'inverse,  comme  l'ont  i^ensé  certains  éco- 
nomistes, reconnaître  aux  travaux  publics  le  caractère  productif 
au  regard  de  l'Etat  par  cela  seul  qu'ils  seraient  productifs  ^ 
regard  du  public,  c'est -à-dire  par  cela  seul  que  Futilité  directe 
er  indirecte  en  résultant  pour  le  public  représenterfiit  une  rému- 
nération au  moins  égale  ô  Tintérêt  an  taux  courant  des  capitaux 
engagés.  La  conséquence  logique  d'une  semblable  opinion  serait 
de  détourner  vers  la  création  de  l'outillage  public  une  partie 
trop  importante  des  ressources  que  l'Etat  doit  à  Timpô;,  ce 
qui  ne  lui  permettrait  plus  de  remplir  convenablement  ses 
antres  fonctions,  à  moins  d'exiger  des  contribuables  des  sacri- 
fices excessifs. 

La  meilleure  solution  x^araît  tievoii'  être  cherchée  dans  la 
conciliation  des  intérêts  financiers  de  l'Etat  et  de  son  rôle  de 
représentant  de  l'intérêt  national.  Très  souvent,  et  siurtout 
lorsque  la  dépense  d'établissement  sera  considérable,  la  per- 
ception dun  péage  restera  poru*  le  pouvoir  public  une  néces- 
sité. ]\[ais  ?•  l'utilité  dii-ecte,  ainsi  mesurée  par  le  péage,  pourra 
dans  bien  des  cas  s'ajouter  pour  l'Etat,  et,  peut-être  un  jour 
se  substituer  une  utilité  indirecte,  résultant  de  l'essor  donné 
à  la  production  et  du  rendement  plus  considérable  des  impôts, 
conséquences  de  l'accroissement  de  la  richesse  générale.  Ij'Etat 
l)ourra  trouver  dans  cette  plus-value  de  ses  ressources  fiscales 
une  compensation  aux  sacrifices  qu'il  aura  consentis  en  entre- 
prenant des  travaux  par  eux-mêmes  peu  rémunérateiu's;  l'es- 
poir sérieusement  fondé  de  voir  cette  plus-value  se  réaliser 
pom-ra,  d'autre  jjart,  le  décider  à  l'cnoncer  plus  ou  moins  complè- 
tement à  un  péage  dont  la  perception,  créant  la  cherté  des  trans- 
ports, aurait  sans  doute  i)onr  résultat  de  retarder  le  développe- 
ment économique  de  la  l'égion  intéressée.  Il  peut  doiu*.  se  faire 
que,  dans  tels  cas,  la  pioductivité  des  travaux  publics  existe 
au  regard  de  l'Etat  comme  au  regard  du  public  lui-même,  alors 
(|ue  leu)'  exécution  n  eut  rainerait  ])oin'  l'Etat  aucune  ivmuné- 
lation  directe  <'t  immédiate  des  capitaux  engagés. 

265.  B).  L'intervention  «le  l'Etal  dans  rorç|aiiisatio»  dos 
servicc's    publies  '.    —    On  classe  habituellement  les    services 
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publics  eu  deux  catégories  :  services  essentiels  et  services  facul- 
tatifs. Parmi  les  services  publics  essentiels  rentrent  avec  la 
fonction  législative,  expression  de  la  souveraineté  de  l'Etat,  le.« 
services  qui  ont  pour  objet  de  garantir  l'existence  et  la  sécurité 
de  la  nation,  au-dedans  comme  au  dehors.  Tels  sont  les  services 
de  police,  justice,  défense  du  territoire,  relations  diplomatiques, 
salubrité  publique,  finances  publiques.  Parmi  les  services  facul- 
tatifs, on  peut  faire  rentrer  tous  ceux  dont  l'exécution  pourrait 
être  abandonnée  à  l'initiative  privée  sans  que  rexistence  ou 
l'indépendance  de  la  nation  se  trouvât  pour  cela  compromise  : 
instruction  publique,  beaux-arts,  assistance  et  prévoyance,  etc. 

Cette  classification  des  services  publics  appelle  toutefois 
certaines  observations.  Elle  est  tout  d'abord  un  peu  arbitraire- 
aucun  service  public  ne  saurait,  à  vrai  dire,  être  considéré 
comme  essentiel  en  ce  sens  qu'il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul 
qui,  à  un  moment  de  l'Ilistoire,  n'ait  pu  être  confié  à  l'initiative 
privée.  Il  en  a  été  ainsi  du  service  militaire  lui-même.  Et  d'autre 
part,  l'Etat  ne  saurait  se  désintéresser  de  l'exécution  d'aucun 
service  public,  même  de  ceux  dits  facultatifs,  par  exemple 
du  service  de  l'enseignement  ou  du  service  de  l'assistance.  Il  a 
en  effet  un  intérêt  primordial  à  ce  que  la  culture  intellectuelle 
de  la  majorité  des  citoyens  soit  suffisante  et  à  ce  que  le  paupé- 
risme soit  évité. 

On  peut  observer  en  outre  que  la  classification  des  services  en 
publics  et  privés  est  loin  d'être  immuable;  avec  le  progrès  des 
mœurs  et  le  développement  de  la  société,  certains  services  qui. 
à  l'origine,  rentraient  dans  la  catégorie  des  services  privés, 
tendent  à  devenir  services  publics.  Il  en  est  ainsi,  à  notre  époque, 
du  service  des  beaux-arts  et  des  services  d'assistance  et  pré- 
voyance sociales  dans  un  grand  nombre  de  pays.  Parfois,  révo- 
lution qui  tend  à  transformer  un  service  privé  en  service  publie 
n'est  pas  aclievée,  et  il  y  a  concours  de  l'initiative  privée  et 
de  l'action  de  l'fiitat.  C'est  ce  «(ui  se  produit  acluellenuii!  pour 
la  plupart  des  services  facultatifs,  pour  le  service  dinstruetion 
notamment  qui,  à  l'origine,  rentrait  dans  la  catégorie  des  fonc- 
tions confiées  au}:  individus.  11  peut  même  en  être  ainsi  pour 
des  services  publics  essentiels,  pour  le  service  de  justice  par 
exemple,  sous  la  forme  de  la  justice  arbitrale,  ou  niênu'  [)our  le 
service  militiiire,  sous  la  forme  de  la  course  maritime  («u  «le 
l'organisation  des  corps  francs.  Et,  à  l'inverse,  certaines  fonc- 
tions antérieurement  investies  du  caractère  de  services  pub]i<'s 
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peuvent  tendre  à  perdre  ce  caractère  et  i\  rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  services  privés,  tel  le  service  des  Cultes,  dans  les  pay* 
où  le  législateur  a  cru  devoir  consacrer  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat. 


266.  Rémunération  ou  gratuité  des  services  publics.  —  Nou.-< 
pouvons,  en  matière  de  services  publics  plus  encore  que  pour 
Vusage  de  l'outillage  public,  signaler  une  tendance  très  nette 
à  la  gratuité.  Lorsqu'il  s'agit  notamment  des  services  publies 
essentiels,  la  règle  est  de  faire  retomber  la  dépense  sur  la  collec- 
tivité tout  entière,  au  moyen  de  l'impôt,  et  non  sur  les  seuls 
usagers.  Cette  pratique  se  justifie  d'ailleurs  aisément,  puisqu'il 
8'agit  de  services  qui,  nécessaires  à  l'existence  même  de  la 
nation,  doivent  être  considérés  comme  profitant  à  tous.  En 
matière  de  services  pubUcs  facultatifs,  on  admet  au  contraire 
assez  fréquemment  le  principe  de  la  taxe,  le  service  devant 
être  directement  rémunéré  par  ceux  auxquels  il  profite. 

Mais  l'Etat,  de  même  que  parfois  il  croit  devoir  renoncer  au 
péage  pour  développer  l'usage  d'une  partie  de  l'outillage  public, 
pourra  légitimement  établir  la  gratuité  complète  ou  partielle 
d'un  service  public  facultatif  s'il  espère  ainsi  en  généraliser 
la  portée  pour  le  plu.>  grand  profit  de  la  collectivité  nationale. 
Et  c'est  en  s'inspirant  de  cette  idée  que,  dauh,  certains  pays, 
*^n  France  notamment,  il  ou\Tirn  gratuitement  au  public  les 
portes  des  musées,  assumera  les  charges  de  l'administration 
de  diverses  institutions  d'assistance  ou  de  prévoyance  et  pro- 
♦^lamera  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  en  même  temps 
que,  par  des  bourses  d'études,  il  facilitera  à  une  élite  l'accès 
des  antres  ordres  denseignement.  Ici,  comme  d'aillem-s  en 
matière  d'outillage  public,  aucune  solution  absolue  no  saurait 
prévaloir;  il  s'agit,  au  fond,  moins  d'une  question  de  principe 
que  d'une  question  de  mesure,  et  la  vérité  économique  est  sans 
doute  dans  la  conciliation  nécessaire  de  l'intérêt  financier  de 
l'Etat  et  de  sa  fonction  d'agent  de  progrès  social. 


267.  C)  I.  inlcrvt'ntion  de  lEtal  (iaus  la  ju-oduetion  indus- 
trielle. —  L'Etat  participe,  avons-nous  dit,  à  la  production 
industrielle,  ce  dernier  mot  étant  pris  dans  son  acception  la 
]>lus   large   et    s'appliquant   à    lout    travail   productif  d'utllit« 
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iucorporée  à  la  luatière  \  hn,  participation  d<*  l'Etat  à  la 
production  industrielle  est,  suivant  les  cas,  directe  ou  indirecte. 
Directement,  elle  ?e  manifeste  sous  la  forme  d'exploitation* 
agricoles,  forestières,  manufacturières,  avec  ou  sans  monopole, 
d'entreprises  de  transport  ou  d'entreprises  minières.  Indirec- 
tement, l'Etat  participe  à  la  production  industrielle  par  la 
réglementation  à  laquelle  il  soumet  les  conditions  de  cette  pro- 
duction et  par  les  encouragements  de  div^erses  natures  qu'il 
lui  accorde.  Nous  allons  préciser  très  brièvement  les  princi- 
paux cas  dans  lesquels  se  produit  cette  participation  direct^e 
ou  indirecte  do  l'Etat  h  la  production  des  richesses. 

268.  Participation  directe  de  l'Etat  à  la  production  indus- 
trielle. —  1°  Les  exploitatio'ns  domaniales.  —  Dans  un  certain 
nombre  de  pays,  notamment  en  Eussie,  en  Allemagne,  en  Au- 
triche, aux  Etats-Unis,  l'Etat  possède  d'importants  domaines 
fonciers,  qu'il  exploite,  soit  en  régie,  lorsqu'il  s'agit  de  forêts, 
soit  en  les  affermant,  lorsqu'il  s'agit  de  prairies  et  de  terres 
cultivables. 

Eu  France,  l'Etat  qui,  pendant  la  Révolution,  était  devenu 
par  suite  des  confiscations  exercées,  propriétaire  de  très  impor- 
tants domaines  dits  «  biens  nationaux  »,  les  a  pour  la  plus  grand» 
partie  aliénés.  Son  domaine  foncier  actuel  se  compose  principa- 
lement de  forêts,  d'une  étendue  d'environ  1 .200.000  hectares, 
qu'il  aménage  directement.  Il  possède  en  outre  un  petit  nom- 
bre d'exploitations  agricoles  fort  peu  importantes.  Comme 
lEtat  hii-même,  les  départements  et  les  communes  peuvent 
avoir  un  domaine  foncier.  L'étendue  des  biens  communaux 
dépasse  en  France  t  millions  et  demi  d'hectares,  dont  environ 
2  millions  en  forêts  soumises  au  régime  forestier  et  exploitées 
par  l'Etat  pour  le  compte  des  communes. 

269.  2°  Les  monopoUs  jisemix'^.  —  L'Etat  exerce  en  outre 
certains  monopoles  dans  le  but  d'en  tù'er  des  ressources  fis- 
cales. Tels  sont  actuellement,  en  France,  ceux  qui  ont  poiu? 
objet  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  et  de?  allumettes  chi- 
miques. Tel  était,  sous  l'ancien  régime,  le  monopole  du  sel, 
célèbre  sous  le  nom  de  «  gabelle  ».  On  peut  également  rattacher 
à  l'idée  de  fiscalité  le  monopole  de  la  fabrication,  rectificatioa 

1.   V.  plus  haiil,  11°'  87  et  suiv. 
'2.   V.  plus  haut,  n»  18fi. 
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011  vente  de  l'alcool  qui,  à  l'étranger,  notamment  en  Buisse- 
et  en  lînssie,  fonctionne  sous  des  formes  diverses.  Observong 
toutefois  que  le  monopole  de  l'acool  i)eut  trouver  sa  raison 
d'être,  en  dehors  des  raisons  d'ordre  fiscal,  dans  des  considé- 
rations  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques. 

270.  30  Attires  exploitations  inâiistrieïïes  de  l'Etat,  acec  ou 
sans  7nonopole.  —  Dans  cette  catégorie  rentrent  notamment 
le  monopole  de  la  fabrication  des  monnaies  qui,  en  France  et 
dans  la  plupart  des  autres  Etats,  est  actuellement  exercé  en 
régie  ^.  le  monopole  de  la  fabrication  des  poudi'es  et  salpê- 
tres, le  monopole  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  aujour- 
d'hui consacré  par  presque  toutes  les  législations.  L'établisse- 
ment de  ces  monopoles  est  ins])iré,  soit  par  des  considérations 
intéressant  la  sécurité  publique,  soit  par  la  nature  même  de 
leur  objet,  qui  peut  être  considéré  comme  d'utilité  générale. 

Parmi  les  autres  catégories  d'exploitations  industriel  les- 
gérées  par  l'Etat,  soit  avec  monopole,  soit  en  concurrence 
avec  les  entreprises  privées,  il  convient  de  mentionner  les  che- 
mins de  fer  et  les  mines.  Ces  deux  natures  d'industries  sont,, 
nous  l'avons  ^•u-,  particulièrement  propres  à  l'établissement 
de  monopoles.  Dans  certains  pays,  notamment  en  Suisse,  en 
Russie,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Autriche-Hongrie,  qw 
Italie,  l'exploitatiou  des  chemins  de  fer  est  presque  exclusive- 
ment pratiquée  par  l'Etat,  en  l'égie.  En  France,  il  y  a,  pom 
l'exploitation  des  voies  ferrées,  concours  de  l'Etat  et  de  l'ini- 
tiative privée.  Cinq  réseaux  sont  exploités  par  de  grandes  com- 
pagnies concessionnaires  dont  chacune  exerce,  poiu'  les  régions 
desservies  par  ses  lignes,  un  véritable  monopole  de  fait.  Uu 
sixième  réseau  est  exploité  par  l'Etat.  Il  a,  depuis  le  rachat  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest,  en  1908,  une  étendue  de  10.000  kilo- 
mètres sur  un  total  d'environ  40.000.  En  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  rexploitation  des  chemins  de  fer  est  abandonnée 
à  l'initiative  privée,  mais  la  concurrence  primitive  que  se  fai- 
saient les  compagnies,  propriétaires  de  lem\s  réseaux,  tend  h 
s'atténuer  par  suite  d'ententes  qui,  en  se  généralisant,  risquent 
d'aboutir  plus  ou  moins  à  la  constitution  de  monopoles  de  fait. 

En  ce  qui  ccmcerne  les  mines,  leur  exploitation  par  l'Etat, 
en  régie,  constitue  la  règle  en  Prusse  et  au  Japon.  En  France- 
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les  mines  font  l'objet  de  concessions  accordëes  par  le  gouverne- 
ment; le  concessionnaire  peut  n'être  ni  le  propriétaire  de  la  siu- 
face,  ni  l'inventeur.  Ceux-ci.  comme  d'ailleurs  l'Etat  lui-même,, 
n'ont  droit  qu'à  indemnité  ou  redevance  payée  par  l'exploi- 
tant. Dans  d'autres  pays,  rexploitation  des  mines  est  abandon- 
née à  l'initiative  privée,  la  propriété  du  t^sement  étant  reconnue 
soit  au  propriétaire  de  la  surface  comme  en  Angleterre,  soit  à 
l'inventeur  comme  en  Espagne  et  dans  notre  colonie  de  Mada- 
gascar. Signalons  encore,  parmi  les  exploitations  industrielles 
de  l'Etat,  certaines  entreprises  connues  sous  le  nom  d'^c  éta- 
blissements modèles  »,  telles  que  l'imprimerie  nationale  et  les 
manufactures  de  Scatcs  et  des  Oobelins. 

270  hib-.  Au  com-s  de  la  guerre  de  191 1,  les  nécessités  de  la 
défense  nationale  ont  amené  un  considérable  développement 
du  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique.  En  ce  qui  concerne 
l)articulièrement  la  France,  cette  évolution  a  été  synthétisée 
fort  exactement  par  M.  André  Théry  '  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Kon  seulement  l'Etat  fut  par  ses  commandes  le  client 
le  plus  important  des  industries,  mais  encore  il  devint  le  pro- 
ducteur principal  en  fabriquant  en  abondance  dans  ses  établis- 
sements le  matériel  de  guerre  qui  lui  était  indispensable,  en 
confectionnant  dans  ses  ateliers  les  effets  d'habillement  et 
de  campement  dont  certains  furent  mis  à  la  disposition  de 
la  population  civile,  en  transformant  ses  manutentions  mili- 
taires en  véritables  industries  alimentaires.  Pour  procéder  à 
ces  fabrications,  il  dut  acquérir  lui-même  les  nuxtières  premières 
que  l'achat  sur  le  marché  national  fut  insuffisant  à  lui  fournir  • 
les  réquisitions  et  les  importations  furent  largement  employées... 
Il  contrôla  jusqu'aux  achats  qui  ne  lui  étaient  point  directe- 
ment destinés  et  devint  le  grand  i)oiu'voyeur  de  l'industri*' 
nationale:  il  présida  à  l'organisation  des  «  consortiums  ■>  d'in- 
dustriels qui  fonctionnèrent  à  côté  de  comités  interministé- 
riels. Il  limita  la  consonmuition  en  inaugurant  le  système  bien 
connu  des  «  cartes  »,  il  s'ingéra  dans  les  phénomènes  de  circu- 
lation en  diminuant  artificiellement  certains  prix  par  les  taxa- 
tions; il  prit  en  nuiins  les  réseaux  ferrés,  il  réquisitionna  plus 
ou  moins  complètement  les  transports  maritimes  et  constitun 
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une  flotte  de  commerce  administrée  par  le  Commissariat  de 
la  marine  marchande.  Consommateur,  producteur,  commerçant, 
armateur,  transporteur,  assureur,  banquier,  contrôleiu-  général 
de  l'activité  nationale,  l'Etat  cumula  toutes  ces  fonctions...  " 

La  même  évolution  se  produisit  d'ailleurs,  comme  en  France, 
dans  la  plupart  des  autres  pays  belligérants.  Aux  Etats-Unis, 
notamment,  les  pouvoirs  publics  furent  amenés  à  se  substituer 
aux  Compagnies  pour  l'exploitation  des  voies  ferrées,  et,  en 
Angleterre,  l'Etat  assuma  la  charge  de  contrôler  et  de  diriger 
l'exploitation  des  mines. 

11  convient  d'ajouter  que  ce  développement  des  attributions 
économiques  de  l'Etat,  s'il  répondait  aux  nécessités  de  la  guerre, 
n'en  avait  pas  moins  le  très  grave  inconvénient  de  fausser  le 
jeu  normal  des  lois  économiques.  Les  résultats  financiers  de 
l'intervention  de  l'Etat,  dans  l'industrie  ferroviaire  et  dans  l'in- 
dustrie des  transports  maritimes  notamment,  ont  été  tels  qu'en 
France  comme  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  elle  n'a  pu 
Burvivre  aux  circonstances  exceptionnelles  qvi  l'avaient  moti 
vée. 

271  Les  exploitations  eu  rccjie  des  eonuuunes;  le  <  socialisme 
municipal  ^  ».  —  A  côté  des  exploitations  industrielles  de 
l'Etat,  nous  devons  signaler  diverses  catégories  d'exploita- 
tions organisées  par  les  soins  des  mimicipalités.  Certaines  revê- 
tent le  caractère  de  monopoles;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin, 
sur  un  parcours  plus  ou  moins  long,  d'emprunter  le  sol  de  la 
voie  publique,  entreprises  d'adduction  d'eau  par  exemple» 
d'éclairage  au  gaz  ou  à  l'électricité,  d'omnibiis  et  tramways. 
La  plupart  du  temps,  ces  entreprises  font  l'objet  de  concessions 
mais,  depuis  une  trentaine  d'années,  se  manifeste  dans  un  cer- 
tain nombre  de  pays  une  tendance  très  accentuée  à  la  substi- 
tution du  système  de  la  régie  au  système  de  la  concession. 

En  France,  cette  tendance  ne  par.iît  guère  avoir  triomphé 
jusqu'ici  que  pour  les  entreprises  d'adduction  d'eau,  parfois 
aussi  d'éclairage,  que  l'on  peut  considérer  comme  l'exécution 
(le  véritables  services  publics.  Pour  les  entreprises  de  trans- 
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|ioit8  ui'bains  o?î  a,  quelquefois  eu  recours  à  la  régie  intéressée  ', 
dans  laquelle  une  compagnie  exploite  pour  le  compte  de  la  com- 
mune en  participant  dans  une  certaine  mesure  aux  bénéficen 
réalisés.  Dans  d'autres  Etats,  la  municipalisation  en  régie  a  pris 
beaucoup  plus  d'extension.  En  Angleterre,  elle  s'applique  fré- 
quemment aux  lignes  de  tranways  dans  les  villes. 

En  dehors  de  ces  divers  cas,  où  la  régie  municipale  affecte 
un  caractère  se  rapprochant  plus  ou  moins  de  celui  des  services 
publics,  les  municipalités  ont  voulu  parfois  entreprendre,  en 
concurrence  avec  l'initiative  privée,  de  véritables  exploita- 
tions industrielles  ou  commerciales,  fondation  de  boulangeries, 
boucheries,  pharmacies,  restaurants,  établissements  de  bains, 
i'onfltruction  de  maisons  ouvrières,  etc.  C'est  pour  désigner 
ce»  entreprises  que  l'on  emploie  d'ordinaire  le  mot,  d'ailleurs 
assez  impropre,  de  '(  socialisme  municipal  ».  En  France,  les  ten- 
tatives faites  pour  les  instituer  se  sont  généralement  heurtées 
à  des  résistances  fondées  sur  le  respect  dû  au  principe,  posé  par 
la  Révolution,  de  la  liberté  de  l'industrie.  Le  Conseil  d'Etat 
notamment  n'admet  en  principe  la  constitution  en  régies 
municipales  d'entreprises  ayant  le  caractère  d'exploitations 
industrielles  ou  commerciales  que  si  ces  entreprises  répondent 
à  un  besoin  non  douteux  de  la  collectivité  communale  et  s'il 
paraît  résulter  des  circonstances  qu'on  ne  saurait,  pour  assurer 
la  satisfaction  de  ce  besoin  général,  compter  sur  la  seule  ini- 
tiative privée.  Toutefois,  la  nécessité  d'assurer  l'approvisionne- 
ment en  denrées  d'alimentotion,  et  la  hausse  excessive  des  prix 
du  commorce  de  détail  ont  amené  les  pouvoirs  publies,  depuis 
quelques  années,  à  tempérer  dans  l'application  la  rigueur  de 
ce  principe  et  contribué  à  augmenter  sensiblement,  en  France, 
le  nombre  des  exploitations  commerciales  régies  par  les  muni- 
cipalités. 

Dans  d'autres  Etats,  en  Ualie,  en  Allemagne,  en  Angleterre 
surtout,  les  applications  du  «  socialisme  municipal  »  sont  depuis 
longtemps  assez  nombreuses.  A  Glasgow,  c'est  par  milliers 
que  l'on  compte  les  maisons  dues  à  l'initiative  municipale  et 
par  centaines  les  établissements  commerciaux  qu'elle  exploite 
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272.  Participation  indirecte  de  l'Etat  à  la  production  indu?-- 
irielle.  —  Elle  se  manifeste  sous  les  formes  les  plus  diverses  : 
réglementation  du  droit  d'exercer  certaines  professions;  consti 
tution  de  monopoles  privés  au  profit  des  inventeiu'S,  sous  1  i 
forme  de  brevets  d'invention;  réglementation  des  condition - 
de  la  production,  soit  dans  l'intérêt  des  producteurs  eux-même^. 
par  la  fixation  d'un  âge  minimmn  ou  d'une  durée  maxima  du 
travail,  soit  dans  l'intérêt  du  public  par  l'établisitement  d« 
mesm-es  préventives  et  répressives  ayant  pour  but  d'assurei 
la  bonne  fabrication  et  d'empêcher  la  sophistication  des  pro- 
duits; organisation  d'institutions  de  prévoyance,  assurance- 
contre  les  accidents  et  le  chômage,  caisses  de  retraite;  régle- 
mentation des  rapports  commerciaux  entre  nationaux  er 
étrangers,  sous  la  forme  de  traités,  lois  et  tarifs  de  douant-: 
encouragements  pécuniaires  et  honorifiques  accordés  aux  pro- 
ducteurs; organisation  de  concours,  expositions,  institutiou- 
représentatives  telles  que  chambres  de  commerce  ou  d'agTi- 
culture;  création  d'écoles  et  de  juridictions  proEessionnellef^ 
sans  compter  les  innombrables  mesures  législatives  intéressant 
directement  ou  indirectement  telle  ou  telle  branche  de  la  pro- 
duction. 


§  2 

LES  DOCTRINES  RELATIVES  AU    ROLE     DE    L'ÉTAT    DANS 
LA   PRODUCTION     1 

273.  Ciassil'ication  de  ces  doctrines  d'après  leurs  fendanec» 
générale'*.  —  On  peut  les  classer  en  deux  grandes  catégorie*,, 
suivant  qu'elles  tendent  à  accroître  le  rôle  de  l'Etat  ou  à  le 
restreindre  :  doctrines  socialistes  et  interventionnistes  d'une 
part,  doctrines  individualistes  de  l'autre. 
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27^.  Doctrines  qui  tendent  à  aeeroitre  le  rôle  de  ll^tat  dans 
la  production.  —  A)  Doctrines  socialistes.  —  Les  doctrines  socia- 
listes, en  tant  qu'elles  concernent  l'organisation  de  la  production, 
sont  dans  leur  diversité  dominées  par  une  idée  commune.  La 
propriété  de  tous  les  biens,  ou  du  moins  de  la  classe  la  i^lus 
importante  de  biens,  —  celle  qui  constitue  le  capital  —  devant 
êtie  réservée  à  la  collectivité  or^uisée,  c'est  également  à  cette 
^collectivité  seule  que  peut  et  que  doit  appartenir  la  direction 
de  toute  production.  Les  multiples  ])ranches  de  l'industrie 
l'iivée  deviendraient  donc  des  fonctions  de  l'Etat,  des  services 
publics;  il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  entrepreneur,  la  collec- 
tivité, l'Etat,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  particulier  que 
lui  attribuent  les  socialistes  ^  Quant  aux  individus,  au  lieu 
d'avoir  comme  aujourd'hui  le  libre  choix  de  leur  profession 
cl  le  droit  de  déterminer  par  des  conventions  librement  débat- 
tues les  conditions  et  la  rémunération  de  leur  travail,  ils  au- 
raient la  tâche  qui  leur  serait  impartie  par  le  pouvoir  social 
et  recevraient  la  rétribution  fixée  par  celui-ci. 

L'Etat  aurait  ainsi,  non  seulement  à  répartir  les  activités 
individuelles  entre  les  multiples  fonctions  dont  l'exercice  est 
n«''cessaire  à  la  société,  mais  à  organiser  la  production  et  à  la 
proportionner  aux  besoins.  On  espère  qu'avec  la  suppression 
du  régime  de  concurrence  disparaîtraient  les  iniquités  qui  lui 
jjont  attribuées  et  les  crises  de  surproduction  qui  en  l'ésultent. 

275.  Examen  critique  des  doctrines  socialistes  relatives  à  1  or- 
ganisation de  la  production  -.  —  Ce  nest  pas  l'étude  des  faits 
<iui  peut,  sur  ce  jjoint,  nous  fournir  des  éléments  -sérieux  d'appré- 
ciation. Il  serait  tout  à  la  fois  peu  é(iuitable  et  peu  scientifique 
de  chercher  soit  dans  la  pratique  de  la  vie  en  commun  par  les 
personnes  ayant  fait  profession  religieuse,  soit  dans  l'échec 
des  petites  communautés  socialistes  fondées  en  Europe  et  dans 
le  Nouveau-Monde  sous  l'inspiration  de  Fourier,  d'Owen  ou 
de  Cabet,  des  raisons  ])our  ou  contre  l'application,  aux  grandes 
collectivités  qui  constituent  les  Etats  modernes,  d'un  régime 
de  production  socialisée.  C'est  donc  au  ])oint  de  vue  rationnel 
<}uç  nous  devons  exclusivement  nous  placer.  A  ce  point  de  vue, 
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les  doctrines  socialistes  relatives  à  rorganisatioii  de  la  produc- 
tion ne  sont  pas  sans  soulever  de  très  graves  objections  : 

276  .1"  Un  régime  où  toute  production  s  accomplirait  sou* 
la  direction  du  pouvoir  social,  sans  que  celui-ci,  pour  répartii' 
entre  les  producteurs  les  diverses  natures  de  travaux,  fût  obligé 
de  tenir  compte  de  leurs  aptitudes  spéciales,  et  où  la  rémuné- 
ration de  chacun,  au  Lieu  de  déi)endre  essentiellement  de  l'effet 
utile  du  travail,  serait  fixée  par  voie  d'autorité  à  raison  de  sa 
durée,  pourrait-il  être  aussi  favorable  au  développement  de 
'a  production  et  à  l'accroissement  de  la  richesse  générale  que 
le  régime  économique  actuel?  Il  y  a  tout  lieu  d  en  douter. 

Actuellement,  tout  producteur  est  naturellement  amené 
par  sou  intérêt  même  à  cherch<^.r  les  moyens  d'abaisser  le  prix 
de  revient  de  ses  produits  au-dessoui  de  celui  de  ses  eoncui*- 
lents.  C'est  en  effet  la  condition  à  laqu'i'lle  est  subordonnée 
la  réalisation  dune  marge  quelque  peu  élevée  de  profit  ^ . 
l'intérêt  personnel  se  trouve  en  cela  conforme  à  l'intérêt  géné- 
ral, puisqu'en  fin  de  compte  l'abaissement  du  coût  de  produc- 
tion, en  se  généralisant,  amènera  l'abaissement  du  prix  de 
vente  des  produits  ^  Par  quel  facteur,  sous  un  régime  de 
production  socialisée,  compte-t-on  remplacer  cet  aiguillon  de 
l'intérêt  personnel?  Peut-on,  pour  la  généralité  des  hommes, 
espérer  sérieusement  que  le  désir  de  la  considération  sof  iale 
«m  des  récompenses  honorifiques  décernées  par  l'Etat,  le  souci 
de  l'intérêt  général  et  le  sentiment  du  devoir  envers  la  coUec- 
livité  seront  capables  d  inciter  les  productem's  au  travail  aussi 
('lU'.rgiqueiueut  que  le  faisait,  sous  un  régime  de  coiu'urience, 
l'espoir  de  profits  exceptionnels? 

Rien  loin  d'amener  l'abaissement  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits, n'est-il  pas  à  craindre  que  la  mainmise  de  l'Etat  ait 
])romptement  pour  résultat  d'entraîner  la  cherté  de  la  produc- 
tion ?  Combien  faudrait-il  de  fonctionnaires,  sous  un  semblable 
régime,  pour  dirigei-  et  smveiller  l'immense  armée  des  travail- 
leurs de  tout  ordre?  De  quelles  sommes,  à  titre  de  frais  d'admi- 
nistration, faudrait-il  majorer  les  dépenses  actuelles  de  produc- 
tion? Et  peut-on  penser  que  ces  fonctionnaires,  recrutés  sant» 
doute  d'après  le  principe  de  l'élection,  pourraient  apporter  à 
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laccomplissemeut  de  leur  mission  tout  le  zèle  et  toute  la  vigi- 
lance que  l'intérêt  privé  impose  au  paysan  qui  cultive  sa  terre, 
à  l'artisan,  au  petit  patron,  qui  travaillent  pour  leur  propre 
compte,  à  l'actionnaire  même  qui,  dans  le  choix  de  ses  place- 
ments, est  guidé  par  le  souci  du  risgue  à  courir  et  par  la  pers- 
pective du  dividende  à  réaliser'?  On  reproche  parfois  aux  gran- 
des sociétés  de  capitaux  le  coulage  et  les  faux-frais  qu'entraîne 
la  complexité  de  leur  organisation  '  ;  que  serait-ce  si  toute 
production  se  trouvait  placée  dans  la  main  de  l'Etat! 

On  peut  ajouter  qu'un  semblable  régime  serait,  beaucoup 
moins  que  l'organisation  actuelle,  favorable  au  renouvelle- 
ment et  à  l'accroissement  du  capital,  par  suite  au  développe- 
ment même  de  la  production.  Puisqu'en  effet  la  propriété  des 
capitaux  aurait  cessé  d'appartenir  aux  particuliers,  il  ne  pour- 
rait plus  être  question  d'épargnes  individuelles.  Ce  serait  à  la 
collectivité  organisée,  à  l'Etat,  qu'il  appartiendrait  d'amortLi- 
1(^  capital  fixe,  de  renouveler  le  capital  circulant  '^,  d'accroître 
progressivement  l'un  et  l'autre  à  mesure  que  l'exigerait  le 
développement  des  j^esoins.  Comment  y  parvenir,  sinon  en 
retranchant  sur  la  valem*  totale  créée  par  les  producteurs  une 
certaine  valem-,  pour  l'affecter  à  do  futurs  emplois  produc- 
tifs? Mais  serait-il  aussi  facile  à  l'Etat,  par  l'organe  des  agents 
(ju'il  chargerait  de  diriger  la  production,  de  faire  comprendre 
et  admettre  aux  producteurs  la  nécessité  de  ces  prélèvements 
qui  diminueraient  d'autant  leur  rémunération  immédiate,  qu'il 
<'st  actuellement  facile  aux  producteurs  eux-mêmes  de  nîettre 
<'U  réserve,  en  vue  de  placements  intéressés,  une  partie  de  lem's 
profits?  S'il  en  était  autrement,  si  les  travaillem*s  sous  un  régi- 
me de  production  socialisée  se  montraient  moins  sensibles  à 
lintérêt  de  la  collectivité  que  les  capitalistes  actuels  ne  sont 
sensibles  à  leur  propre  intérêt,  la  conséquence  serait  à  bref 
délai  l'épuisement  du  capita,l  et  le  déclin  de  la  production. 

277.  2"  Quel  serait,  dans  une  organisation  qui  laisserait  à 
l'-Btat  le  soin  de  diriger  toute  la  production,  le  régulateur  per- 
mettant de  proportionner  celle-ci  aux  besoins!  On  reproche 
actuellement  à  la  concurrence  de  remplir  imparfaitement  cet 
office  et  de  ne  pouvoir  prévenir  les  crises.  Par  quoi  la  remplace- 
rait-on, sous  un  régime  de  production  socialisée?  Serait-ce  par 
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rorgauisatiou  duu  service  de  statistique  générale  ?  Mais  ii'est-il 
pas  évident  que  le  fonctionnement  de  ce  service,  à  raison  même 
de  la  tâche  écrasante  qui  lui  serait  impartie,  serait  fréquemment 
sujet  à  Terreur?  Il  devrait  en  effet,  pour  toute  nature  de  pro- 
duits, se  tenir  au  courant  à  la  fois  du  chiffre  de  la  productiou 
et  de  rétendue  des  besoins. dailleurs  esseutiellement A^ariables. 
Il  devrait  en  outre,  pour  éviter  le  gaspillage,  connaître  à  tout 
instant  l'importance  des  approvisionnements  de  toute  espèce- 
Comment  lEtat  pourrait-il.  parlorgano  de  ses  fonctionnaires, 
remplir  convenablement  cette  mission,  alors  que  le  marché 
dun  grand  nombre  de  produits  est,  non  pas  local,  mais  national, 
international,  mondial  même  pour  quelques-uns?  Comment 
pourrait-il  adapter  la  production  aux  besoins,  quand  l'étendue 
de  ces  besoins  peut  difficilement  être  précisée,  lorsque  même, 
à  raison  de  circonstances  multiples,  ils  sont  sujets  à  de  brusques 
resserrements  ! 

Actuellement,  il  est  vrai, les  crises  ne  sont  pas  évitées:  elles 
sont  du  moins  peu  durables  et  les  mouvements  des  prix  four- 
nissent des  indications  qui  permettent  de  rétablir  rapidement 
1  équilibre  rompu.  Comment  l'Etat  pourrait-il  remplacer  ces 
indications  qui,  si  parfois  elles  sont  tardives,  sont  du  moins 
^sûres  comme  l'expression  dune  force  naturelle  agissant  auto- 
matiquement et  inconsciemment?  Trouverait-on  facilement 
des  hommes  assez  instridts,  assez  vigilants,  assez  sûrs  d'eux- 
mêmes  pour  assumer  la  direction  d'un  service  doîi  dépendrait 
le  bien-être,  sinon  l'existence  même  de  tous  les  citoyens?  Et 
peut-on  penser  à  l'effrayante  responsabilité  de  ces  hommes, 
dont  une  erreur  de  calcul  suffirait  à  entraîner,  pour  tout  un 
])ays,  les  conséquences  les  plus  désastreuses  ! 

278.  •>  Comment  opérer,  sous  un  régime  de  production  socia- 
lisée, le  classement  des  individus  entre  les  divers  emplois  doiit 
l'existence  serait  jugée  nécessaire  à  la  collectivité?  Actuelle- 
ment, ce  classement  s'oi)ère  de  lui-même,  les  fonctions  insuffi- 
samment pourvues  attirant  une  clientèle  à  raison  d'un  taux 
plus  élevé  de  rémunération,  salaire  ou  profit.  L'Etat  devrait-il, 
X)our  obtenir  le  même  résultat,  déterminer  l'échelle  des  rémuné- 
rations, en  décidant  par  exemple  qu'une  heure  de  tel  travail 
vaudrait  trois  heures  de  tel  autre  f  Comment,  en  dehors  des 
indications  que  donne  la  concurrence,  pourrait-il  équitable- 
ment  mesurei-  les  valeurs  comparatives  des  divers  travaux? 
Et  si,  ])our  une  nature  particulièrement  pénible  ou  répugnante 
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de  production,  malgré  le  taux  de  rémunération  offert  il  ne 
se  présentait  pas  de  volontaii'es,  l'Etat  ne  .serait-il  pas  obligé 
de  recourir  à  la  contrainte,  à  la  corvée? 

Alors  que,  sous  un  régime  de  concurrence,  l'intérêt  personnel 
suffit  à  assurer  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  divers,  il 
faudrait,  ppur  y  parvenir  sous  un  régime  de  production  socia- 
lisée, porter  atteinte  plus  ou  moins  gravement  à  la  liberté  des 
individus. 

279.  B)  Doctrines  ctatisles  et  inlorventioiinistes.  —  Elles 
ne  diffèrent  entre  elles  que  par  le  noml)re  et  l'importance  des 
cas  dans  lesquels  l'intervention  de  l'Etat  leur  paraît  légitime 
en  matière  de  production. 

Les  doctrines  étatistes  lui  attribuent  pour  mission  de  se 
substituer  progres.sivement  à  l'initiative  privée  dans  toutes 
les  natures  de  ijroduction  qui  paraissent  pouvoir  comporter 
un  mode  d'exploitation  collectif.  Formulées  pour  la  première 
fois  avec  netteté  au  célèbre  Congrès  d'Eisenach,  en  1872,  ces 
doctrines  inspirent,  non  seulement  les  écrits  des  économistes 
qui  font  partie  de  l'Ecole  dite  du  «  socialisme  d'Etat  ^  »,  mais 
les  programmes  de  certains  partis  politiques.  L'Etat  est  consi- 
déré tout  à  la  fois  comme  un  organe  de  conservation  sociale 
et  comme  un  facteur  de  civilisation  et  de  progrès  économique. 
Beaucoup  plus  que  les  individus,  même  associés,  il  peut  avoir 
la  conception  de  l'intérêt  général  et  la  force  nécessaire  pour  lui 
donner  satisfaction.  L'accroissement  progressif  de  son  rôle  dans 
la  production  apparaît  comme  le  résultat  d'une  véritable  loi 
d'évolutioi^.  Suivant  l'observation  de  Dupont- White,  «  à  plus 
de  vie,  il  faut  plus  d'organes,  à  plus  de  forces,  il  faut  plus  de 
règles.  La  règle  et  l'organe  d'une  société,  c'est  l'Etat».  Partant 
de  là,  on  admet  que  l'Etat  devra  se  substituer  aux  individus 
dans  toute  nature  d'entreprise  qui  correspondrait  à  un  besoin 
d'ordre  général  ou  qui  tendrait  à  constituer  une  sorte  de  mono 
pôle  privé.  Les  doctrines  étatistes  conduisent  au  développement 
des  services  puljlics  et  des  régies  nmnicipales,  au  rachat  et  à 
l'exploitation  directe  par  l'Etat  d'un  certain  nombre  de  gran- 
des industries  qui  font  actuellement  l'objet  de  concessions  ou 
que  la  concentration  tend  à  transformer  en  monopoles  privés, 

1.   ^■.  plus  haut,  n"  ni. 
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mines,  chemins  de  fer,  services  d'assurance,  commerce  de  ban- 
que, etc. 

Les  doctrines  interventionnistes,  plus  modestes  dans  leur* 
revendications  au  profit  de  l'Etat,  se  bornent  à  admettre  la 
nécessité  et  la  légitimité  de  son  intervention  de  plus  en  plus 
fréquente  dans  les  rapports  des  producteurs,  en  vue  de  régle- 
menter notamment  les  conditions  du  travail  industriel.  Ce  sont 
les  doctrines  qui  inspirent  en  Allemagne  et  en  France  les  gran- 
des lois  de  prévoyance  sociale  (retraites  ouvrières,  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  etc.),  et  la  législation  réglemen- 
taire dont  l'ensemble  constitue  ce  que  l'on  est  convenu  d'appe- 
ler «  la  protection  légale  des  travailleurs  ». 

280.  A  la  différence  des  doctrines  socialistes,  les  doctrines 
étatistes  et  interventionnistes  ne  contestent  pas  le  droit  de 
propriété  privée,  ni  même  le  rôle  prépondérant  des  initiatives 
individuelles  dans  la  production.  Elles  se  bornent  à  revendiquer 
pour  l'Etat,  organe  de  la  solidarité  nationale,  des  attributions 
d'ordre  économique  d'autant  plus  importantes  que  l'organi- 
sation sociale  est  elle-même  plus  complexe  et  la  civilisation 
plus  avancée.  Il  semble  bien,  dit-on,  que  l'évolution  historique 
se  manifeste  dans  le  sens  de  l'accroissement  continu  du  rôle 
de  l'Etat  en  matière  de  production.  Nous  avons  vu  combien 
sont  nombreuses  actuellement  les  occasions  pour  le  pouvoir 
social  d'intervenir  dans  les  rapports  des  producteurs.  Nous 
avons  noté  ^  la  tendance  au  développement  des  services  pu- 
blics et  des  régies  municipales.il  est  à  penser  que  le  rôle  éco- 
nomique de  l'Etat  continuera  de  s'accroître  et  qu'il  sera  amené 
à  diriger,  soit  en  concurrence  avec  l'initiative  privée,  soit  en 
se  substituant  à  celle-ci, diverses  catégories  d'entreprises,  mines, 
chemins  de  fer,  assurances,  etc.  Quelles  que  puissent  être  au 
surplus  les  chances  de  réalisation  de  ces  perspectives,  elles  ne 
sont  i)as  sans  provo(}uer  dans  l'esprit  des  économistes  indivi- 
dualistes de  très  vives  inquiétudes,  dont  nous  devons  mainte- 
nant pn'ciscr  les  raisons. 

2<n .  l)(M(ritM'N  inilividnalisles.  (eiuiant  à  restreindre  le  rôle 
d«'  IMial  daii'^  la  produclioii. —  Pour  les  économistes  indi\  i- 
dualistcs  rintcivciitidii  de  ib^tat  dans  la  production  est  uit 
mal  (jui'  faut  sClïorcci'  de  réduire  au  minimum.  tSi  cette  inter- 

1.    W  plus  luilil.  Il"    •:{■■>:>  fl  -.'71. 
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vention  se  linduil  j)ar  1?  mainmise  de  l'Eîtat  sur  diverses  nntures 
d'exploitations,  ollc  a  l'inconvénient  d(^  soustraire  celles-ci 
à  l'initùitive  ])rivée  boaucou])  plus  habile  et  viuihinte  Lors- 
qu'on se  représente  TEtat  comme  un  facteur  de  progrès  éco- 
nomique, on  est  dupe  d'une  illusion.  I/Eltat  n'est  pas,  en  efïet, 
une  entité  métaphysiqueextérieure  et  supérieure  auxindiA'idus; 
il  se  manifeste  en  réalité  sous  la  forme  dune  armée  de  fonc- 
tionnaires plus  ou  moins  irresponsables,  dirigés  de  très  haut 
par  le  Gouvernement,  c'est-à-dire  par  un  petit  nombre  d'hom- 
mes plus  ou  moins  compétents  et  qui  n'échappent  ni  aux  erreurs, 
ni  aux  faiblesses  des  autres  hommes.  Aussi,  lorsque  l'Etat  se 
mêle  de  produire,  le  fait-il  ordinairement  beaucoup  moins  bien 
et  beaucoup  plus  chèrement  que  les  individus.  Cela  n'a  rien  de 
sur])renant,  car  ceux-ci  connaissent  mieux  leur  intérêt  peison- 
nel  que  l'Etat  ne  saurait  discerner  l'intérêt  .sénéral. 

Même  lorsque  les  pouvoirs  publics  interviennent  dans  un 
but  tutélaire.  pou!-  éviter  qu'un  des  intérêts  en  présence  ])uisse 
abuser  de  sa  supériorité  manifeste,  cette  intervention  n'est 
pas  sans  périls.  Elle  a  l'inconvénient  d'atténuer  chez  les  pro- 
ducteurs le  sentiment  de  la  responsabilité.  La  concurrence  fait 
sans  doute  des  victimes,  mais  c'est  précisément  parce  qu'elle 
est  une  lutle  (jue  ses  résultats  sont  féconds.  Tout  ce  qui  est  de 
nature  à  en  diininuerl'intensité  nuit  ii  l'intérêt  «énéral.  Lorsque, 
dans  leurs  rapi)orts  contractuels,  les  producteurs  auront  pris 
l'habitude  de  compter  sur  l'Etat,  ils  cesseront  bientôt  de  comp- 
ter sur  eux-mêmes.  Toute  restriction  ré<;lementaire  à  la  liberté 
des  individus  est  funeste,  parce  (luclle  a  pour  conséquence  de 
gêner  l'initiative  privée,  d'amollir  les  caractères  et  daffiiltlir 
les  volontés. 

Taine  a  résumé  toutes  ces  critiques  dans  une  page  vigou 
reuse^  :  «  l'Etat  est  mauvais  chef  de  famille,  mauvais  indus- 
triel, agriculteur  et  commerçant,  mauvais  distributem^  de  travail 
et  de  subsistances,  mauvais  régulateur  de  la  production,  des 
échanges  et  de  la  consommation,  philanthrope  sans  discerne- 
ment, directeur  incompétent  des  beaux-arts,  de  la  science, 
de  l'enseignement  et  des  cultes.  En  tous  ces  offices  son  action 
est  lente  ou  maladroite,  routinière  ou  cassante,  toujours  dispen- 
dieuse, de  petit  effet  et  de  faible  rendement,  toujours  à  côté 
et  au  delà  des  besoins  réels  qu'elle  prétend  satisfaire.  » 

1.   V.  ScluUz.  l.' intliiiiliiiilisine  rcnnnmique  r!  si.icial,  IÎ»H7.  |i.  360. 
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La  coiiclusion  qui  s'impose,  c'est  que,  s'il  est  impossible  de 
refuser  à  l'Etat  toute  action  dordi-e  économique,  il  faut  du 
moins  contenii-  cette  action  dans  les  limites  les  plus  étroites. 
Pour  Bastiat,  deux  fonctions  seulement  devraient,  à  ce  point 
de  vue,  lui  être  reconnues;  assurer  la  sécurité, administrer  le 
domaine  national.  Dunoj-er,  plus  absolu  encore  dans  sa  condam- 
nation, lui  refuse  même  le  droit  de  subordonner  à  la  justifica- 
tion de  capacités  suffisantes  l'exercice  des  professions  libérales, 
o  u  d'intervenir  dans  la  production  industrielle  pour  éviter 
l'abus  des  forces  de  l'enfant.  Sa  seule  fonction  normale  consiste 
à  assurer  aux  producteurs  la  sécurité,  au  dedans  comme  au 
dehors.  Il  doit  être  «  gendarme  )';  rien  de  plus. 

282.  Tempéraments  que  comportent  ces  doctrines;  nécessité 
de  solutions  éclectiques.  —  Dans  lem-s  conséquences  pratiques, 
ces  doctrines  restrictives  sont  aujorn-d'hui  contredites  par  les 
faits  ;  sous  la  forme  rigoureuse  que  nous  venons  d'indiquer, 
elles  ne  sont  plus  guère,  d'ailleurs,  professées  par  personne. 
On  trouverait  peut-être  difficilement  aujourd'hui,  parmi  les 
économistes  qui  restent  le  plus  fermement  attachés  à  l'Ecole 
Ubérale^  quelqu'un  pour  soutenir  après  Dunoyer  que  le 
rôle  économique  de  l'Etat  doit  se  réduire  à  la  fonction  de  sécu- 
rité. Sans  aller  jusqu'à  voir  dans  l'Etat,  ainsi  que  l'ont  fait 
Dupont- White  -  et  AVagner,  une  force  économique  égale, 
sinon  supérieure,  aux  individus,  on  a  cessé  d'incriminer  avec 
autant  d'âpreté  son  incapacité  originelle.  La  pratique  prolongée 
du  régime  de  concurrence  industrielle  a  fait  apparaître  des 
abus  que,  seule,  l'intervention  législative  était  susceptible  de 
prévenir  et  de  réprimer.  La  réalisation  d'un  vaste  programme 
de  travaux  publics  a  mis  en  évidence  la  part  qui,  dans  la  créa- 
tion de  l'outillage  national,  revient  nécessairement  à  l'Etat. 
L'accroissement  du  bien-être  et  de  la  richesse  générale,  les 
changements  considérables  survenus,  par  suite  du  progrès 
économique,  dans  le  mode  d'existence  ont  amené  le  développe- 
ment et  la  dilïusion  des  services  publics.  La  concentration  réa- 
lisée dans  un  certain  nombre  de  branches  de  la  production  et, 
comme  conséquence,  la  constitution  de    puissants  monopoles 


I.   \'.  plus  li;iiit,  ii<"-  48  et  suiv. 

-J.    Diipoiil-\\  liifc,  L'IiutiriUti  <7  V l'.lal,   l.>r>r>. 
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de  t'ait  ont  préi^aré  l'opinion  aux  entreprises  industrielles  de 
l'Etat  et  aux  régies  municipales. 

Bien  avant  que  ces  multiples  faits  fussent  venus  fournir  aux 
partisans  des  doctrines  étatistes  et  interventionnistes  un  puis- 
sant argument,  le  chef  de  l'Ecole  libérale,  Adam  Smith  lui-même, 
avait  reconnu  le  droit  pour  l'Etat  d'intervenir  dans  un  certain 
nombre  de  cas  :  services  publics,  mesures  inspirées  par  l'intérêt 
de  la  défense  nationale  (les  actes  de  navigation  par  exemple), 
fixation  dun  maximum  légal  au  taux  de  lintérêt,  représailles 
douanières,  encouragements  aux  Compagnies  de  colonisation. 
Il  avait  posé  à  l'occasion  des  banques  un  principe  sur  lequel 
pourrait  se  fonder  toute  législation  réglementaire.  De  tels  règle- 
ments, faisait-il  observer,  peuvent  sans  doute  être  considérés 
comme  constituant,  dans  une  certaine  mesure,  une  violation 
de  la  liberté  naturelle.  Mais  les  manifestations  de  la  liberté 
naturelle  d'un  petit  nombre  de  personnes  qui  risquent  de  com- 
promettre la  sécurité  de  la  société  tout  entière  doivent  être 
limitées  et  l'ont  toujours  été  par  les  lois  de  tous  les  gouverne- 
ments, des  plus  libres  comme  des  plus  absolus.  Bien  plus,  i 
reconnaissait  à  TEtat  le  droit  et  même  le  devoii'  de  constituer 
et  de  diriger  les  entreprises  d'intérêt  général  que  les  individus 
pourraient  ne  pas  se  soucier  de  créer  eux-mêmes,  parce  que  le 
profit  à  en  attendre  serait  pour  eux  inférieur  à  la  dépense  néces- 
saire \ 

283.  Il  faut,  croyons-nous,  aller  plus  loin  encore  et  admettre, 
avec  Michel  Chevalier  2,  le  droit  pour  l'Etat  d'intervenir,  en 
tant  que  représentant  de  la  solidarité  nationale,  toutes  les  fois 

1.  \".  Ad.  Smith,  Rucherclies  sur  les  causes  de  la  richesse  des  milions.  li\  n-  IV 
chap.  IX  :  1  Dans  le  systi^me  de  la  liberté  naturelle,  le  souverain  na  que 
trois  devoirs  à  remplir;  trois  devoirs,  à  la  vérité,  d'une  limite  importance, 
mais  clairs,  simples  et  à  la  portée  d'une  intelligence  ordinaire.  Le  premier, 
c'est  le  devoir  de  défendre  la  société  de  tout  acte  de  \  iolence  ou  d'invasion 
de  la  part  des  autres  sociétés  indépendantes.  Le  second,  c'est  le  devoir  de 
protéger,  autant  iju'il  est  possible,  chaque  membre  de  la  société  contre 
l'injustice  ou  l'oppression  de  tout  autre  membre,  ou  bien  le  devoir  d'établir 
une  administration  exacte  de  la  justice.  Kt  le  troisième,  c'est  le  devoir  d'é- 
riger et  d'entretenir  certains  ouvrages  publics  et  certaines  institutions  que 
l'intérêt  privé  d'un  particulier  ou  de  quelques  particuliers  ne  pourrait  ja- 
mais les  port'M-  à  ériger  ou  h  entretenir,  ])arce  qut>  jamais  le  profit  n'en  rem- 
bourserait la  dépeu-^e  à  un  particulier  ou  à  quelques  particuliers,  quoiqu'à 
l'égard  d'une  grande  société  ce  profit  fasse  beaucoup  plus  que  rembourser 
les  dépenses  ». 

"2.   Michel  Chevalier,  Cours  d' Economie  poliliquc. 
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que  lintérêt  eu  cause  est  un  iutérêt  d'ordie  général,  et,  avec 
Dupout-Wliite,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  dont 
la  réalisation,  utile  à  renseiuV)le  de  la  nation,  dépasse  les  lorces 
des  individus. 

La  part  de  l'initiative  privée  n'en  doit  pas  moins  rester 
prépondérante  dans  la  production.  L'intérêt  personnel  étant  en 
f  ffet  le  Facteur  ess-^ntiel  du  progrès  économique,  ce  serait  un 
écueil  de  développer  les  attributions  de  l'Etat  au  détriment 
des  activités  individuelles.  Eien  n'est  plus  diiîicile,  à  la  vérité 
que  de  délimiter  ce  double  domaine  de  l'action  individuelle 
et  de  l'intervention  de  l'Etat,  d'autant  que  les  limites  à  tracer 
sont  nécessairement  différentes  suivant  les  époques  et  le  degré 
de  développement  économique.  La  question  à  résoudre  est 
sans  doute  au  fond  une  question  de  i^iesme  plus  qu'une 
question  de  principe.  Comment  cette  question  de  niesure  a-t- 
elle  été  résolue  dans  l'organisation  sociale  actuelle?  C'est  ce 
qu'il  nous  reste  à  examiner  en  appréciant,  au  point  de  vue  criti^ 
que,  les  divers  cas  d'intervention  de  l'Etat  précédemment  signa- 
lés. 

'lii\.  Appréciation  critique  de  I  intervention  de  IKlat  daiis 
a  crôatioti  de  loiitillaye  piihiii;.  —  Il  est  tout  d'abord  certains 
points  sur  lesquels  aucune  discussion  ne  sam'ait  s'élever.  Quels 
que  soient  les  mérites  comparatifs  de  l'action  collective  et  de 
l'initiative  privée,  la  création  de  l'outillage  public  nécessite 
de  la  part  de  l'Etat,  un  minimum  d'intervention  qui  ne  saurait 
être  évité.  C'est  à  lui  tout  d'abord  qu'il  appartient  d'apprécier 
l'opportunité  des  travaux  publics  à  entreprendre  et  de  les  auto- 
riser. C'est  lui  seul  encore  (|ui,  pour  en  faciliter  l'exécution 
peut  disposer  du  droit  d'expropriation  pom-  cause  d'utilité 
publique.  Un  semblable  droit,  véritable  attribut  de  la  souve- 
raineté, ne  saurait  être  exercé  par  un  particulier  ou  par  une 
société  privée  ((u'en  vertu  d'une  concession  consentie  par  l'Etat. 

Les  seules  questions  qui  peuvent  prêter  à  controverse  parais- 
sent être  les  suivantes  :  l'initiative,  en  matière  d'outillage 
public,  doit-elle  appartenir  à  l'Etat,  qui  se  réserverait  par  suite 
e  soin  d'établir  le  plan  d'ensemble,  et,  s'il  s'agit  de  voies  et 
communication,  de  fixer  les  tracés?  Par  qui,  d'autre  part,  doit 
être  dirigée  l'exécution  des  travaux  entrepris?  Far  l'Etat  lui- 
mêuic  directement,  ou  par  un  concessionnaire? 

285.  8ur  le  premier  point,  le  droit  de  l'Etat  n'est  aujoiird'liui 
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plu.s  guère  contesté.  Lui  seul  eu  effet  peut,  en  arrêtant  les  gran- 
des lignes  du  plan  à  exécuter,  donner  à  l'outillage  public  un 
caractère  d'utilité  nationale.  En  ce  qui  concerne  particulière- 
ment les  voies  de  communication,  s"il  fallait  abandonner  à 
l'initiative  privée  le  soin  de  déterminer  les  tracés,  il  serait  fort 
à  craindre  que  certaines  régions,  les  plus  pauvres,  ne  fussent 
pas  suffisamment  desservies,  alors  que  pour  d'autres,  les  plug 
prospères,  il  y  aurait  enchevêtrement  des  réseaux  et  gaspillage 
d'une  partie  du  capital  engagé.  C'est  ce  qui  résulte  suffisamment 
de  l'examen  des  faits.  En  Angleterre,  oii  l'établissement  des 
voies  ferrées  a  été  complètement  abandonné  à  1  initiative  privée, 
le  résultat  est  tel  qu'une  mouche,  a-t-on  pu  dire,  eût  avec  ses 
pattes  trempées  dans  l'encre  dessiné  sur  la  carte  du  Eoyaume- 
Uni  un  réseau  moins  défectueux.  En  France,  an  contraire, 
l'Etat,  tout  en  recourant  au  système  des  concessions,  n'a  pas 
abdiqué  la  haute  main  sur  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  s'est  réservé  notamment  la  fixation  des  tracés,  ce  qui  lui 
a  permis  de  tenir  compte  des  multiples  intérêts  en  présence, 
tout  en  évitant  les  doubles  emplois  et  les  concurrences  inutiles 
et  onéreuses. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  cette  solution  soit  elle- 
même  sans  inconvénients.  Il  peut  être  à  craindre,  surtout  dans 
les  pays  dont  l'organisation  politique  est  démocratique,  que 
l'Etat,  dans  rétablissement  des  tracés  et  dans  la  détermination 
de  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  exécuter,  se  laisse  influencer 
par  des  considérations  d'ordre  électoral,  tandis  que  seides  les 
considérations  de  rendement  déterminent  au  contraire  l'ini- 
tiative privée.  Parfois,  la  construction  de  réseaux  d'intérêt 
presque  exclusivement  local,  absorbant  des  capitaux  impor- 
tants, retardera  l'exécution  de  travaux  d'une  utilité  plus  effec- 
tive et  plus  pressante. 

Un  semblable  danger  n'est  pas  toujours  illusoire;  la  crainte 
de  le  voir  se  réaliser  ne  constitue  pas  cependant  une  raison 
suffisante  pour  retirer  à  l'Etat  la  haute  main  sm-  l'établisse- 
ment des  réseaux.  Les  Compagnies  concessionnaires  sont  déter- 
minées dans  lem-  action  par  la  seule  considération  de  l'utilité 
directe  à  réaliser  '  sous  la  forme  de  dividendes  à  distribuer 
a.ux    actionnaires;    elles     peuvent    par    suite    être    amenées 


1.   \'.  phis  liant,  n"  t2t)4. 
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à  se  désintéresser  du  trafic  de  certaines  régions,  peu  suscep- 
tibles d'un  rendement  rémunérateur.  L'Etat,  représentant  de 
la  solidarité  nationale,  am-a  moins  le  souci  exclusif  du  rerenu. 
Aux  considérations  de  productivité  directe  s'ajouteront  pour 
lui  d'autres  considérations,  celle  notamment  de  la  richesse 
générale  à  développer  et  celle  de  l'équilibre  à  maintenir  entre 
les  diverses  parties  du  territoire  national.  Au  cas  même  où  il 
croirait,  pour  l'établissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées,  devoir 
recourir  au  système  de  la  concession,  il  pourra,  s'il  reste  maître 
des  tracés  et  de  l'ordre  d'exécution  des  travaux,  grouper  dans 
le  même  plan  d'ensemble  des  lignes  à  rendements  très  divers 
et  subordonner  à  l'acceptation  des  moins  rémunératrices  la 
concession  des  plus  avantageuses.  De  la  sorte,  l'intérêt  national 
sera  sauvegardé  plus  complètement  qu'il  ne  l'eût  été  si  l'Etat 
se  fût  borné  à  attendre  les  propositions  de  l'initiative  privée. 
28G.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  c'est  l'Etat  lui-même  qui 
doit  assmner  la  direction  des  travaux  ayant  pom-  objet  la  créa- 
tion de  l'outiUage  public,  ou  s'il  doit  de  préférence  avoir  recours^ 
dans  ce  but,  à  une  Compagnie  concessionnaire,  il  convient  d'éta- 
blir certaines  distinctions. 

En  ce  qui  concerne  les  routes  et  les  canaux,  dans  les  pay» 
du  moins  où,  comme  en  France,  le  législateur  a  posé  le  principe 
de  la  gratuité  de  leur  usage,  il  ne  saurait  être  question  de  recou- 
rir à  la  concession  ^  Il  en  est  différemment  des  chemins  de 
fer  pour  lesquels,  à  raison  de  l'importance  du  capital  engagé^ 
le  maintien  du  péage  s'impose  comme  une  nécessité.  En  France^ 
suivant  les  époques,  les  deux  systèmes  de  la  construction  directe 
des  voies  ferrées  par  l'Etat,  ou  de  la  construction  par  Compagnie 
concessionnaire,  ont  été  successivement  pratiqués.  Ils  ont  con- 
servé l'un  et  l'autre  des  partisans  et  tous  deux,  en  effet,  peuvent 
se  défendre  par  des  considérations  sérieuses. 

287.  Les  raisons  que  l'on  invoque  en  faveur  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  par  des  Compagnies  concessionnaire?! 
sont  principalement  d'ordre  technique  et  d'ordre  financier. 
Ce  mode  de  construction  serait,  dit-on,  moins  dispendieux 
parce  que  les  Compagnies,  poursuivant  un  but  essentiellement 
intéressé,  qui  est  la  distribution  de  dividendes  aux  action naii-es, 
sont  par  cela  même  disposées  à  rechercher  et  à  adopter  toutes 
les  combinaisons  de  nature  à  diminuer  la  dépense  d'établisse- 

1.   V.  plus  haut,  n<»  2C»G  et  257. 
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ment.  L'Etat,  au  contraire,  est  beaucoup  moins  ménager  des 
deniers  des  contribuables:  il  y  a  entre  son  action  et  celle  d'un 
concessionnaire  toute  la  distance  qui  sépare  l'intérêt  général 
de  l'intérêt  privé.  Les  fonctionnaires  de  l'ICtat  veulent  trop 
souvent  faire  grand;  la  perspective  de  travaux  d'art  impor- 
tants, mais  coûteux  à  exécuter,  n'est  pa«  toujours  pour  les 
arrêter.  Ce  qui,  poirr  les  ingénieurs  des  compagnies,  constituerait 
un  obstacle  à  tourner,  une  dépense  à  éviter,  n'apparaîtra  parfois 
aux  ingénieurs  de  l'Etat  que  comme  une  difficulté  à  vaincre. 

On  ajoute  que  la  construction  par  des  compagnies  conces- 
sionnaires présente  l'avantage  financier  de  ménager  le  crédit 
de  l'Etat  et  de  réserver  pour  des  emplois  d'une  autre  nature 
ses  facultés  d'emprunt. 

288.  En  faveur  de  la  construction  des  voies  ferrées  par  l'Etat 
directement,  on  fait  observer  que  cette  solution  a  l'avantage  de 
laisser  l'Etat  complètement  maître  du  péage,  ce  qui  lui  permet- 
tra de  le  réduire  le  cas  échéant,  s'il  pensait  par  exemple  qu'une 
diminution  du  prix  de  transport  frit  la  condition  nécessaire 
du  développement  du  trafic  et  de  la  production  d'une  région. 
Une  compagnie  concessionnaire,  qui  tout  naturellement  pense 
au  présent  beaucoup  plus  qu'à  l'avenir  puisque  sa  concession 
n'est  pas  perpétuelle,  se  résoudrait  bien  plus  difficilement  à 
ce  sacrifice  immédiat,  et,  s'il  ne  pouvait  l'y  amener,  l'Etat 
serait  peut-être  obligé  d'user  de  la  faculté  de  rachat,  solution 
toujours  grave  et  souvent  onéreuse. 

D'autre  part,  la  concession  implique  tout  naturellement 
le  droit  d'exploiter;  en  y  recourant,  l'Etat  renonce  à  réaliser 
lui-même  les  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  commerciale. 
Il  se  prive  également  -de  la  faciûté  de  traiter,  après  construc- 
tion de  la  ligne,  avec  une  compagnie  fermière  à  des  conditions 
beaucoup  plus  avantageuses  que  celles  du  contrat  de  concession. 
A  ce  point  de  vue,  il  peut  donc  avoir  intérêt  à  assumer  lui-même 
et  directement  la  charge  de  l'établissement  d'un  réseau  ferré, 
s'il  est  en  droit  d'attendre  de  l'exploitation  de  ce  réseau  un 
revenu  rémunératem*. 

On  ajoute  que  la  considération  d'économie  ne  saurait  être 
la  seule,  ni  même  la  principale,  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  de 
l'outillage  public.  Il  ne  faut  pas  que  la  résistance  et  la  durée 
de  l'ouvrage  puissent  être  sacrifiées  au  désir  de  réduire  les  dé- 
penses d'établissement.  Il  n'est  pas  d'ailleiu-s  prouvé  que  la 
construction  par  l'Etat  soit  plus  onéreuse  ordinairement  que 
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la  construction  jjar  les  compagnies  concessionnaires.  Si  quelques 
erreurs  ou  quelques  abus  ont  pu  être  relevés  de  part  et  d'autre, 
il  semble  bien  résulter  de  l'ensemble  des  faits  que  ces  deux  modes 
d"étal)lissement  peuvent,  sans  défaveur  jjour  l'un  d'eux,  être 
mis  en  parallèle.  Et  cela  ne  saurait  surprendre  si  l'on  songe, 
d'une  part  que  les  ingénieurs  de  l'Etat  et  les  ingénieurs  des 
compagnies  ont,  la  plupart  du  temijs,  la  même  origine  techni- 
que, d'autre  part  que  l'Etat,  lorsqu'il  construit  directement, 
use  comme  les  compagnies  elles-mêmes  du  procédé  de  l'entre- 
prise \  en  passant  des .  marchés  avec  des  particuliers  qui  se 
chargent,  sous  la  surveillance  de  ses  ingénieurs  et  préposés, 
de  l'exécution  matérielle  du  travail  de  construction. 

Reste  largument  d'ordre  financier,  qui  parait  le  plus  sérieux 
en  favem-  du  système  de  la  concession.  L'Etat,  lorsque  sa  situa- 
tion financière  ne  lui  permet  pas  d'assumer  la  charge  immédiate 
de  l'établissement  d'un  réseau  ferré,  aurait,  il  est  vrai,  la  ressour- 
ce d'ajourner  l'exécution  des  travaux.  Mais  si  ceux-ci  parais- 
sent urgents,  il  am-a  peut-être  intérêt,  pour  construire,  à  recou- 
rir à  l'intermédiaire  des  compagnies  concessionnaires.  C'est, 
nous  l'avons  vu,  ce  qu'il  a  fait  en  France  en  vertu  des  conven- 
tions de  1883  2.  Dans  ce  cas  même,  ie  concours  des  compagnies 
est  d'ailleurs  loin  d'être  gratuit;  l'Etat  devra  prélever  sur  le 
produit  de  l'impôt  les  subventions  et  garanties  d'intérêt  qui 
pourront  être  stipulées  par  le  contrat  de  concession.  l*eut-être 
néanmoins  lui  sera-t-il  plus  avantageux  de  recourir  à  ce  mode 
d'établissement,  puisqu'il  pom-ra  ainsi  éviter  de  recourir  à 
l'emprunt  public  et  ménager  pour  l'avenir  son  crédit. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  paraît  donc  bien  ressortir  que  la 
question  posée  ne  saurait  comporter  une  réponse  absolue; 
suivant  les  circonstances,  l'Etat  aura  intérêt,  soit  à  assumer 
lui-même  la  direction  des  travaux  tendant  à  la  création  de 
l'outillage  public,  soit  à  recourir,  pour  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, au  système  de  la  concession. 

'IW).  Appréciation  eriliquo  (!<'  l'inlorvention  dr  1  J'^tat  dans 
l'oryanisation  des  services  publies  ^  —  Si,  de  tout  temps, 
l'Etat  s'est  pins  on  moins  directement  intéressé  à  la  production 
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industrielle,  si  nicMiie  à  certaines  époques,  notamment  dans  la 
XJériode  du  Bas-Empire  romain,  et  eu  France,  après  Colbert, 
son  intervention  s'est  manifestée  dans  ce  domaine  sous  la  forme 
d'une  réglementation  assez  tyrannique  \  la  tendance  au  déve- 
loppement des  services  publics  paraît  avoir  un  caractère  beau- 
coup plus  moderne.  C'est  seulement  à  notre  époque,  et  surtout 
depuis  uïi  siècle,  que  l'on  a  vu  l'Etat,  en  dehors  même  des  ser- 
vices essentiels  tendant  à  garantir  la  sécurité  intérieure  et 
extérieure,  prendre  en  main  la  gestion  de  nombreux  services 
facultatifs,  enseignement,  beaux-arts,  assistance,  prévoyance, 
qui  jusque-là  paraissaient  être  principalement  du  ressort  de 
l'initiative  privée.  C'est  un  fait  également  tout  moderne  que 
l'organisation  hiérarchique  et  centralisée  de  ces  services,  confiés 
à  de  puissantes  Administrations  publiques  dont  l'action  s'étend 
au  pays  tout  entier  -. 

C^ue  faut-il,  en  bien  ou  en  mal,  penser  de  ce  phénomène? 
Il  ne  serait  qu'un  point  de  départ,  s'il  fallait  en  croire  les  écri- 
vains socialistes  et  même  les  économistes  partisans  des  doctrines 
étatistes.  Toute  différente  est,  en  face  du  développement  des 
services  publics,  l'attitude  des  économistes  individualistes,  et 
multiples  sont  les  griefs  qu'ils  articulent  contre  cette  forme  de 
l'intervention  de  l'Etat. 

290.  On  reproche  tout  d'abord  aux  Administrations  publi- 
ques leur  inertie,  lem-  formalisme,  lem-  tendance  à  la  routine. 
Contenues  par  des  règles  plus  ou  moins  strictes,  que  l'intérêt 
■du  public  a  d'aillem'S  inspirées,  fidèles  à  des  traditions  (jui  peu 
à  peu  sont  devenues  toutes-puissantes  <^t  contre  lesquelles 
aucune  initiative  ne  saurait  prévaloir,  elles  demeurent,  dit-on, 
incapables  de  tout  changement  et,  par  suite,  de  tout  progrès 
La  plupart  du  temps  elles  font  payer  très  cher  leurs  services, 
car  les  fonctionnaires  n'ont  personnellement  aucun  intérêt  à 
en  diminuer  le  prix.  Et  l'on  cite  différents  abus  que  la  pratique 
budgétaire  a  révélés:  crédits  dont  les  Administrations pubhcjues 
eontinuent  à  solliciter  le  renouvellement,  alors  qu'ils  n'avaient 
.  été  octroyés  qu'à  titre  exceptionnel  ou  du  moins  temporaire, 
dépenses  multipliées  systématiquement  à  certaines  époques 
pour  épuiser  les  crédits  ouverts,  de  crainte  d'en  voii'  réduire 
le  chiffre,  etc. 
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La  gratuité,  qiii  tend  à  devenir  de  1  essence  des  services  pu- 
blics, vient  encore  aggraver  leurs  inconvénients.  Au  lieu  de 
retomber  sur  les  seuls  usagers,  sous  la  forme  de  taxes  dont  le 
poids  excessif  soulèverait  sans  doute  des  protestations  légiti- 
mes et  amènerait  peut-être  quelque  réforme  profitable,  les 
frais  des  services  publics  sont  supportés,  sous  la  forme  de  l'im- 
pôt, par  la  masse  des  contribuables.  Et  c'est  ainsi  que,  pour 
assurer  à  un  certain  nombre  de  citoyens  des  satisfactions  que 
ceux-ci  auraient  pu,  dans  bien  des  cas,  obtenir  à  meilleur  prix 
de  l'initiative  privée,  l'Etat  prélève  sur  le  revenu  de  tous  des 
sommes  importantes  qui  eussent  été  sans  doute  consacrées 
plus  fructueusement  à  d'autres  emplois. 

On  insiste  en  outre  sur  l'irresponsabilité  fréquente  de  l'Etat 
dans  la  gestion  des  services  publics.  Lorsqu'il  n'inscrit  pas  direc- 
tement dans  la  loi  le  principe  de  cette  irresponsabilité,  comme 
en  matière  de  correspondances  postales  ou  télégraphiques  par 
exemple,  il  parvient  en  fait  à  s'en  assurer  le  bénéfice  grâce  à 
sa  puissance,  qui  lui  permet  d'échapper  beaucoup  plus  facile- 
ment qu'une  entreprise  privée  aux  conséquences  de  ses  fautes 
professionnelles . 

On  ajoute  enfin  que  le  développement  des  services  publics 
constitue  pour  la  liberté  politique  un  très  grand  danger,  à  raison 
de  l'augmentation  croissante  du  nombre  des  fonctionnaires,^ 
c'est-à-dire  des  individus  soumis  d'une  manière  particulière- 
ment étroite  à  l'autorité  de  l'Etat.  D'oii  on  conclut  que  le  carac- 
tère de  services  publics  devrait  être  reconnu  aux  seuls  services 
qui,  par  leiu-  natm'e  et  la  généralité  absolue  de  leur  application, 
échappent  nécessairement  à  l'initiative  privée. 

291.  Telle  est,  brièvement  résumée,  la  thèse  individualiste 
en  matière  de  services  publics.  Dans  quelle  mesure  convient-il 
d'accepter  le  réquisitoire  ainsi  dirigé  contre  l'action  adminis- 
trative'? C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  déterminer. 

On  ne  saurait,  croyons-nous,  contester  que  dans  les  multiples 
griefs  allégués  contre  le  fonctionnement  des  services  public^î 
il  y  ait  quelque  part  de  vérité;  cela  n'empêche  pas  d'ailleurs 
que,  sur  plus  d'un  point,  le  tableau  ait  été  singulièrement  poussé 
au  noir.  En  réalité,  la  plupart  des  reproches  adressés  aux  gran- 
des Administrations  publiques,  routine,  inertie,  résistance  au 
progrès,  tendance  au  gaspillage,  pourraient  l'être  tout  aussi 
justement  aux  plus  importantes  des  entreprises  créées  par  l'ini- 
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tiative  privée,  aux  grandes  sociétés  anonymes  ^  Si  l'on  peut 
relever  dans  le  fonctionnement  des  services  pul)lics  certaines 
imperfections,  cela  tient,  non  pas  ù  la  nature  des  services,  à 
ce  fait  qu'ils  sont  organisés  par  l'Etat,  mais  à  l'étendue  de  leur 
domaine  d'application  et  à  l'impossibilité,  qui  en  résidte,  d'un 
contrôle  toujours  effectif  et  minutieux.  A  ce  point  de  vue  même, 
il  ne  semble  pas  que  les  services  publics  soient  toujours  en  état 
d'infériorité;  les  dangers  de  gaspillage  et  de  mauvaise  gestion 
sont  peut-être  plus  à  redouter  encore  dans  les  grandes  sociétés 
de  capitaux  qui,  bien  moins  que  les  services  publics,  subissent 
le  contrôle  de  la  presse  et  de  l'opinion. 

Les  critiques  adressées  aux  services  publics  sont  d'ailleurs 
très  exagérées:  on  a  tort  de  donner  une  portée  générale  à  des 
abus  qui  ont  pu  se  produire  exceptionnellement.  La  preuve 
«n  est  dans  ce  fait  que,  la  plupart  du  temps,  lorsque  par  mesure 
d'économie  les  pouvoirs  publics  se  décident  à  simplifier  l'or- 
ganisation de  certains  services,  ils  ne  tardent  pas  à  être  obli- 
gés de  revenir  à  l'état  de  choses  antérieur  et  de  rétablir  les 
emplois  supprimés.  En  ce  qui  concerne  la  gratuité  des  services 
publics,  il  est  bien  vrai  qu'elle  tend  à  devenir  la  règle,  même 
pour  les  services  facultatifs-;  mais  nous  avons  vu  que  l'Etat 
peut  être  amené  à  réduire  ou  même  à  supprimer  complètement 
le  péage,  en  vue  de  vulgariser  l'usage  d'une  partie  de  l'outillage 
public  et  de  développer  la  production.  Des  raisons  de  même 
nature  peuvent  parfaitement  justifier  la  suppression  des  taxes 
perçues  à  l'occasion  des  services  publics.  La  gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire,  par  exemple,  conséquence  naturelle  de  l'obli- 
gation scolaire,  a  pour  raison  d'être  le  désir  de  l'Etat  de  répan- 
dre rinstruction. 

Quant  à  la  prétendue  irresponsabilité  de  l'Etat  dans  la  ges- 
tion des  services  publics,  elle  n'existe  légalement  que  dans 
des  cas  exceptionnels.  Dans  ces  hypothèses  mêmes  elle  peut 
se  défendre,  parce  qu'il  s'agit  ordinairement  de  services  dont 
le  fonctionnement  ne  saurait,  par  leur  nature  propre,  être 
exempt  de  fréquentes  irrégularités.  En  dehors  de  ces  cas  excep- 
tionnels, il  peut  être  vrai  que  la  responsabilité  de  l'Etat  sera 
moins  fréquemment  soulevée  que  celle  d'une  entreprise  privée, 
parce  que  l'on  hésitera  davantage  à  plaider  contre  lui.  L'exis- 
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tence  de  juridictions  spéciales  auxquelles  seraient  déférés  les 
litiges  dans  lesquels  il  serait  intéressé  n'a  dailleiu's  pas  nécessai- 
rement pour  effet,  comme  on  a  trop  souvent  le  tort  de  le  croire, 
de  rendre  cette  responsabilité  illusoire.  Quant  aux  moyens  dila- 
toires dont  on  lui  reproche  parfois  duser  pour  décourager"  ses 
adversaires  à  la  suite  de  fautes  professionnelles,  c'est  là  pure- 
ment affaire  de  mœurs  publiques,  qui  sont  susceptibles  d'être 
réformées,  sans  qu'on  puisse  en  tirer  contre  le  développement 
même  des  services  i3ublics  aucun  argument  sérieux. 

Reste  la  considération  fondée  sur  l'intérêt  politique  et 
sur  la  nécessité  de  protéger  les  libertés  publiques.  Mais  est-il 
bien  certain  que  le  développement  des  services  publics  doive 
avoir  pour  effet  de  compromettre  celles-ci?  On  craint  que  l'Etat 
use  de  son  autorité  pour  amener  ses  fonctionnaires  à  soutenir 
sa  politique.  Si  ce  danger  peut  présenter  quelque  réalité  dans 
les  pays  où  l'action  gouvernementale  a  conservé  plus  ou  moins 
un  caractère  d'absolutisme,  il  semble  qu'il  ne  soit  guère  à  redou- 
ter dans  les  Etats  à  tendance  démocratique,  et  dans  ceux  notam- 
ment oii  fonctionne  le  régime  parlementaire.  Si  quelque  pres- 
sion pouvait  être  à  craindre,  ce  serait  plutôt  celle  exercée  par 
les  fonctionnaires  sm-  l'Etat  que  celle  de  l'Etat  sm-  les  fonction- 
naii^es.  En  France,  à  l'heure  actuelle,  c'est  bien  plutôt  contre 
un  excès  d'indépendance  de  la  part  de  certaines  catégories  de 
fonctionnaires  qu'il  convient  de  réagir  que  contre  un  excès  de 
servilité. 

292.  La  conclusion  qui  paraît  s'imposer,  c'est  que  le  dévelop- 
pement des  services  publics  peut  être,  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt général,  un  phénomène  avantageux;  à  la  condition  toute- 
fois qu'il  s'agisse  de  services  (ine  ne  pourrait  convenablement 
gérer  l'initiative  jirivée,  soit  parce  (piils  ont  une  ])ortée  abso- 
lument généra.h»  et  doivent  être  sanctionnés,  le  cas  échéant, 
liai-  l'emploi  de  la  force  publique,  soit  parce  que,  n'étant  pas 
<le  nature  à  rémunérer  suftisamment  l'intérêt  privé,. ils  ne  sau- 
raient prendre  sous  son  imjiulsion  une  extension  adéquate 
aux  besoins. 

Quant  aux  mérites  comparatifs  de  l'action  administrative 
et  de  l'initiative  privée,  il  convient,  croyons-nous,  de  se  garder 
de  jugements  trop  absolus.  Si  la  ])remière  manque  parfois  de 
souplesse  et  manifeste  pour  la  tradition  plus  de  sympathie 
que  pour  le  progrès,  elle  a  d'autre  part  sur  la  seconde  cette 
supériorité  de  s'inspirer  de  vues  jtlus  larges  et  plus  désiutércs- 


LE  ROLE  or:  i.'ÈTxr  r)v\s  i.  \  i-r^onirrioN  .'{(l3 

sées.  Bien  loin  de  saci'ifier  l'iuie  à  rautrc  dans  l'organisation 
des  services  qui  r(^pondent  aux  besoins  soit  de  la  collectivité, 
soit  des  particuliers,  il  convient  de  réserver  à  chacune  la  part 
qui,  suivant  le  degré  de  développement  économique,  lui  revient 
légitimement. 

2Î>3.  Appréciai  ion  crilique  do  l'inlervention  de  I  Klal  dans 
la  production  indusJriolle.  —  1"  Les  exploitations  donianiales.  — 
L'exploitation  par  l'Etat  d'un  domaine  foncier  affecté  à  la 
production  agricole  peut  être  pour  le  Trésor  public  une  source 
de  revenus  importants.  Elle  soulève  cependant,  au  point  de 
vue  économique,  d'assez  sérieuses  objections. 

Il  semble  difficile  en  effet  qu'une  Administration  publique 
puisse,  au  même  degré  que  les  particuliers,  posséder  les  apti- 
tudes assez  spéciales  que  requiert  la  pratique  de  la  profession 
agricole.  En  fait,  dans  les  Etats  où  comme  en  Allemagne  et 
en  Russie,  le  domaine  foncier  a  conservé  quelque  importance, 
on  a  dû  renoncer  à  l'exploitation  en  régie  et  lui  substituer  l'affer- 
mage. Mais,  pour  que  ce  système  pût,  au  point  de  vue  des  résul- 
tats, être  comparable  au  faire-valoir^  pratiqué  par  les  par- 
ticuliers, il  eût  fallu  constituer  les  exploitations  domaniales  en 
fermes  d'une  faible  étendue,  susceptibles  de  comporter  lapi^li- 
cation  des  méthodes  de  culture  intensive-.  Or.  on  n"a  pu 
le  faire  parce  qu'une  semblable  organisation  eût  entraîné  des 
frais  dadministration  et  de  contrôle  trop  considérables.  Il  a 
donc  fallu  se  contenter  de  réj)artir  les  terres  du  domaine  eu 
lots  importants,  dont  l'exploitation,  bien  que  supériem-e  au 
régime  de  la  mise  en  régie,  est  loin  de  valoir  comme  rendements 
ceux  de  la  culture  directe  par  les  petits  et  moyens  propriétaires. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  forestier,  la  situation  est  toute 
différente.  On  considère  en  général  lEtat  comme  le  meilleiu' 
exploitant  des  forêts  parce  que,  beaucoup  plus  que  les  parti- 
culiers, il  est  susceptible  de  vues  d'avenir.  Tandis  que  ceux-ci, 
poursuivant  la  recherche  d'un  revenu  périodique  ne  peuvent 
guère  pratiquer  que  l'exploitation  en  taillis,  l'Etat,  dont  l'es- 
sence est  la  perpétuité,  exi)loitera  en  futaies,  ce  qui  permet 
d'obtenir  de  la  propriété  forestière  le  maximum  <le  rendement  •^. 

1.  \.   pliK  hiuiL  IV   i;i7. 

2.  \'.  i)iiis  ii:iiii.  Il"  l:^s. 

3.  \'.  Diiiinieoii.  Li»  qiifslion  ilii  irvi'iiu  m-l  auliiel  iJi-s  huis  vl  loirls,  dans 
la  lii'i'iir  d'  Kc'iiiiiinic  ftiililitiur.  \'.\\-l. 
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La  constitutiou  au  profit  de  TEtat  dun  domaine  forestier 
présente  en  outte  Tavantage  d'assurer  la  conservation  des 
forêts,  en  les  protégeant  contre  le  défrichement  dont  elles  ris- 
queraient d'être  trop  souvent  l'objet  de  la  part  des  particu- 
liers propriétaires.  Or  c'est  là  un  avantage  de  premier  ordre, 
non  seulement  au  point  de  vue  de  la  défense  militaire  du  pays, 
mais  au  point  de  vue  de  la  production  agricole,  les  forêts  ayant 
sm-  les  conditions  climatériques  et  sur  le  régime  des  cours  d'eau 
une   influence   régulatrice  ^ 

204.  20  Les  monopoles  fiscaux.  —  Les  critiques  qui  lem-  sont 
adressées  tiennent  à  lem'  caractère  même  de  monopoles.  Ils 
entraînent,  dit-on,  la  cherté  des  produits.  Formulé  en  ces  termes 
absolus,  le  reproche  n'est  d'ailleurs  pas  toujours  fondé.  Nous 
avons  vu  que  dans  certains  cas  -  la  concm^rence  n'était  pas 
le  bon  marché;  à  l'inverse,  le  monopole  peut  n'être  pas  néces- 
sairement la  cherté.  Sans  doute  la  volonté  du  monopoleur  est 
prépondérante  dans  la  fixation  du  prix:  ses  exigences  seront 
cependant  contenues,  la  plupart  du  temps,  par  la  crainte  de 
voir  diminuer  la  demande  du  produit  ^. 

On  reproche  encore  aux  monopoles  fiscaux  d'être  moins 
favorables  au  progrès  industriel  qu'un  régime  de  production 
libre.  L'Etat,  qui  pratique  un  semblable  monopole,  aura,  dit- 
on,  moins  que  l'initiative  privée  le  souci  de  satisfaire  les  goûts 
variés  du  public:  il  se  préoccupera  moins  des  perfectionnements 
qui  pomraient  abaisser  le  prix  de  revient  ou  améliorer  la  qualité 
du  produit.  Il  lui  manque  en  effet  le  stimulant  de  la  concurren- 
ce. Rationnellement,  ce  grief  articulé  contre  les  monopoles 
fiscaux  paraît  contenir  une  part  de  vérité.  L'expérience  a 
cependant  démontré,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  plus 
important  des  monopoles  fiscaux  pratiqués  en  France,  celui 
du  tabac,  que  la  production  en  régie  par  l'Etat  peut  n'être  pas 
inférieure  à  l'industrie  libre  qui  fonctionne  dans  d'autres  pays. 
Quelle  que  puisse  être,  au  surplus,  la  portée  des  griefs  d'ordre 
économique  dont  les  monopoles  fiscaux  sont  l'objet,  une  raison 
d'ordre  financier  suffit  à  les  justifier  :  c'est  l'importance  consi- 
dérable des  ressources  qu'ils  fournissent  à  l'Etat  et  que  celui- 


1  \  .  plus  huia,  n"  98. 
l'.  \'.  plus  haut,  11°  182. 
3.   \  .  plus  loin,  n"  .324. 
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ci  pourrait  beaucoup  plus  difficilement  demander  à  l'impôt. 
A  ce  point  de  vue,  ils  apparaissent  un  peu  comme  une  nécessité. 

295.  30  Les  exploitations  industrielles  de  l'Etat  et  les  régies 
municipales.  —  Certaines  de  ces  exploitations,  à  raison  de  leur 
caractère  d'utilité  générale,  constituent  de  véritables  services 
publics  et  se  justifient  comme  tels,  par  exemple  le  monopole 
de  la  fabrication  des  monnaies  et  celui  des  postes,  télégraphes 
«t  téléphones.  D'autres,  comme  le  monopole  de  la  fabrication 
des  poudres,  peuvent  trouver  leur  raison  d'être  dans  le  désir 
d'assurer  la  sécuiité  publique,  ou  dans  des  considérations  d'hy- 
giène sociale,  comme  le  monopole  de  l'alcool,  bien  que  ce  der- 
nier- s'inspire  également,  sinon  principalement,  d'une  pensée 
de  fiscalité. 

296.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer^,  la  question 
■qui  se  pose  est  celle  de  savoir  s'il  vaut  mieux  recourir  au  système 
de  l'exploitation  en  régie  ou  au  système  de  la  concession.  Nous 
retrouvons  ici  les  argiunents  que  nous  avons  déjà  discutés  à 
l'occasion  de  l'organisation  des  services  publics. 

L'exploitation  en  régie  des  voies  ferrées,  c'est,  dit-on,  le 
déficit  permanent  introduit  dans  les  budgets.  D'une  part,  elle 
conduit  à  la  réduction  des  recettes.  Comment  l'Etat  ne  serait-il 
pas  en  effet,  surtout  dans  les  pays  démocratiques,  contraint 
par  l'opinion  à  abaisser  progressivement  les  taxes  de  transport? 
D'autre  part,  elle  conduit  à  l'augmentation  des  dépenses;  la 
comparaison  de  ses  résultats  et  de  ceux  obtenus  par  l'initiative 
privée  ne  peut,  sm-  ce  point,  laisser  aucun  doute.  En  France 
notamment,  l'Etat  exploite  plus  chèrement  que  les  compa- 
gnies. Le  coefficient  d'exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport  de 
la  dépense  à  la  recette,  dépassait  en  France  avant  la  guerre  70  % 
pour  l'ancien  réseau  d'Etat,  tel  qu'il  était  constitué  avant  1908 
alors  qu'il  était  eu  moyenne  de  52  %  pom'  les  autres  réseaux. 

La  régie  d'Etat  en  matière  de  chemins  de  fer,  c'est  eu  outre, 
au  point  de  vue  technique,  une  exploitation  routinière  et  sang 
initiative,  car  elle  ne  s'inspire  pas,  comme  celle  d'une  compagnie 
concessionnaire,  du  souci  d'un  profit  à  réaliser  et  de  dividendes 
à  distribuer  à  des  actionnaires. 

On  réédite  enfin  l'argument  tiré  de  la  nécessité  de  protéger 


1.  V.  Pescliaurl,  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge,  dans  la  Renne  politique 
fl  parlementaire,  1906;  de  Lavergne  et  Paul  Henry,  Les  chemins  de  fer  ita- 
ieiis  et  la  gestion  de  l'Elat,  Revue  politique  et  parlementaire,  \9Vi. 
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les  libertés  publiques.  L'exploitation  en  régie  des  chemins  de 
fer  met  dans  les  mains  de  l'Etat  une  armée  de  fonctionnaires^ 
nouveaux.  En  même  temps  qu'elle  augmente  sa  puissance  politi- 
que elle  compromet  gravement  la  bonne  exploitation  technique 
duréseau.Il  y  aura  toujours  à  craindre  que,  dans  le  recrutement 
et  le  classement  de  ses  agents,  l'Etat  se  laisse  influencer  par 
des  considérations  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  bonne  exécution 
du  service,  ni  avec  la  sécurité  des  transports.  Sans  compter  que 
la  stricte  discipline  nécessaire  au  bon  fonctionnement  d'une 
entreprise  de  cette  nature  sera  bien  plus  difficile  à  maintenir 
si  les  agents,  auxquels  elle  doit  être  appliquée,  sont  en  même 
temps  des  électeurs  pouvant,  par  leur  bulletin  de  vote,  agir 
sur  le  pouvoir  social  dont  ils  dépendent  en  tant  que  travail- 
leurs. 

297.  De  toutes  les  objections  élevées  contre  le  système  de 
la  régie,  cette  dernière  est  à  vrai  dire  la  plus  sérieuse.  Des  faits 
récents  se  sont  chargés  d'établir,  en  France  même,  qu'il  n'est 
pas  toujours  facile  de  défendre  contre  les  revendications  inté- 
ressées des  agents  syndiqués  les  droits  du  public  et  les  intérêts- 
du  pays  tout  entier.  Des  compagnies  concessionnaires  parais- 
sent mieux  placées  pour  le  faire  efficacement,  parce  que,  repré- 
sentant l'intérêt  privé,  elles  ont  plus  d'indépendance.  C'est 
là  une  raison,  et  qui  dans  certains  cas  peut  être  déterminante^ 
de  préférer  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  le  système  de 
la  concession. 

Les  autres  griefs  allégués  contre  l'exploitation  en  régie  nous 
paraissent  au  contraire  beaucoup  plus  discutables.  Il  n'est 
guère  à  craindre  que  l'Etat  soit  tenté  d'exercer  une  pression 
politique  sur  les  agents  qui  exploitent  son  réseau.  Si  le  fait 
venait  à  se  produire,  il  est  vraisemblable  que  les  intéressés 
saurai(Mit  bien,  dans  Tensemble,  se  soustraire  à  cette  pression 
et  sauvegarder  leiu*  liberté  d'opinion. 

La  comparaison  des  coefficients  d'exploitation  de  l'Etat 
et  des  compagnies  privées  ne  i^araît  pas,  d'autre  part,  de  nature 
à  fournil'  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  une  raison  de  décider, 
11  est  évid(^nt  en  ett'et  que  le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette 
est  <'ss(^ntiellenient  variabh'  suivant  la  situation  écono- 
mifiue  des  régions  que  traverse  k^  réseau  et  l'importance 
du  trafic  qui  en  résulte.  Pour  que  l'on  puisse  équitablement 
comparer,  au  point  de  vue  de  l'écononne  dans  l'exploitation^ 
deux  r('S('aux  différents,  il  faudrait  qu<*  les  lignes  mises  en  parai- 


LE    HOLK    DE    L'ÉTAT   DANS    LA    PRODUCTIOX  307 

lèle  eussent  sensiblement  le  même  trafic.  Or,  si  on  opère  de  la 
sorte,  on  constate  qu'à  égalité  de  rendement  kilométrique  le 
coefficient  d'exploitation  est,  en  France,  sensiblement  le  même 
pour  le  réseau  de  l'Etat  et  pour  les  réseaux  exploités  par  les 
compagnies  concessionnaires.  En  fût-il  autrement,  que  Téléva- 
tion  relative  du  coefficient  d'exploitation  sur  le  réseau  de  lEtat 
se  justifierait  peut-être  par  des  améliorations  apportées,  dans 
l'intérêt  du  public,  à  l'organisation  du  service.  Si  les  compagnies 
privées  exploitent  dans  l'intérêt  de  leurs  actionnaires,  lexploi- 
tation  par  TEtat  doit  s'inspirer  essentiellement  de  Tintérêt 
général;  or,  l'intérêt  général  peut  commander,  dans  certaines 
circonstances,  soit  l'augmentation  des  frais,  soit  à  l'inverse 
la  réduction  progressive  des  tarifs,  au  cas  où,  par  exemple,  il 
y  aurait  lieu  d'attendre  d'une  semblable  mesure,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché,  le  développement  du  trafic  et  l'aug- 
mentation de  la  richesse  générale.  C'est  là  une  considération 
qui  ne  sam-ait,  au  même  degré,  déterminer  une  compagnie 
privée,  dont  la  concession  est  toujours  temporaire.  La  cherté 
de  l'exploitation  en  régie  ne  saurait  donc  par  elle-même,  et 
abstraction  faite  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  mani- 
feste, être  toujours  considérée  comme  impUquant  une  iîilériorité 
de  cette  forme  d'entreprise  par  rapjiort  au  système  de  la  conces- 
sion. 

Quant  aux  conditions  techniques  de  l'exploitation,  elles  ne 
sauraient,  quoi  qu'en  disent  certains  écononn'stes  individualis- 
tes, être  sensiblement  différentes  dans  les  deux  systèmes,  étant 
donné  que  l'un  et  l'autre  supposent  une  administration  centra- 
lisée, jouissant  d'un  monopole  de  droit  ou  de  fait,  et  que  le 
personnel  supérieur,  celui  qui  donne  l'impulsion,  est,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  recruté  la  plupart  du  temps  aux  mêmes  som'ces. 
On  ne  voit  pas  bien  en  quoi  un  chef  de  gare  pom-rait  avoir  plus 
d'initiative  et  plus  d'indépendance  dans  l'exécution  de  son 
service  s'il  sert  une  compagnie  que  s'il  sert  l'Etat,  ni  pourquoi 
deux  ingénieurs,  sortant  de  la  même  école,  auraient  une  valeur 
professionnelle  différente  parce  que  l'un  dirige  une  exploitation 
en  régie,  tandis  que  l'autre  est  à  la  tête  d'un  monopole  concédé. 

En  faveur  de  l'exploitation  en  régie  on  pourrait  d'autre 
part  observer  qu'elle  permet  de  déjouer  certains  calculs  qui 
seraient  nuisibles  à  l'intérêt  général,  tels  que  l'établissement 
do  tarifs  de  concm-renee  ou  de  pénétration,  ayant  pour  objet, 
les  premiers  d'amener  la  disparition  d'autres  modes  de  transport? 


308  PREMIÈRE    PARTIE.   CHAPITRE    VI 

de  la  navigation  fluviale  par  exemple,  les  seconds  de  développer 
le  trafic  international  en  violation  des  mesures  de  protection 
douanière  édictées  dans  l'intérêt  des  producteurs  nationaux. 

La  question  du  choix  à  faire  entre  les  divers  modes  d'exploi- 
tation des  voies  ferrées  ne  saurait  donc,  à  notre  avis,  comporter 
de  solution  absolue:  suivant  les  circonstances  et  en  tenant 
compte  du  tempérament  national,  l'Etat  pourra  être  amené 
par  son  intérêt  bien  compris  soit  à  exploiter  lui-même  en  régie, 
soit  à  recourir  au  système  de  la  concession  ^. 

298.  La  même  question  se  pose  pour  les  mines,  avec  toutefois 
cette  particularité  en  faveur  du  système  de  la  concession  que 
l'industrie  minière  ne  saurait  être,  au  même  degré  que  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer,  considérée  comme  soustraite  nécessai- 
rement à  la  concurrence.  Celle-ci  se  maintient  en  effet  entre 
exploitants,  sinon  au  point  de  vue  de  l'exploitation  des  mêmes 
gisements,  du  moins  sur  le  marché  au  point  de  vue  du  prix 
des  produits.  On  ne  pourrait  donc,  pour  justifier  l'exploitation 
en  régie  des  mines  par  l'Etat,  y  voir  simplement  la  substitu- 
tion d"un  monopole  de  droit  à  un  monopole  de  fait.  C'est  une 
raison,  dans  les  pays  où  l'Etat  est  propriétaire  de  certaines 
mines,  pour  donner  la  préférence  au  système  de  la  concession, 
qui  se  rapproche  davantage  de  l'industrie  libre  que  l'exploita- 
tion directe  par  l'Etat. 

299.  En  ce  qui  concerne  le  développement  des  régies  muni- 
cipales, l'objection  la  plus  grave,  et  qui  à  certains  paraît  déci- 
sive, est  une  objection  d'ordre  financier.  Plus  encore  que  les 
exploitations  de  l'Etat,  les  exploitations  municipales  subissent 
le  contre-coup  des  influences  politiques  et  électorales,  surtout 
dans  les  Etats  organisés  démocratiquement.  11  est  i)ar  suite 
fort  à  craindre  que  la  gestion  d'entreprises  industrielles  orga- 
nisées comme  services  mimicipaux  ne  sache  pas  éviter  certains 
écueils,  notamment  la  progression  des  dépenses  de  personnel 

I.  Un  iir  -Hiiniil,  ;i  iKiLre  as  i-^.  tirt-r'  mi  aigiiinciil  iJécisii",  (laii>  (iii  mmis  ou 
dans  l'aulri-,  du  rai-hal  <hi  résoau  de  l'Oiicsl  |iai-  l'IUal  français,  à  raison  d« 
la  composition  de  ce  réseau  et  de  sa  situation  antérieurement  au  rachat.  Il 
seuibic  pourlant,  d'après  les  résultats  obtetuis  jusqu'ici,  que  les  prévisions 
opLimislcs  fondées  sur  cette  opération  soient  très  loin  de  se  réaliser.  Il  est 
vrai  que  l'exploitation  des  autres  réseaux  par  les  compagnies  a  donné  lieu 
au  cours  de  ces  dernières  années,  à  des  eriliques  financières  assez  vives  et 
qui.  pour  ime  larpe  pari,  ne  semblent  pas  dénuées  de  fondement  :  d'où  la 
reclieri'ln'  d'une  formule  nouvelle  qui  assorierail  dans  rc\|iioilali(Ui  ferro- 
viaire lc>  cuiiipairiiii'-^  "I   l'I'tat. 
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et  la  réduction  des  recettes  résultant  de  l'abaissement  progressif 
des  taxes  perçues  sur  les  usagers. 

L'expérience  a  démontré  dans  divers  Etats,  notamment 
en  Italie  et  en  Angleterre,  le  bien  fondé  de  ce  grief  souvent 
articulé  contre  les  régies  municipales.  Le  chiffre  de  la  dette 
des  grandes  villes  anglaises  s'est  considérablement  accru  depuis 
que  se  manifestte  la  tendance  au  développement  du  «  socialisme 
municipal  ^  ».  Malgré  le  chiffre  ordinairement  élevé  des  béné- 
fices qu'elles  retirent  de  leurs  exploitations  industrielles  gérées 
en  régie,  on  a  pu  soutenir  que,  si  on  veut  tenir  compte  de  Fin- 
térêt  et  de  l'amortissement  du  capital  engagé,  comme  devrait 
le  faire  toute  entreprise  privée,  le  rendement  n'est  rien  moins 
que  rémunérateur.  Les  mécomptes  financiers  résultant  des 
régies  municipales  ne  sont  peut-être  pas  toujours  une  raison 
suiïisante  pour  condamner  ces  expériences  et  refuser  aux  collec- 
tivités communales  le  droit  de  s'intéresser,  plus  que  par  le  passé, 
aux  problèmes  qui  touchent  à  la  vie  économique  de  leurs  mem- 
bres ^.  Ils  sont  du  moins  de  nature  à  inspirer  aux  munici- 
palités la  prudence,  et  à  amener  le  pouvoir  central  à  leur  impo- 
ser, pour  leurs  exploitations  industrielles,  des  règles  tutclaii-es 
de  gestion. 

300.  Des  raisons  de  même  nature  conduisent,  sinon  à  pros. 
crire  les  établissements  modèles  de  l'Etat,  dont  le  maintien 
peut  se  justifier  dans  l'intérêt  des  arts  techniques  et  en  tant 
qu'écoles  professionnelles  spécialisées,  du  moins  à  en  restreindi-e 
assez  strictement  le  nombre.  Ces  établissements,  qui  tirent  du 
budget  leurs  ressources,  font  en  effet  à  l'industrie  privée  une 
concurrence  que  celle-ci,  dont  la  production  est  dominée  par 
la  considération  du  prix  de  revient,  serait  la  plupart  du  temps 
dans  l'impossibilité  de  soutenir,  si  elle  était  plus  généralisée. 

301.  Quant  à  l'intervention  réglementaire  de  l'Etat,  dans 
les  très  nombreuses  hypothèses  où  elle  se  manifeste,  c'est  par 
des  considérations  de  diverses  natm-es  qu'on  peut  essayer  de 
la  justifier.  Tantôt  elle  s'exerce  dans  l'intérêt  du  i)ublic,  lors- 
qu'il s'agit  par  exemple  de  mesures  législatives  contre  les  frau- 
des et  la  sophistication  des  produits,  ou  lorsque  l'Etat  use  de 
son  pouvoir  pom'  imposer  aux  compagnies  concessionnaires 


1.  \.  Rovrrat,  i>p.  cU. 

2.  \.  HtMiiy    Taiidière,  La  olKM'Ié  des  vivros  ot  les  aulorilés  municipales, 
dans  la  Ré/crtne  sncialr,  10r2. 


310  PREMIÈRE    PARTIE. CHAPITRE    VI 

certaines  conditions  d'exploitation  et  pour  homologuer  leurs 
tarifs.  D'antres  fois,  c'est  l'intérêt  des  producteurs  eux-mêmes 
qui  est  en  jeu,  lorsque  par  exemple  l'Etat  cherche  à  les  proté- 
ger par  des  taxes  de  douane  contre  la  concurrence  étrangère, 
ou  lorsque,  pom-  encom^ager  la  production,  il  octroie  des  bre- 
vets aux  inventeurs,  accorde  des  subventions  et  des  primes, 
décerne  des  récompenses  honorifiques  et  organise  des  exposi- 
tions. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  l'intervention  de  l'Etat  obtienne 
dans  tous  ces  cas  l'adhésion  générale.  Un  certain  nombre  d'éco- 
nomistes lui  reprochent  d'être,  la  plupart  du  temps,  inoppor- 
tune, maladroite  et  d'aller  à  rencontre  des  intérêts  mêmes 
qu'elle  a  en  vue  de  sauvegarder.  Les  sacrifices  que  s'impose 
le  budget  sous  la  forme  de  primes  et  de  subventions  ne  rendront 
pas  plus  i)rospères  les  industries  peu  viables  qui  les  obtiendront. 
Les  taxes  douanières  élèveront  le  prix  des  produits  et  grèveront 
les  consommateurs  sans  galvaniser  la  production  nationale. 
Les  récompenses  honorifiques  ne  seront  pas  toujours  accordées 
au  mérite  et  provoqueront  parmi  les  producteurs  plus  de  mécon- 
tentement que  d'émulation. 

Il  faudrait  être  bien  optimiste  pour  ne  pas  reconnaître  que, 
dans  une  certaine  mesure,  ces  griefs  peuvent  être  fondés.  Mais 
il  faudrait  aussi  bien  du  parti-pris  pour  prétendre  que,  par  les 
divers  moyens  précédemment  indiqués,  l'Etat  ne  peut  pas  réus- 
sir et  n'a  jamais  réussi  à  défendre  efficacement  et  à  stimuler 
la  production.  De  ce  que  l'intervention  de  l'Etat  peut  être 
abusive,  est-il  raisonnable  de  conclure  quelle  ne  saurait  se 
justifier! 

302.  Tel  est  également  notre  avis  en  ce  qui  concerne  les  mul- 
tiples mesures  réglementaires  édictées  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs manuels,  relativement  à  l'âge  et  à  la  durée  du  travail 
industriel,  au  mode  de  paiement  des  salaires,  à  la  prévention 
et  à  la  réparation  des  accidents  du  travail,  à  l'organisation  de 
la  prévoyance,  sous  la  forme  notamment  de  pensions  de  retraite. 

Sans  doute,  il  n"api)articnt  pas  à  l'Etat  de  se  substituer  aux 
individus  dans  la  discussion  de  leurs  intérêts  contradictoires 
et  dans  la  détermination  des  clauses  de  leiu-s  contrats.  Il  doit 
se  garder  de  les  traiter  tous  comme  des  mineurs  en  tutelle,  ce 
qui  aurait  le  grave  inconvénient  d'affaiblir  chez  eux  le  senti- 
ment do  la  responsabilité.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
ne  doive  pas,  à  l'inverse,  intervenir  pour  les  protéger  lorsqu'à 
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raison  de  leur  âge,  de  leur  sexe  ou  des  circonstances,  ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  se  protéger  eux-mêmes.  Le  travail,  en 
tant  que  marchandise  objet  de  conventions,  est  une  marchan- 
dise très  spéciale,  puisqu'il  constitue  l'exercice  même  des  facul- 
tés de  l'homme.  On  comprend  dès  lors  que  le  pouvoir  social 
soit  intéressé  à  contrôler  les  conditions  dans  lesquelles  se  vend 
«t  s'achète  cette  marchandise,  en  vue  de  prévenir  les  abus  qui, 
«n  nuisant  aux  travailleurs  eux-mêmes,  nuiraient  du  même 
coup  à  la  société  tout-entière.  S'il  apparaît  d'autre  part  que  l'in- 
tervention de  l'Etat  soit  nécessaire  pour  encourager  et  dévelop- 
per chez  les  individus  le  sentiment  de  la  prévoyance,  en  les 
aidant  à  se  prémunir  contre  les  risques  multiples  auxquels  ils 
sont  exposés,  cette  intervention  se  trouvera  par  là  même  jus- 
tifiée. Ici  encore,  la  question  qui  se  pose  est  beaucoup  moins 
une  question  de  principe  qu'une  question  de  mesure. 


DEUXIEME   PARTIE 

LA    CIRCULATION 


303.  Xotioiis  générales  sur  les  phénomènes  économiques 
de  circulation.  —  La  richesse  produite  ne  reste  pas  toujours, 
sous  sa  forme  spécifique,  entre  les  mains  des  producteurs.  La 
division  du  travail,  qui  permet  à  ceux-ci  de  se  spécialiser  dans 
l'exercice  de  professions  diverses  et  dans  l'accomplissement 
de  tâches  séparées  a  pour  résultat,  en  même  temps  que  de  déve- 
lopper la  production,  de  faire  de  l'échange  des  produits  et  des 
services  la  condition  indispensable  du  progrès  économique  et 
de  la  vie  sociale. 

Les  valeurs  s'échangent,  soit  directement  dans  le  troc,  soit 
indirectement,  par  l'intermédiaire  de  la  monnaie  et  à  raison 
des  prix  dans  divers  contrats,  dont  la  vente  est  le  type.  Et 
comme  la  production  se  compose  d'innombrables  actes  indéfi- 
niment répétés,  le  crédit  intervient  pour  la  faciliter  en  rendant 
possibles  les  échanges  dans  les  cas  oii,  faute  de  contre-valeur 
immédiatement  échangeable,  monnaie,  produits  ou  services, 
elle  am'ait  pu  risquer  de  se  trouver  interrompue.  D'autres  fac- 
tem's  encore  concoui-ent  au  même  but  :  ce  sont  les  agents  et 
moyens  de  transport,  qui,  en  déplaçant  les  richesses,  les  mettent 
à  la  portée  des  consommateurs.  Ce  sont  aussi  les  commerçants, 
sm"  Tordre  desquels  s'eûectuent  les  transports  et  qui,  soit  à 
l'intérieur  d'un  pays,  soit  dim  pays  à  l'autre,  jouent  le  rôle 
d'intermédiaires  entre  producteurs  et  consommateurs,  pour  faire 
parvenir  à  ces  derniers  les  marchandises  transportées. 

L'échange,  la  valeur  et  le  prix,  la  monnaie,  le  crédit,  les  trans- 
ports, le  commerce  intérieur  et  international,  telles  sont  les 
notions  que,  dans  une  série  de  chapitres  d'importance  dailleurs 
fort  inégale,  nous  aurons  à  étudier  à  l'occasion  de  la  circulation. 


CHAPITKE    PREMIEE 
L'ÉCHANGE,   LA  VALEUR   ET  LE  PRIX 


§1 

L'ÉCHANGE  (1) 


304.  Le  rôle  social  de  rechange.  —  Nous  avons  vu  que  la 
notion  d'échange  a,  dans  la  terminologie  économique,  une  portée 
beaucoup  plus  large  que  dans  la  langue  usuelle  ^.  Elle  ne  com- 
prend pas  seulement,  en  effet,  le  contrat  que  les  juristes  dési- 
gnent de  ce  nom  et  qui  implique  le  transfert  de  la  propriété 
d'une  richesse  quelconque  en  vue  d'obtenir  le  transfert  de  la 
propriété  d'une  autre  richesse.  Dans  l'échange  rentrent  égale- 
ment toutes  les  conventions  qui  impliquent  de  la  part  des  con- 
tractants des  prestations  réciproques,  quelles  qu'en  soient  d'ail- 
leurs la  nature,  dations  ou  services,  et  l'époque  d'exigibilité. 
L'échange  embrasse  en  un  mot  tous  les  contrats  à  titre  onéreux; 
pour  l'économiste,  la  vente,  le  louage,  le  prêt,  le  contrat  de  tra- 
vail ou  louage  de  services,  la  société,  ne  sont  que  des  formes 
multiples  de  l'échange.  La  seule  distinction  intéressante  qu'il  y  ait 
lieu,  au  point  de  vue  économique,  d'établir  entre  les  échanges 
tient  à  l'emploi  de  la  monnaie  ^. 


1.  Sur  réchange,  v.  levasseur.  Histoire  du  commerce  de  la  France,  1911- 
1912;  d'Avoiiel,  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  solaires,  des  denrées 
et  des  prix  depuis  l'an  1200  jusqu'en  l'an  1800  (1894-1909);  Noël,  Histoire 
du  commerce  du  monde,  1891-1906;  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la 
France  jusqu'à  Hichelieu,  1889. 

2.  V.  plus  haut,  n"  71. 
3    V.  phisloin,  no307. 
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305.  L'importance  sociale  de  l'échange  ainsi  défini  est  considé- 
rable. On  peut  dire  qu'il  est  la  condition  même  de  toute  produc- 
tion, en  ce  sens  qu'il  en  est  le  but  direct.  Sous  un  régime  de  divi- 
sion du  travail,  chaque  homme  produit  beaucoup  moins  en  vue 
de  sa  consommation  personnelle  qu'en  vue  de  l'échange.  Nom- 
breux sont  les  individus  qui,  à  raison  de  leur  faible  revenu  ou 
pour  toute  autre  cause,  ne  consommeront  ou  n'utiliseront  per- 
sonnellement jamais  aucune  partie  des  richesses  qu'ils  pro- 
duisent, fomTures,  dentelles,  diamant  ou  autres  objets  de  luxe. 
Il  n'en  est  pas  autrement  d'ailleurs  des  services  ;  ainsi  qu'on 
l'a  fait  maintes  fois  observer,  c'est  surtout  pour  les  autres  et  en 
vue  de  l'échange  que  travaillent  l'avocat,  le  médecin,  le  fonc- 
tionnaire. 

L'échange  est  le  complément  naturel  de  la  division  du  travail 
et  la  condition  du  progrès  économique.  Si  chacun  de  nous  était 
obligé,  comme  Robinson  dans  son  île,  de  produire  pour  vivre 
tout  ce  quil  consomme,  il  n'y  arriverait  qu'à  grand'peine.  (irâce 
à  l'échange,  au  contraire,  et  en  se  spécialisant  dans  la  nature  de 
production  qui  correspond  le  mieux  à  ses  aptitudes,  il  assurera 
la  satisfaction  de  ses  multiples  besoins,  puisqu'avec  les  produits 
de  son  activité  il  pourra  se  procurer  ceux  du  travail  des  autres 
hommes.  Eu  produisant  pour  autrui,  chaque  homme  produit 
ainsi  pour  soi-même  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 
Aussi  l'échange  a-t-il  dû  être  contemporain  de  la  vie  sociale 
«Ile-même.  Restreint  d'abord  au  cercle  de  la  tribu  ou  de  la  fa- 
mille, et  ayant  pour  objet  exclusivement  des  services,  pmsque 
les  richesses  étaient  propriété  collective,  il  s'est  développé  en 
même  temps  que  se  transformait  la  division  du  travail  et  que, 
de  familiale,  elle  devenait  sociale  ^ 

306.  On  a  beaucoup  discuté  autrefois  la  question  de  savoir  si 
l'échange  peut  procurer  un  avantage  à  la  fois  à  chacun  des 
échangistes.  On  faisait  observer,  en  faveur  de  l'affirmative, 
qu'il  n'eût  pas  été  conclu  sans  cela.  Selon  d'autres  économistes, 
l'échange  serait,  au  point  de  vue  de  ses  résultats  pom'  les  parties 
en  présence,  une  opération  neutre,  car  les  deux  valeurs  qui 
s'échangent  sont  par  hypothèse  et  nécessairement  des  valeurs 
égales.  En  sens  inverse,  on  a  objecté  enfin  que  si  l'échange  pro- 
cure un  profit  à  l'un  des  échangistes,  il  doit  nécessairement  en 
résulter  une  perte  i)our  l'autre  partie. 

1.  V.  plus  haut.  Il»  145. 
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Ces  opinions  contradictoires  sont  en  réalité  parfaitement 
conciliables  ;  il  suffit  pour  cela  d"avoir  présente  à  l'esprit  la 
distinction  de  la  valeur  dusage  et  de  la  valeur  d'échange  \ 
La  valeur  d'usage,  le  degré  d'utilité  qu'une  richesse  présente 
pour  son  possesseur,  est  chose  toute  subjective,  elle  varie  d'hom- 
me à  homme;  un  chien  de  chasse  par  exemple  a  pom*  un  bracon- 
nier plus  de  valeur  d'usage  que  pour  un  paralytique.  Dans 
l'échange,  chacun  des  contractants  estime  à  son  gré  la  valeur 
dusage  de  la  chose  qu'il  acquiert  et  de  la  chose  qu'il  abandonne 
et,  si  l'échange  se  conclut,  c'est  précisément  que,  pour  chacun 
des  échangistes,  la  valeur  d'usage  de  la  chose  acquise,  son  degré 
d'utilité,  est  supérieure  à  la  valeur  d'usage  de  la  chose  cédée. 
En  ce  sens,  l'échange  est  avantageux  à  la  fois  aux  deux  parties 
en  présence.  La  situation  est  toute  différente  si  l'on  considère 
la  valeur  d'échange.  A  ce  point  de  vue  il  paraît  exact  de  dire 
que  les  deux  objets  à  échanger  avaient  une  égale  valeur  —  du 
moins  pour  les  parties  —  puisque  l'échange  s'est  conclu,  et 
ceci  prouve  en  passant  que,  contrairement  à  une  opinion  très 
répandue,  la  valeur  d'échange  est  subjective  comme  la  valeur 
d'usage  elle-même. 

307.  Fonction  de  la  monnaie  comme  instrument  des  échanges  ; 
le  troc  et  la  vente.  —  La  forme  originaire  de  l'échange  paraît 
avoir  été  le  «  troc  »,  échange  direct  dans  lequel  un  des  échan- 
gistes remet  une  marchandise  pour  obtenir  de  l'autre  échangiste 
une  autre  marchandise.  Mais  il  est  à  présumer  que,  de  trè« 
bonne  heure,  les  hommes  ont  dû  être  frappés  des  inconvénients 
du  troc  et  ont  cherché  par  suite  dans  l'emploi  de  la  monnaie 
un  moyen  d'y  échapper.  Grâce  à  la  monnaie,  marchandise 
que  tous  les  hommes,  en  vertu  d'un  accord  exprès  ou  tacite, 
sont  convenus  d'accepter  comme  intermédiaire  dans  leurs 
échanges,  la  vente  s'est  peu  à  peu  substituée  au  troc.  Cett« 
substitution  remonte  sans  doute  à  la  plus  haute  antiquité, 
car,  ainsi  que  nous  le  verrons  2,  l'origine  historique  de  la 
monnaie  est  des  plus  anciennes.  La  distinction  juridique  du 
troc  et  de  la  vente  avait  été  déjà  nettement  dégagée  par  le 
droit  romain;  elle  donnait  lieu  à  une  controverse  entre  les  deux 
écoles   de  jurisconsultes,    Sabiniens   et  Procidiens.    L'opinion 

1.  V.  |)lij.s  liaul,  n"'*  70  et  72. 

2.  \  .  plus  loin,  II"  331. 
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de  ces  derniers  avait  prévalu,  d'après  laquelle  il  n'y  a  vente  que 
s'il  y  a  «  prix  »  consistant  en  monnaie,  «  in  pecunia  numérota  ». 
8i  la  valeur  obtenue  par  une  des  parties  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire, le  contrat  n'est  pas  une  vente,  mais  un  échange  stricto 
sensu,  un  simple  troc. 

308.  La  substitution  de  la  vente  au  troc  a  marqué  un  progrès 
économique  considérable.  Le  troc  présentait  en  effet,  i)t>ur  sa 
réalisation,  de  multiples  difficultés.  Il  fallait,  non  seulement 
que  l'un  quelconque  des  échangistes  connût  une  personne  pos- 
sédant la  chose  qu'il  désirait  acquérir,  mais  que  cette  personne 
fût  disposée  à  céder  sa  chose  et  désirât  celle  qui  lui  était  offerte 
en  échange.  Cela  supposait  en  outre,  ou  que  la  valeur  des  deux 
marchandises  était  égale,  ou  que  l'une  au  moins  d'entre  elles 
était  facilement  divisible.  Si,  par  exemple,  le  possesseur  d'un 
cheval  voulait  le  troquer  contre  une  arme,  il  fallait  d'abord 
qu'il  connût  une  autre  personne  qui  possédât  cette  arme  et 
qui  eût  le  désir  d'acquérir  un  cheval.  Il  fallait  en  outre  que  cha- 
cun des  deux  intéressés  ne  considérât  pas  le  sacrifice  qu'il  devait 
consentir  comme  supérieur  à  l'avantage  que  le  troc  lui  procu- 
rerait. La  plupart  du  temps,  le  troc  devait  nécessiter  pour 
sa  réalisation  une  série  plus  ou  moins  longue  d'opérations  met- 
tant en  présence  de  multiples  échangistes.  Par  exemple  le 
possesseur  du  cheval  et  celui  de  larme  ne  seraient  pas  arrivés 
à  se  mettre  d'accord  directement;  le  second  n'avait  pas  envie 
du  cheval,  ou  le  premier  entendait,  en  échange  de  l'animal, 
obtenir  plusieurs  armes.  Le  troc,  irréalisable  directement,  pou- 
A'ait  se  décomposer  en  plusieurs  opérations  successives.  Le 
possesseur  de  l'arme  désirait  peut-être  acquérir  du  blé;  le  pos- 
sesseur du  cheval  de  son  c^té,  connaissait  une  personne  qui 
échangerait  volontiers  son  blé  contre  un  cheval.  Grâce  à  cet 
intermédiaire,  le  troc  indirectement  arrivait  à  se  réaliser.  Le 
cheval  était  échangé  contre  le  blé,  puis,  avec  unt  quantité 
plus  ou  moins  considérable  de  ce  blé,  marchandise  essentielle- 
ment divisible,  l'ancien  possesseur  du  cheval  pouvait  se  pro- 
curer l'arme  qu'il  désirait.  Mais  on  voit  par  cet  exemple  à  quel- 
les complications  devait  fréquemment,  dans  la  pratique,  se 
heurter  la  réalisation  des  échanges  sous  cette  forme  primitive, 
encore  usitée  cependant  dans  les  rares  contrées  où  ne  s'est  pas 
suffisamment  répandu  l'usage  de  la  monnaie. 

309.  Grâce  à  la  monnaie,  l'échange  ne  va  plus  en  effet  ren- 
contrer d'obstacles,  à  la  seule  condition  que  chacun  des  deux 


318  DEUXIÈME   PARTIE.    CHAPITRE   PREMIER 

échangistes  soit  disposé  à  céder  sa  propre  chose.  Dans  notre 
hypothèse,  le  possesseur  du  cheval  vendra  celui-ci,  c'est-à-dire 
le  cédera  à  une  personne  quelconque  en  échange  d'une  certaine 
quantité  de  monnaie.  Il  n'aui'a  plus  alors  à  se  préoccuper  que 
de  connaître  une  personne  possédant  une  arme,  et  qui  soit 
disposée  à  la  céder.  Cette  personne,  qui  n'aurait  peut-être  pas 
consenti  à  échanger  son  arme  contre  le  cheval,  consentira  vo- 
lontiers à  lechanger  contre  la  monnaie  car  elle  sait  qu'avec 
cette  monnaie  elle  pourra  toujours  se  procurer  une  marchan- 
dise quelconque,  la  monnaie  étant,  de  par  sa  nature,  accep- 
tée par  tous  et  susceptible  d'être  échangée  contre  toute  autre 
espèce  de  richesse.  On  évite  donc  ainsi  le  circuit  d'opérations 
auquel,  avec  le  troc,  ou  aurait  été  contraint  la  plupart 
du  temps;  et  on  évite  aussi  les  difficultés  très  grandes  pou- 
vant tenir  à  la  différence  de  valeur  des  deux  marchandises 
à  échanger,  car  la  monnaie  qui  leur  sert  d'intermédiaire  est 
essentiellement  divisible.  Si,  par  exemple,  le  cheval  a  une 
valeur  double  de  celle  de  l'arme,  le  possesseur  du  cheval,  en 
achetant  celle-ci,  ne  remettra  à  son  vendeur  que  la  moitié  du 
prix  provenant  de  la  vente  de  l'animal. 

Il  ne  faut  pas  cependant  que  cette  transformation  de  l'échange 
primitif  fasse  illusion  sur  la  nature  comparative  de  la  vente  et 
du  troc.  En  réahté,  l'échange  des  produits  entre  eux  subsiste 
dans  la  vente,  malgré  les  apparences  contraires.  Ce  sont  tou- 
jours les  marchandises  les  plus  diverses  qui  se  servent  les  unes 
aux  autres  de  contrepartie,  au  moyen  et  par  l'intermédiaire 
de  Tune  d'entre  elles,  la  marchandise  monnaie  ^  Mais,  au 
lieu  de  s'échanger  directement,  comme  dans  le  troc,  elles  s'échan- 
gent indirectement. 

§  2 

LA     VALEUR  (^) 

DU).  A  <|iioi  lient  la  valeur  d'éehaage;  quels  sont  ses  élément» 
constitutif!»  ? —  Les  richesses  ont  une  valeur,un  pouvoir  d'échan- 
ge; ce  pouvoir  diffère  de  l'une  à  l'autre  et,  pour  chacune  d'elles, 

1.   V.  plus  hauL  les  n"^  101  et  siiiv. 

••i.  Sur  la  valeur,  v.  r.ondillac.  Lr  r.ummcrcc  diàns  si-s  rdpjmvls  arrr  h-  (imt- 
vrrnrmcnf.  1776;  Cournot,  Principes  malliéni'ili(iiirs  de  In  théorie  des  richessen, 
1838;  Wultra-;,    Théorie  de  la  rnonnaic.    It<,s7:  Sliiulov-.Ievons,  La  monnaie 
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Tarie  fréquemment.  D'où  vient  donc  la  valeur  d'échange? 
De  quels  éléments  est-elle  constituée?  Quelle  est,  en  un  mot^ 
sa  substance?  Difficile  problème,  qui  divise  encore  aujourd'hui 
les  économistes. 

La  tendance  générale  a  été,  pendant  fort  longtemps,  de 
ramener  la  valeur  à  un  seul  élément  constitutif,  à  une  cause 
unique,  qui  pour  les  uns  serait  le  travail,  pour  d'autres,  l'uti- 
lité, pour  d'autres  encore  la  rareté.  Aucune  de  ces  théories 
simplistes  n'a  victorieusement  résisté  à  la  critique.  D'autres 
explications  ont  été  proposées  qui,  sans  s'écarter  sensiblement 
des  précédentes,  paraissent  serrer  d'un  peu  plus  près  la  vérité. 
Aucune  cependant  ne  saurait  encore  se  vanter  d'avoir  obtenu 
l'assentiment  général. 

311.  Théories  qui  fondent  la  valeur  sur  le  travail;  objections 
qu'elles  soulèvent.  —  Ces  théories  peuvent  invoquer  l'autorité 
de  la  plupart  des  grands  économistes  de  l'école  classique,  notam- 
ment d'Ad.  Smith,  de  Ricardo  et  de  Bastiat  ^  Pour  Ad.  Smith, 
la  valeur  d'un  objet  se  mesure  à  la  quantité  de  travail  néces- 
saii-e  pour  le  produire.  Si  deux  objets  s'échangent  l'un  contre 
l'autre,  c'est  qu'aux  yeux  des  échangistes  ils  «  contiennent  la 
valeur  d'une  égale  quantité  de  travail  ».  C'est  également  l'opi- 
nion de  Ricardo,  avec  cette  particularité  toutefois  que,  pour 
lui,  la  valeur  est  mesurée  non  seulement  par  le  travail  actuel, 
mais  aussi  par  le  travail  antérieur  affecté,  sous  forme  de  capital, 
à  la  production.  Pour  Bastiat,  s 'inspirant  de  Carey,  la  formule 
est  un  peu  différente.  Le  travail  qu'il  propose  de  prendre  en 
considération  comme  élément  constitutif  de  la  valeur,  c'est 
celui  que  l'échange  épargne  à  l'acquéreur  ^  Et  comme,  en  épar- 
gnant à  l'autre  un  travail,  chacun  des  échangistes  lui  rend  ser- 
vice, Bastiat  est  amené  à  définir  la  valeur  :  le  rapport  de  deux 
services  échangés.  Plus  récemment,  lidée  que  la  valeiu"  est 
fondée  sur  le  travail  a  trouvé  son  expression  dans  une  théorie 


et  If  mécanisme  de  l'échange,  lind.  Iraiic,  l><7ti;  liourgiiin.  La  mesure  de  la 
valeur  et  la  mnnnaie,  ISOfi:  Tiirsroon.  /.</  valeur  d'après  les  éronomisles  anglais 
depuis  Ad.  Smith.  1913. 

1.  V.  pour  [jhis  de  détails  sur  ct;s  tluHirios,  Ciide  et  Hist,  Histoire  des  doc- 
trines économiques. 

2.  Suivant  (".aroy  {Principes  de  ficience  snc!al''^.h^  vali-ur  est  la  mesure  des- 
difficultés  que  l'écliange  épargne  à  raojuéreur.  ^ 
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dite  du  «  coût  de  production  ^  »,  qui  au  fond  se  rattache  directe- 
ment à  la  thèse  ricardienne.  La  valeur  d'un  objet  serait  mesurée 
par  l'ensemble  des  frais  qui  représentent,  sous  la  forme  de 
salaire,  d'amortissement  et  d'intérêt,  la  rémunération  du  tra- 
vail actuel  et  du  travail  passé  (capital)  consacrés  à  la  produc- 
tion. 

S'inspirant  sm*  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  des 
économistes  libéraux,  les  écrivains  socialistes  ont  eux-mêmes 
admis  facilement  que  toute  valeur  vient  du  travail.  Ce  sera  en 
effet  le  postulat  du  marxisme.  La  valeur  d'un  objet  est  mesurée, 
selon  Marx,  par  la  quantité  de  travail  social  moyen  qu'il  con- 
tient, c'est-à-dire  par  le  nombre  d'heures  de  travail  qu'il  fau- 
drait en  moyenne  pour  le  produire,  Tunité  de  mesure  étant 
l'heure  de  travail  simple,  produit  de  la  force  de  tra\'ail,  dont 
tout  travail  quahfié  n'est  qu'un  multiple. 

Ce  qui  peut,  au  premier  abord,  paraître  fort  curieux,  c'est 
qu'avec  ce  point  de  départ  commun,  —  l'idée  de  valeur  fondée 
sur  le  travail,  —  économistes  et  sociahstes  aboutissent  à  des 
conclusions  tout  à  fait  opposées.  C'est,  pour  les  premiers,  la 
justification  éclatante  de  la  propriété  privée,  toute  valem' 
appropriée  venant  du  travail  du  propriétaire  ou  de  ceux  dont 
il  tient  ses  droits.  Pom*  les  socialistes  au  contraire,  la  propriété 
privée  reste  la  plupart  du  temps  illégitime,  parce  que  le  travail 
qui  lui  sert  de  fondement  sera,  le  plus  souvent,  non  le  travail 
du  propriétaire  ou  de  ses  auteurs,  mais  le  travail  de  salariés, 
de  prolétaires,  qui  n'ont  pas  été  rémunérés  d'une  manière  équi- 
table, en  un  mot  du  travail  non  payé. 

312.  Quelle  que  soit  la  forme  qu'elle  ait  pu  revêtir,  la  théorie 
qui  fait  du  travail  la  substance  et  la  mesure  de  la  valeur  d'échan- 
ge soulève  de  multiples  et  sérieuses  objections  •'.  Comment 
se  fait-il  tout  d'abord,  si  toute  valeur  vient  nécessairement 
du  travail,  que  l'observation  des  faits  révèle  l'existence  de 
valeurs,  et  de  valeurs  considérables,  qui  ne  sauraient  trouver 
dans  le  travail  leur  origine.  On  a  bien  des  fois  cité  le  casides 
terres  vierges,  ou  des  sources  minérales  qui  jaillissent  naturelle- 
ment, lieaucou))  d'autres  exemples  pourraient  être  proposés. 

Comment  se  fait-il,  d'autre  part,  si  le  travail  est  la  raesme 
■de  la  valeur,  que  les  objets  ayant  coûté  desjquantités  de  travail 

1.  Sur  la  uol.iuii  du  coûl  de  production,  \ .  jjUis  loin,  n*»  32'2. 

2.  (lide.  Cours  d' Economie  poliliqite,  4"  édition,  t.  I,  pp.  7fi  <>t  ■^uiv. 
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«égales  aient  des  valeurs  très  diverses  et,  à  l'opposé,  que  des 
objets  qui  supposent  pour  leur  production  des  quantités  de 
travail  différentes  aient  la  même  valeur.  C'est  ainsi  que  deux 
tableaux  ayant  exigé  la  même  quantité  d'heures  de  travail 
auront,  la  plupart  du  temps,  des  valeurs  d'échange  très  iné- 
gales, et  cela  non  seulement  s'ils  sont  l'oeuvre  de  deux  peintres, 
mais  au  cas  même  où  ils  proviendraient  du  même  artiste.  Et 
c'est  ainsi,  à  l'inverse,  que  sm'  un  marché  réunissant  certaines 
conditions,  des  produits  agricoles  de  même  natm-e  se  vendront 
^u  même  prix,  ou  comme  on  dit  au  même  cours  ^,  sans  égard 
aux  diiïérences  dans  les  quantités  de  travail  que  représente 
leur  production  et  qui  résultent  des  circonstances  naturelles, 
notamment  de  l'inégale  fertilité  du  sol. 

Il  peut  enfin  se  présenter  telle  hypothèse,  celle  d'une  produc- 
tion monopolisée  par  exemple,  où  la  valeur  d'échange  soit, 
dans  une  très  large  mesure,  indépendante  du  travail,  cette 
valeur  étant  susceptible  de  s'élever  par  la  seule  volonté  du 
monopoleur,  sans  que  pourtant  le  travail  nécessaire  à  la  pro 
duction  subisse  aucun  changement. 

Comment,  au  sm-plus,  si  l'on  mesure  la  valeur  des  choses 
par  le  travail  qu'elles  représentent,  mesurer  la  valeur  du  tra- 
vail lui-même,  valeiu"  qui,  à  égalité  de  durée,  n'est  pas  toujours 
identique,  ni  immuable;  et  quelle  sera,  poui'  cette  marchandise 
particulière,  objet  de  tant  de  conventions,  la  cause  ou  la  subs- 
tance de  la  valeur"? 

.313.  Théories  qui  fondent  la  valeur  sur  l'utilité  ou  la  rareté  -.  — 

Pour  qu'une  chose  ait  de  la  valeur,  il  faut  qu'elle  soit  utile, 
■qu'elle  soit  de  nature  à  assm'er  la  satisfaction  de  quelque  besoin  ; 
sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord.  Mais,  tandis  que,  i)om' 
un  grand  nombre  d'économistes,  une  chose  utile  n'a  de  valeur 
qu'autant  qu'elle  exige  en  outre  pom-  sa  production  une  cer- 
taine somme  de  travail  et  nécessite  certains  frais,  d'autrei 
pensent  qu'une  chose  a  de  la  valeur  par  cela  seul  qu'elle  est 
utile,  en  d'autres  termes,  qu'elle  tire  sa  valeur  de  sa  seule  utilité. 
C'est  en  effet,  dit-on,  parce  qu'elle  provoque  le  désir  qu'elle 
est  susceptible  d'échange;  et  si  par  aventure  elle  cessait  complè- 
tement d'être  désirée,  du  même  coup  elle  perdrait  tout  pouvoir 

1.   \",  plus  loin,  n»  3-20. 

'2.   y.  notammont  les  ouvraj^os  jm^citùs  de  Condillac  ei  do  \\alra?. 

Pfbreai-,   t.    T,    2«  éà,  21 


322  DEUXIÈME    PARTIE.   CHAPITRE    PREMIER 

d'échange,  toute  valem-.  L'utilité  serait  donc  à  la  fois,  le  fonde- 
ment et  la  mesure  de  la  valeur. 

Une  objection  se  présente  toutefois  à  l'esprit  :  comment 
expliquer,  si  la  valeur  est  exclusivement  fondée  sui*  l'utilité, 
que  des  objets  d'une  incontestable  et  considérable  utilité,  le 
pain  par  exemple,  aient  sous  un  gros  volimie  une  très  petite 
valem*,  alors  que  d'autres  objets  qui  répondent  à  des  besoins 
moins  essentiels,  telles  les  pierres  précieuses,  ont  une  valeur 
considérable  sous  un  volume  très  réduit?  On  peut  observer, 
il  est  vrai,  que  si  le  pain  a  d'ordinaire  une  très  faible  valeur, 
c'est  que,  malgré  les  apparences,  il  a,  par  suite  de  la  facilité 
de  se  le  procurer,  une  très  faible  utilité,  ce  mot  étant  pris  dans 
son  acception  économique  ^  et  indiquant  la  possibilité  de  satis- 
faire un  désir.  A  l'inverse,  si  les  pierres  précieuses  ont  une  grande 
valeur  d'échange,  c'est  qu'elles  sont  très  recherchées,  très 
désirées,  à  raison  de  leur  insuffisante  quantité,  c'est  en  un  mot 
qu'elles  ont,  au  sens  économique,  une  très  grande  utilité.  Mais 
le  rapport  de  valeur  entre  le  pain  et  les  pierres  précieuses 
se  trouverait  renversé  si  les  circonstances  venaient  à  changer 
du  tout  au  tout.  Pour  des  naufragés,  au  pour  les  habitants 
d'une  ville  assiégée,  un  morceau  de  pain  aurait  peut-être  une 
valeur  bien  supériem^e  à  celle  d'un  diamant  et,  pour  se  procurer 
le  premier,  plus  d'une  personne  serait  sans  doute  disposée  à 
céder  le  second.  C'est  qu'alors  le  pain  serait  plus  désirable 
que  la  pierre  précieuse:  il  am-ait  plus  d'utiUté. 

Ces  exemples  font  apparaître  nettement,  à  côté  de  l'utilité 
un  autre  facteur,  la  rareté,  qui  influe  sur  la  valeur  en  agissant 
sur  l'utilité  elle-même.  8i  d'ordinaire  le  pain  a  peu  de  valem-, 
c'est  qu'il  n'est  pas  rare,  c'est-à-dire  qu'on  peut  le  produire 
en  quantités  suffisantes  pour  répondre  aux  besoins.  Pour  cette 
raison  même,  il  provoque  des  désirs  pejii  intenses:  il  a,  en  d'au- 
tres termes,  peu  d'utilité,  par  suite,  peu  de  valeur.  A  l'inverse, 
si  le  diamant  a  une  grande  valeur,  c'est  qu'il  existe  en  quantités 
insuffisantes  pom*  satisfaire  les  besoins  qu'il  provoque.  Il  est 
1res  désiré;  ayant  une  grande  utilité,  il  a  une  grande  valeur, 
^lais,  si  par  suite  de  la  découverte  de  gisements  considérables, 
ou  simplement  parce  qu'on  aurait  trouvé  le  moyen  de  les  fabri- 
quer à  ])eu  de  frais,  les  i)ierres  précieuses  devenaient  un  jour 
aussi  abondantes  que  l'est  actuellement  le  verre,  elles  perdi'aieut 

1.  \'.  i>lii<.  Iiiiiit.  ii"i;9. 
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du  noup  la  pln.s  frriindc  partie  do.  leur  valeur.  Et  si,  à  l'in ver.se, 
la  quantité  de  blé  ou  de  farine  disponible  venait,  par  suite 
d'événements  imprévus,  à  être  réduite  des  trois  quarts,  la  valeur 
du  pain  augmenterait  très  sen.si])lement.  Xe  peut-on  pas  con- 
clure de  tout  ceci  qu'utilité  et  rareté  se  combinent  pour  cons- 
tituer le  fondement  et  la  substance  même  de  la  valeur,  la  rareté 
n'influant  au  surplus  sur  la  valeur  qu'en  agissant  sur  l'utilité 
elle-même?  C'était  déjà,  au  xviiie  siècle,  l'opinion  soutenue 
par  le  philosophe  Condillac. 

31-5.  Certains  économistes,  parmi  ceux  notamment  qui  font 
usage  de  la  niéthode  mathématique  \  tout  en  continuant  de 
considérer  l'utilité  et  la  rareté  comme  inséparables  dans  la 
formation  de  la  valeur,  ont  été  portés  à  attribuer  à  la  rareté 
un  rôle  prépondérant.  Une  chose  utile  n'aurait  de  valeur  qu'au- 
tant qu'elle  serait  rare,  et  dans  la  mesure  oîi  elle  serait  rare. 
Et  l'on  cite  l'exemple  de  l'eau  courante  qui,  lorsqu'elle  existe 
en  quantité  surabondante,  ne  provoque  plus  aucun  désir  et 
n'ayant  plus  d'utilité,  au  sens  économique  du  mot,  n'a  égale- 
ment plus  de  valeur.  En  d'autres  termes,  un  objet  n'aurait 
de  valeur  qu'à  la  condition  d'avoir  de  l'utilité;  mais  il  n'am-ait 
d'utilité  que  dans  la  mesure  où  il  présenterait  de  la  rareté.  Ce 
serait  donc,  en  dernière  analyse,  par  son  degré  de  rareté  que 
se  mesurerait  sa  valeur. 

Or-  c'est  là  précisément  une  assertion  que  pamit  démentir 
l'observation  des  faits.  Une  chose  excessivement  rare,  une  ano- 
malie de  la  Nature,  n'aura  peut-être  aucune  valeur  d'échange 
ou  du  moins  n'aura  qu'une  valeur  très  minime  si  elle  ne  fait 
naître  que  des  désirs  très  restreints,  si  elle  n'a  qu'une  très  fai- 
ble utilité.  Observons  d'ailleurs  que  la  valeur  peut  être  influen- 
cée par  des  changements  survenus  dans  l'utilité  même  des  objets 
en  dehors  de  toute  variation  dans  leur  degré  de  rareté.  Ija  valeur 
des  pierres  précieuses  tomberait  sans  doute  à  néant  si,  pour  des 
raisons  de  mode,  on  cessait  définitivement  de  les  porter  comme 
objets  de  parure;  ne  répondant  plus  à  aucun  désir,  elles  n'au- 
raient plus  de  valeur,  alors  même  que  leur  rareté  n'aurait  en 
rien  changé. 

Si  donc  la  valeur  a  pour  fondement  Tutilité.  on  ne  saurait, 
d'autre  part,  ramener  l'utilité  à  la  raj'eté  et  mesurer  la  valeur 
par  cette  dernière.  A  moins,  et  c'est  sans  doute  la  véritable  signi" 

1.   \'.  pins  haut,  n"'  "20  et  suiv. 
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ficatioii  de  cette  thèse,  qu'il  s'agisse  non  de  rareté  absolue  mais 
de  rareté  relative,  résultant  du  rapport  entre  quantités  et 
besoins  On  voudrait  dire  alors  simplement,  non  pas  qu'une 
chose  est  d'autant  plus  utile  qu'elle  existe  en  quantité  plus 
limitée,  mais  qu'une  chose  est  d'autant  plus  désirable,  partant 
plus  utile  économiquement,  que  la  proportion  est  plus  faible 
entre  les  quantités  disponibles  de  cette  chose  et  les  besoins 
correspondants.  Et  il  en  résulterait  que  la  valeur  est  mesurée 
par  l'utilité  en  fonction  de  la  rareté.  C'est  précisément  à  cette 
conclusion  qu'aboutit,  sous  une  forme  ingénieuse,  la  doctrine 
dite  de  1'  «  utilité  finale  ». 

315.  Théorie  qui  fonde  la  valeur  sur  l'utilité  finale.  —  Nous 
avons  vu  ^  que  la  valeur  d'usage  d'un  bien  di-sdsible,  le  degré 
d'utilité  qu'il  présente,  est,  pour  une  partie  quelconque  de 
ce  bien,  mesm'ée  par  son  utilité  finale,  c'est-à-dire  par  la  satis- 
faction que  peut,  grâce  à  elle,  recevoir  le  besoin  le  moins  impor- 
tant, le  moins  pressant  du  possesseur.  Il  y  aiu'ait  lieu,  d'après 
les  économistes  de  l'Ecole  autrichienne  ^,  d'étendre  à  la  valeur 
d'échange  l'application  de  ce  principe.  La  valeur  d'échange 
aurait  pour  mesure,  comme  la  valeur  d'usage,  l'utilité  finale. 
Chacun  des  deux  échangistes,  en  effet,  se  préoccupe  de  la  valeiu* 
d'usage  comparative  des  deux  biens  qui  font  l'objet  de  l'échange. 
Il  ne  réahsera  celui-ci  que  si  la  moindre  satisfaction  qu'il  peut 
obtenir  grâce  à  la  chose  qu'il  va  acquérir  compense  la  moindre 
satisfaction  à  laquelle  il  aurait  pu  prétendi^e  avec  la  chose  qu'il 
est  disposé  à  céder. 

Supposons  par  exemple  qu'il  possède  quatre  sacs  de  blé  et 
qu'il  ait  affecté  chacun  d'eux  à  un  usage  différent.  S'il  venait 
à  se  dessaisir  de  l'un  de  ces  sacs,  il  devrait  natm-ellement  renon- 
cer à  celle  des  quatre  satisfactions  à  laquelle  il  attachait  le 
moindre  prix,  par  exemple  à  la  possibilité  d'élever  des  volail- 
les. Ce  serait  là  précisément  l'utlUté  finale  de  chacun  de  ses 
sacs  et  il  ne  consentirait  à  en  céder  un  que  si  la  chose  à  acquérir 
en  contre-échange  représentait  pour  lui  une  satisfaction  au 
moins  égale  à  celle  dont  il  se  trouverait  privé.  C'eàt  donc  cette 


1.  V.  plus  liaiil,  n"  70;  v.  iiiissi  une  hoiiiio  iiiuilyse  de  Indorlrinc  diuis  Lan- 
dry, Mfiiuu'l  (Vécunnmiqui'.  1008. 

2.  V.  |>lus  luiiil,  n"  'i^.  \  .  aussi  .Maurice  HlocU,  I.et:  firof/rés  df  lu  scirnce 
écunumifjuc  depuis  .id.  Smitli. 
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moindre  satisfaction,  cette  utilité  finale,  dans  l'espèce  la  possi- 
bilité, d'élever  des  volailles,  qui  mesure  la  valeur  d'échange 
de  chacun  des  quatre  sacs.  Mais  si,  au  lieu  de  quatre,  il  n'en 
avait  que  trois,  il  eût  dû  renoncer  à  élever  des  poules  et  l'uti- 
lité finale  de  chacun  des  trois  sacs  eût  été  par  exemple  la  possi- 
bilité de  l'emi^loyer  à  nourrir  son  bétail.  Ce  sera  donc  cette 
satisfaction  dont  il  se  trouvera  privé  s'il  cède  un  de  ses  trois 
sacs  et  c'est  elle  par  conséquent  qui  mesurera  la  valeur  d'échan- 
ge de  chacun  d'eux.  S'il  n'avait  eu  que  deux  sacs  de  blé,  par  lui 
destinés,  le  premier  aux  semailles,  le  second  à  son  alimentation 
personnelle,  la  valeur  d'échange  de  chacun  d'eux  se  trouverait 
encore  mesiu-ée  par  son  utilité  finale,  c'est-à-dire  j)ar  la  possi- 
bilité pour  le  possesseur  de  l'employer  à  sa  nourriture,  et  le  bien 
acquis  en  contre-échange  devrait  représenter  pour  celui-ci 
une  satisfaction  au  moins  égale. 

On  voit  donc,  non  seulement  que  la  valeur  d'échange  d'un 
bien  dépend  du  degré  d'utilité  qu'il  présente,  mais  varie  avec 
ce  degré  d'utilité,  sous  l'influence  de  la  rareté  relative,  c'est- 
à-dire  du  rapport  entre  les  quantités  et  les  besoins.  Au  fond, 
dire  que  la  valem'  d'échange  a  pour  mesure  l'utilité  finale  revient 
à  dire  qu'elle  est  fondée  sur  l'utilité  influencée  par  la  rareté. 

Mais  on  peut  observer  d'autre  part  qu'il  existe  un  rapport 
entre  le  travail  et  la  rareté,  une  chose  rare,  dont  les  quantités 
existantes  ne  correspondent  pas  aux  besoins,  supposant  le 
plus  ordinairement  pour  sa  production  une  somme  élevée  de 
travail.  D'où  cette  conclusion  qui  paraît  s'imposer,  qu'il  est 
à  peu  près  impossible  de  ramener  la  valeur  à  une  seule  cause, 
à  un  seul  élément  constitutif.  On  dit  parfois  que  la  valeur  dépend 
de  deux  facteurs  :  l'utilité  d'une  part,  la  difficulté  d'acquisi- 
tion de  l'autre,  en  faisant  rentrer  dans  celle-ci  la  rafeté  relative 
et  le  travail.  Ceci  peut  être  exact,  mais  il  est  impossible  de 
déterminer  avec  quelque  précision  dans  quelles  pro])oj'tions 
se  combineront  ces  multiples  éléments  pour  fonder  la  valeur. 
Et  on  est  porté  naturellement  à  penser  qu'il  vaudrait  peut-être 
mieux  renoncer  à  cette  analyse  subtile  et  décevante  du  concept 
de  valeur  pour  s'en  tenir  à  la  notion  plus  nette  et  plus  concrète 
du  «  prix  ». 
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§    3 
LE     PRIX  ;1, 

316.  Fonotion  de  la  monnaie  comme  étalon  des  valeurs; 
le  prix.  —  Poiu"  évaluer  une  marchandise,  il  faudrait,  à  défaut 
d'une  commune  mesm-e  des  valeurs,  rapprocher  cette  marchan- 
dise successivement  de  toutes  les  autres  et  déterminer  par  rap- 
port à  chacune  d'elles  son  pouvoii-  d'acquisition.  Ce  pouvoir 
étant  essentiellement  différent  suivant  les  objets  en  présence, 
la  valeur  elle-même  trouverait  son  expression  dans  une  série 
de  rapports  essentiellement  différents.  On  dirait  par  exemple  : 
un  cheval  vaut  dix  moutons,  vingt  hectolitres  de  vin;  mais 
une  semblable  indication  serait  insuffisante  pour  permettre 
de  déterminer  directement  et  rapidement  quelle  est  la  valeur 
d'un  cheval  par  rapport  à  une  autre  nature  de  marchandise, 
le  blé  par  exemple.  Il  pourrait  se  faire,  il  est  vrai,  que  l'on  connût 
la  valeur,  par  rapport  au  ])lé,  de  l'un  des  produits  antérieure- 
ment évalués.  Si  par  exemple  un  hectolitre  de  vin  valait  deux 
hectolitres  de  blé,  on  serait  naturellement  amené  à  en  conclm'e 
qu'un  cheval,  valant  vingt  hectohtres  de  vin,  vaut  quarante 
hectolitres  de  blé.  Une  série  de  calculs  analogues  plus  ou  moins 
compliqués  serait  nécessaire,  en  dehors  d'une  évaluation  directe 
d'objet  à  objet,  pour  déterminer  la  valeur  d'un  cheval  par  rap- 
port aux  diverses  marchandises  et  la  valeur  de  toutes  ces  mar- 
chandises entre  elles. 

Grâce  à  l'emploi  de  la  monnaie,  ces  difficultés  vont  dispa- 
raître. La  monnaie  servira  en  effet  de  point  de  comparaison, 
de  commune  mesure  des  valeurs.  On  évaluera  toutes  les  mar- 
chandises par  rapport  à  la  monnaie,  et  cela  permettra  d'obte- 
nir très  facilement  leur  valeur  comparative.  Si  par  exemple 

1.  Sur  la  lli(''i)i-i('  ilii  prix,  v.  Slaiili'y-.!i'\  uii<.  La  riionnoif'  et  le  riiéconi.sm.' 
lie  réchniifie.  tr:ifl.  franc  ,  ISTT)  :  Walra?,  Théorie  de  la  monnoir.\8S7  ;  Ariiaiim'' 
L'i  monnaie,  le  eréilil  el  le  clianije,  5*'  édilioii,  1913;  Xiiprlit,  Théorie  de  la 
monnaie,  lhô«';  Xctsrnro,  le  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  international 
et  la  théorie  fiiianlitalive.  1904:  CoNon,  Cours  d'éronomie  politique,  1901,  l.  1  ; 
et  les  p(''ii(''tranl,t^s  éliidrs  do  noire  reffretlé  maître.  Marcel  Moncin.  sur 
■■  La  monnaie  el  la  mesure  des  valeurs  »,  dans  la  /hune  d'économie  puHtii/ur 
1S«7  <'t  ls97. 
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un  cheval  vaut  800  francs,  un  mouton  80  francs,  un  hectolitre 
de  vin  40  francs,  il  apparaîtra  immédiatement,  sans  qu'on  soit 
obligé  d'opérer,  pour  connaître  ces  rapports,  une  série  d'évalua- 
tions directes  successives,  que  la  valeur  d'un  cheval  est  dix  fois 
celle  d'un  mouton  et  vingt  fois  celle  d'un  hectolitre  de  vin. 
Et  si  l'on  sait,  d'autre  part,  qu'un  hectolitre  de  blé  vaut  20  fr. 
il  apparaîtra  immédiatement  qu'un  cheval  vaut  quarante  hecto- 
litres de  blé,  sans  qu'il  soit  l)esoin  de  rechercher  quelle  est,  par 
rapport  à  l'hectolitre  de  blé,  la  valeur  de  l'hectolitre  de  vin. 
Les  valeurs  des  diverses  marchandises  se  trouveront  exprimées 
par  leurs  prix,  et  la  comparaison  des  valeurs  résultera  naturelle- 
ment de  la  comparaison  des  prix  ^ 

Observons  toutefois  que,  pour  remplir  d'une  façon  parfaite 
ce  rôle  d'étalon  des  valeurs,  il  faudrait  que  la  monnaie  eût  elle- 
même  une  valeur  invariable.  Or,  la  monnaie  étant  une  marchan- 
dise-, sa  valeur  est  soumise  aux  mêmes  causes  de  variation 
que  celle  des  autres  marchandises  :  de  telle  sorte  que  les  prix 
ne  peuvent  pas  toujours,  par  leur  rapprochement,  fournir  sur 
les  v^aleurs  comparatives  des  indications  absolument  exactes 
et  probantes.  On  a  par  suite  intérêt  à  choisir  de  préférence, 
pour  remi^lir  le  rôle  de  monnaie,  certaines  natures  de  marchan- 
dises dont  la  valeur  soit  aussi  peu  variable  que  possible. 

317.  Comment  se  rèjilcnt  les  mouvements  des  prix:  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  3.  —  Les  prix  des  marchandises, 
comme  leurs  valeurs  dont  ils  sont  l'expression  en  monnaie, 
subissent  des  fluctuations  incessantes.  On  dit  le  plus  ordinaire- 
ment que  ces  fluctuations  sont  réglées  par  le  jeu  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Par  offre,  il  faudrait  entendre,  semble- 
t-il,  les  quantités  de  marchandises  disponibles,  mises  à  la 
portée  des  besoins.  La  demande  serait  mesurée  par  l'étendue 
de  ces  besoins.  Dire  que  le  prix  d'une  marchandise  dépend  du 
rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  reviendi-ait  donc  à  dire 
qu'il  dépend  du  rapport  qui,  sur  un  marché  déterminé  %  s'éta- 

I.   Sur  les  nolioiis  de  «  valeur  »  et  de  •  prix  «.  v.  plus  hiiul,  n""  72  A  307 
.?.   \".  plus  loin.  n<"  338  el  suiv. 

3.  \'.  notamment  Colson,  Coiirx  d' Emnomir  pitlitl'iiir.  [.   I. 

4.  Cournot  {R''chiTclu's  sur  les  principrs  nwlliéin'ifiiinr.s  ti,-  In  Ihénrie  des  ri- 
chesses) définissait  le  "  march(.>  ».  «  tout  territoire  dont  les  parties  sont  unies 
par  des  rapports  de  libre  concurrence,  en  «orte  que  les  prix  s'y  nivellent  avec 
facilité  et  promptitude  ".  La  constitution  d'un  marché  dans  une  réîjion  su[)- 
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blit  entre  les  quantités  disponibles  de  cette  marchandise  et 
l'étendue  des  besoins  auxquels  elle  répond.  Mais  une  sem- 
blable formule  demande  à  être  précisée.  Dans  l'offre,  eu  effet,, 
il  faut  faille  rentrer,  à  côté  des  marchandises  actuellement  dis- 
ponibles sur  le  marché,  celles  qui,  par  suite  des  circonstances 
peuvent  y  être  apportées  'assez  vite  et  assez  facilement  poui» 
correspmidre  aux  besoins  de  ce  marché  et  par  demande  il 
faut  entendre  non  seulement  les  besoins  actuels,  déjà  manifestés, 
mais  les  besoins  éventuels  sm- lesquels,  dès  à  présent,  des  prévi- 
sions peuvent  être  fondées.  Ainsi,  bien  que  les  quantités  actuelle- 
ment disponibles  d'un  produit  paraissent  dépasser  les  besoins 
immédiats,  le  prix  de  ce  produit  pom-ra  se  maintenir  et  même 
s'élever  si,  dès  à  présent,  on  prévoit  une  restriction  prochaine 
de  l'offre  ou  un  développement  de  la  demande,  au  cas  par  exem- 
ple oii,  pom'  un  produit  agricole,  les  circonstances  chmatériques 
feront  pressentir  avec  quelque  degré  de  certitude  une  mauvaise 
récolte.  Et  inversement,  malgré  l'insuffisance  actuelle  de  rapi)ro" 
visionnement  d'un  marché,  les  prix  pourront  ne  pas  s'élever 
si  on  prévoit  l'arrivée  sur  ce  marché,  dans  un  délai  très  rappro- 
ché, de  stocks  importants  pouvant  donner  satisfaction  aux 
besoins  en  souffrance.  Le  prix  d'une  marchandise  est  donc 
influencé  par  le  rapport  qui  existe,  non  seulement  entre  les 
quantités  actuellement  disponibles  et  les  besoins  actuellement 
constatés,  mais  entre  les  besoins  actuels  eteventuels  d'une  x)art^ 
les  marchandises  actuellement  et  prochainement  disponibles^ 
de  l'autre. 

Si  on  donne  de  l'offre  et  de  la  demande  cette  interprétation 
qui,  seule,  paraît  conforme  à  la  réalité,  on  conçoit  combien 
il  est  difficile  de  déterminer  avec  exactitude,  dans  tous  les  cas, 
l'importance  de  chacun  de  ces  deux  facteurs  dont  dépendent 
les  mouvements  des  prix.  On  conçoit  d'autre  part  qu'à  raison 
même  de  cette  indétermination,  il  soit  impossible  de  donner 
à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  une  formule  ayant  une  pré- 
cision mathématique.  On  dira  par  exemple  :  les  prix  ont  teu- 


posc  la  KMiiiiuii  d'un  certain  nombre  de  condilious  :  c.iraclère  régulier  et 
fréiiuenl  des  IransacUon?  lelalives  aux  mareliandises  Irailées,  connaissance 
suffisante  des  approvisionnements  et  des  intentions  r6oi|)roqnes,  situation 
suffisamment  liomogène  des  différentes  parties  de  la  région.  Les  différents 
marchés  peuvent  d'ailleurs  être  plus  ou  moins  étendus  quant  aux  régions 
qui  les  constituent  et  quant  aux  marchandises  qui  s'y  traitent.  Sur  la  ten- 
dance toute  moderne  h  l'extension  progressive  des  marchés,  v.  n»  320. 
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dance  à  s'élever  quand  le.s'  besoins  dépassent  les  quantité» 
disponibles;  ils  ont  tendance  à  s'abaisser  qiiand  les  quantités 
disponibles  sont  supérieures  aux  besoins. 

318.  On  a  proj^osé  cependant  des  formides  beaucouj)  plus 
nettes,  celle-ci  par  exemple  :  les  prix  varient  en  raison  directe 
de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre.  En  d'autres  ter- 
mes, le  prix  d'une  marchandise  doublerait  lorsque,  les  quSCtés 
disponibles  restant  les  mêmes,  les  besoins  viendraient  à  dou- 
bler. Il  diminuerait  de  moitié  lorsque,  les  besoins  n'ayant  pas 
changé,  les  quantités  disponibles  s'élèveraient  au  double. 

Sous  cette  forme  rigoureuse,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
ne  paraît  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits  économiques.  Il 
peut  parfaitement  se  faire,  et  l'observation  le  démontre,  que 
les  quantités  disponibles  venant  à  doubler  les  prix  s'abaissent 
de  plus  de  moitié  à  raison  de  la  concurrence  entre  les  vendeurs, 
ou,  à  l'inverse,  que  la  baisse  des  prix  ne  dépasse  pas  le  tiers, 
à  raison  de  Tinsullisante  connaissance  qu'ont  les  consommateurs 
de  l'état  du  marché.  Et  inversement,  il  arrivera  qu'une  aug- 
mentation dans  l'importance  des  besoins  entraîne  une  hausse 
proportionnelle  plus  accentuée  des  prix. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'autre  part  que,  sm'  un  marché  déter- 
miné, il  n'y  a  jamais  iine  offre  et  une  demande  absolument 
fixes,  déterminées,  car  si  les  prix  sont  influencés  par  les  change- 
ments survenus  dans  les  quantités  disponibles  et  dans  l'éten- 
due des  besoins,  à  l'inverse  les  changements  des  prix  exercent 
sur  l'offre  et  sm*  la  demande  une  influence  notable.  Tel  est 
acheteur  ou  vendeur  à  tel  prix,  qui  cesse  de  l'être  à  un  prix 
supériem-  ou  inférieur.  Si  le  prix  du  marché  s'élève,  un  certain 
nombre  d'acheteurs  se  retireront:  la  demande  diminuera  tan- 
dis que  l'offre  s'élèvera,  car  les  producteurs  seront  tentés  par 
la  hausse  des  profits.  Si,  au  contraire,  il  y  a  baisse  des  prix,  ce 
sera  l'offre  qui  sera  découragée,  tandis  que  les  produits  devien- 
dront accessibles  à  un  plus  grand  nombre  de  consommatem's 
et  que  la  demande  s'élèvera.  Be  telle  sorte  que,  si  les  prix  dépen- 
dent dans  une  large  mesure  des  rapports  de  l'offre  et  de  la 
demande,  on  pourrait  dire  aussi  justement  que  l'importance 
relative  de  ces  deux  factems  dépend  elle-même,  dans  une  large 
mesure,  du  mouvement  des  prix. 

Le  plus  sûr,  au  lieu  do  tenter  de  synthétiser,  dans  une  for- 
mule qui  risque  d'être  d'autant  plus  inexacte  qu'elle  sera  plus 
précise,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  donc  de  chercher 
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à  déterminer,  par.  l'étude  des  faits,  les  rapports  qui  s'établis- 
sent et  l'action  réciproque  qui  s'exerce  entre  les  mouvements 
des  prix  d'une  part,  les  besoins  de  la  consommation  et  le  déve- 
loppement de  la  production  de  l'autre.  Et  c'est  précisément  ce 
qu'un  certain  nombre  d'économistes  se  sont  proposé  de  faire 
en  recourant  aux  procédés  de  la  statistique  et  en  dressant, 
pom'  les  principales  natures  de  marchandises,  de  très  intéres- 
sants .graphiques  dits  «  courbes  de  l'offre  et  de  la  demande  ^  ». 

319.  Le  prix  courant  :  ses  caractères  -.  —  Si  l'offre  et  la  deman- 
de déterminent  les  mouvements  des  prix,  elles  subissent  d'autre 
part  l'influence  de  ces  mouvements.  De  cette  double  action 
résulte  qu'à  tout  instant  il  s'établit  sur  le  marché  un  prix,  d'ail- 
leurs nécessairement  variable,  mais  qui,  momentanément  et 
pour  une  durée  plus  ou  moins  longue,  suppose  l'équilibre 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

Si  par  exemple  les  vendeurs  veulent  fixer  à  20  le  prix  de 
lem'S  marchandises,  il  peut  se  faire  qu'à  ce  prix  un  certain  nom- 
bre d'achetem's  préfèrent  se  retirer  du  marché,  laissant  inven- 
due une  partie  des  marchandises.  Il  faudra  donc,  ou  que  les 
vendeurs  se  résignent  à  garder  ce  surplus,  ou  que,  se  faisant 
concurrence  et  cherchant,  chacun  de  son  côté,  à  attirer  les 
acheteurs  qui  sont  restés  sur  le  marché,  ils  se  décident  à  abaisser 
leurs  prétentions  jusqu'au  chiffre  de  18,  par  exemple.  A  ce 
nouveau  prix,  un  certain  nombre  d'acheteurs  nouveaux  se 
présenteront  sans  doute.  Si  leur  demande  absorbe  la  totalité 
des  marchandises  offertes,  le  prix  du  marché  se  fixera  à  18; 
sinon,  les  vendeurs  devront  encore,  ou  renoncer  à  vendre  une 
partie  de  leur  stock,  ou  abaisser  de  nouveau  leur  prix,  à  16 
par  exemple,  chiffre  qui,  provoquant  l'intervention  de  nouveaux 
acheteurs  et  réalisant  l'équilibre,  l'égalité  momentanée  de 
l'offre  et  de  la  demande,  deviendra  le  prix  du  marché. 

Par  l'effet  même  de  la  concurrence,~lè"  prix  du  marché  se 
trouve  donc  fixé  de  telle  manière  que  les  quantités  qui  restent 
offertes  correspondent  exactement  à  l'étendue  des  besoins 
actuellement  révélés.  ]\[ais  à  chaque  instant  l'importance  de 
l'offre  et  do  la  demande  se  modifie.  D'autres  besoins  subsistent 
qui  se  sont  résignés  et  se  révéleront  à  nouveau,  si  le  prix  deman- 

1.  \'.  C.idc,  Cours  d'Economie  polilique,  4"  édition,!    I,  p.  351. 

2.  \'.  f;aii\v('s,  Cours  iC liainomic  politi(iur,  'A''  (""dition,  L.  I,  n°^  \[)l  et  suiv. 
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dé  vient  à  s'abaisser.  Et  à  l'inverse,  des  quantités  plus  ou  moins 
considérables  de  marchandises  se  sont  peut-être  retirées  du 
marché,  qui  y  reviendront  si  les  circonstances  leur  deviennent 
pécuniairement  plus  favorables.  Et  ainsi,  un  équilibre  nouveau 
de  l'offre  et  de  la  demande  pourra  s'établir  sur  un  prix  nouveau, 
plus  ou  moins  él3vé  que  le  prix  actuel,  et  qui  deviendra  à  son 
tour  le  prix  du  marché. 

320,  Ce  prix  du  marclié,  essentiellenie'nt  variable  et  réali- 
sant à  tout  moment  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande,  est 
ordinairement  désigné  sous  le  nom  de  «  cours  »,  ou  «  prix  cou- 
rant ».  Sa  fixation  est  en  grande  partie  le  résultat  d'une  force 
économique  que  l'on  appelle  la  «  spéculation  ». 

Sous  un  régime  de  concurrence,  les  particuliers  peuvent 
trouver  un  intérêt  personnel  à  assurer  sur  les  divers  marchés 
l'équilibre  perrnanent  des  quantités  disponibles  et  des  besoins 
Grâce  aux  progrès  des  moyens  de  communication,  ils  peuvent 
connaître  facilement  les  divers  prix  qui,  pour  la  même  nature 
de  marchandises,  s'établissent  au  même  moment  sur  les  places 
commerciales  les  plus  éloignées.  Grâce  à  la  midtiplicité  et  à  la 
rapidité  des  moyens  de  transport,  ils  peuvent  réaliser  un  protit 
pécuniaire  en  .achetant  cette  marchandise  là  oti  elle  est  bon 
marché,  parce  que  surabondante,  pour  la  vendre  là  où  elle 
est  chère,  parce  que  les  besoins  dépassent  les  quantités  dispo- 
nibles. Ils  contribuent  par  leurs  opérations  à  assurer  partout 
un  approvisionnement  répondant  aux  besoins,  à  relever  les 
prix  là  où  ils  sont  trop  bas  parce  que  l'offre  est  en  excès,  à  les 
modérer  là  oîi  ils  sont  trop  élevés  parce  que  la  demande  prédo- 
mine, en  un  mot  à  régulariser  les  cours  et  à  les  niveler.  La  spé- 
culation tend  ainsi  à  élargir  les  limites  du  marché,  à  le  rendre 
national,  international,  mondial  même  pour  certaines  marchan- 
dises. Et  en  servant  leur  propre  intérêt,  les  spéculateurs  ser- 
vent l'intérêt  général,  celui  de  la  masse  des  producteurs  et 
des  consommateurs. 

321.  Le  prix  courant  est  nécessairement,  au  moment  où  il 
s'établit,  un  prix  unique,  précisément  parce  qu'à  ce  prix  il  y  a 
équilibre,  égalité  de  l'offre  et  de  la  demande.  Dans  l'exemple 
que  nous  avons  donné  précédemment,  si  le  prix  se  fixe  à  16, 
c'est  parce  qu'à  ce  chiffre  tous  les  vendeurs  et  tous  les  acheteurs 
en  présence  sont  assurés,  les  premiers  d'écouler  lem-s  nuirchan- 
dises,  les  seconds  de  trouver  un  stock  répondant  à  lem's  besoins. 
On  ne  comprendrait  pas  dès  lors  qu'un  vendeur  quelconque 
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consentit  à  céder  sa  marchandise  au-dessous  du  prix  qui  lui 
procure  un  débouché  certain,  ni  qu'un  acheteur  quelconque 
consentît  à  payer  plus  cher  un  produit  qu'il  peut  obtenir  à 
ce  prix.  Mais  il  faut  supposer  que  le  prix  actuel  du  marché 
est  connu  de  tous  les  vendeurs  et  de  tous  les  acheteurs;  il  faut 
en  outre  que  la  marchandise  offerte  soit  homogène  de  nature 
et  de  qualité,  de  telle  sorte  qu'il  n'j  ait  aucun  intérêt  à  acheter 
à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  ou  à  payer  plus  cher  un  échantillon 
qu'un  autre.  Ce  sont  précisément  les  conditions  qui  se  trouvent 
réalisées  dans  certains  grands  marchés  connus  sous  le  nom  de 
«  Bourses  «.  Les  transactions  n'y  peuvent  porter  que  sur  des 
types  déterminés  et  constants  de  marchandises,  valeurs  mobi- 
lières ou  produits,  et  pour  chacun  de  ces  types,  le  cours,  fixé 
par  écrit  et  porté  à  la  connaissance  immédiate  des  vendeurs 
et  des  acheteurs,  règle  au  même  moment,  et  à  l'exclusion  de  tout 
autre  prix,  les  opérations  qui  se  traitent. 

322.  Le  prix  normal;  comment  il  se  «léterniine.  —  Le  prix 
courant  est,  nous  l'avons  vu,  un  prix  essentiellement  instable- 
Il  se  modifie  sans  cesse  sous  l'influence  des  changements  sur- 
venus dans  l'offre  et  la  demande;  mais,  sous  un  régime  de  con- 
currence, ces  fluctuations  sont  contenues  dans  des  limites  assez 
étroites  et  le  prix  courant  se  trouve  fatalement  ramené,  par 
l'effet  môme  de  la  concurrence,  vers  un  niveau  idéal  dont  il 
tend  sans  cesse  à  se  rapprocher.  Ce  niveau  idéal,  que  l'on  dési- 
gne parfois  sous  le  nom  de  «  prix  normal  »,  parce  qu'il  sert^^de 
régulateur  aux  écarts  des  cours,  c'est  le  coût  de  production, 
ou  prix  de  revient.  On  désigne  sous  ce  nom  l'ensemble  des  frais 
dont  l'entrepreneur  doit  ^aire  l'avance  au  cours  de  la  produc- 
tion, en  attendant  qu'il  ait  pu  en  récupérer  le  montant  par 
la  vente  des  produits.  On  distingue  les  frais  généraux,  qui 
restent  sensiblement  constants,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
production  et  les  frais  spéciaux,  qui  varient  en  même  temps  que 
la  production,  s'élevant  lorsqu'elle  se  développe,  s'abaissant 
lorsqu'elle  diminue. 

En  analysant  de  plus  près  la.  notion  du  prix  de  revient,  on 
voit  qu'il  convient  d'y  faire  rentrer  de  multiples  éU^ments  : 
d'une  part  l'intérêt  et  l'amortissement  des  capitaux  fixes,  d'au- 
tre part  la  valeur  totale  des  capitaux  circulants,  matières  pre- 
mières, salaires  payés,  et  l'intérêt  au  taux  normal  de  ces  capi- 
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taux,  enfin  certains  frais  accessoires  qui  représentent  la  rému- 
nération de  divers  services,  publicité,  assurances,  impôts. 

Il  peut  se  faire  que  l'entrepreneur  lui-même  ait  fourni  ime 
partie  du  capital  de  l'entreprise,  ainsi  qu'un  certain  travail 
personnel,  travail  de  direction,  de  surveillance,  peut-être 
même  d'exécution.  En  pareil  cas,  il  fera  rentrer  dans  ses  prévi- 
sions, et  sans  doute  aussi  dans  sa  comptabilité,  une  certaine 
valeur  représentant  aux  taux  ordinaires  d'intérêt  et  de  salaire 
(peut-être  même  à  un  taux  supérieur  à  cause  du  risque)  la  rému- 
nération de  son  capital  et  de  son  travail  personnels.  Cette  valeur 
rentrera  dans  le  prix  de  revient,  comme  l'intérêt  et  le  salaire 
effectivement  payés  au  capital  et  au  travail  étrangers.  Si,  défal- 
cation faite  de  la  valeur  totale  représentant  l'ensemble  de  ces 
frais  de  production,  le  prix  de  vente  des  produits  laisse  un  excé- 
dent, ce  surplus  constituera  le  profit  de  lentrepreneiu'. 

Le  coût  de  production  ainsi  déterminé  va  servir  de  régula- 
teur au  prix  courant  et  constituer  le  «  prix  normal  >'.  Sui)posons 
en  effet  que,  l'équilibre  du  marché  venant  à  être  rompu  par 
le  développement  excessif  de  l'offre,  le  prix  courant  s'abaisse 
au  point  de  tomber  au-dessous  du  prix  de  revient.  La  conséquence 
naturelle  de  cet  état  de  choses  sera  le  ralentissement,  l'arrêt 
plus  ou  moins  complet  de  la  production.  L'offre  va  diminuer 
rapidement:  la  demande,  à  l'inverse,  va  se  trouver  surexcitée 
par  le  bon  mai'ché.  Le  prix  courant  ne  tardera  pas  dès  lor>;  à 
serele^'er. 

Il  ne  saurait  cependant  dépasser  sensiblement  le  coût  de 
production.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'élévation  du  taux  de  profit 
tenterait  les  producteurs  et  amènerait  une  recrudescence  de 
l'offre,  ramenant  le  prix  courant  au  niveau  du  coût  de  produc- 
tion, peut-être  même  au-dessous.  Le  coût  de  production  est 
■donc,  sous  un  régime  de  concurrence,  le  point  d'équilibre  auquel, 
à  travers  ses  fluctuations,  le  prix  courant  tend  toujours  à  reve- 
nir. En  ce  sens,  il  constitue  le  «  prix  normal  ». 

323.  ^lais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  coût  de  production  est 
loin  d'être  identique  pour  toutes  les  entreprises  concm'rentes. 
Il  sera,  en  réalité,  plus  ou  moins  élevé  selon  que  l'entreprise 
sera  plus  ou  moins  bien  située,  plus  ou  moins  bien  outillée, 
plus  ou  moins  bien  dirigée.  Etant  donné  cette  diversité  très 
grande  des  prix  de  revient  poiu*  la  même  marchandise  au  même 
moment,  lequel  constituera  le  prix  normal?  Sera-ce  le  coût  de 
production  maximum,  ou  le  coût  de  production  minimum? 
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Une  distinction  slnipose.  S"il  s"agit  de  produits  industriels, 
ou  plus  généralement  de  marchandises  susceptibles  dune  large 
production  et  dont  le  prix  de  revient  tend  à  s'abaisser  à  mesure 
qu'augmente  le  volume  de  Tentreprise,  ce  sera  le  coût  de  pro- 
duction le  moins  élevé  qui  constituera  le  prix  normal.  Ce  sera 
au  contraire  le  coût  de  production  maximum,  lorsqu'il  s'agira 
de  marchandises  dont  la  production  ne  peut,  au  delà  d'une 
quantité  assez  limitée,  s'accroître  sans  entraîner  une  augmen- 
tation du  prix  de  revient,  ce  qui  est  fréquemment  le  cas  de  la 
production  agricole  ^ 

Dans  la  première  hypothèse,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
susceptibles  d'une  production  concentrée,  nous  avons  vu  que 
1  'abaissement  du  prix  de  revient  est,  dans  la  lutte  industrielle, 
la  condition  même  du  succès,  parce  qu'il  permet  l'abaissement 
du  prix  de  vente.  Les  seules  entreprises  qui  pourront  se  main 
tenir  et  dont  les  produits  alimenteront  le  marché  seront  celles 
qui,  grâce  à  un  coût  de  production  très  réduit,  pourront  abais- 
ser suffisamment  leur  prix  de  vente.  Le  profit  consistera,  pour 
chacune  d'elles,  dans  l'écart  entre  le  prix  courant,  le  même  pour 
toutes,  et  le  prix  de  revient,  qui  varie  de  l'une  à  l'autre.  Mais, 
par  suite  même  de  la  concurrence,  la  marge  du  profit  tend  sans, 
cesse  à  se  réduire,  et  le  prix  courant  à  se  rapprocher  du  prix 
de  revient.  Si  bien  que  l'on  a  pu  soutenir  que,  sous  un  régime 
de  concurrence  absolue,  le  taux  du  profit  pourrait  finalement 
se  réduire  à  zéro,  le  prix  courant  se  confondant  tout  à  fait  avec 
le  coût  de  production.  S'il  n'en  est  pas  ainsi  en  fait,  c'est  qu'un 
certain  nombre  d'entreprises  trouvent  dans  dos  circonstances 
diverses,  situation  avantageuse  d'une  usine  par  rapport  aux 
voies  de  communication  et  aux  centres  d'approvisionnement 
ou  brevet  d'invantion  par  exemple,  une  sorte  de  monopole  qui 
leur  permet  de  maintenir  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  leur  prix  de  revient  au-dessous  du  coût  de  production 
df's  entreprises  concurrentes.  Cette  situation  privilégiée  est 
pour  elles  une  somx-e  de  profits  exceptionnels;  mais  à  la  longue, 
la  concurrence  amène  les  autres  producteurs  à  réduire,  eux  aussi, 
leurs  frais  do  production  '\  si  bien  qu'on  fin  de  compte  c'est 


1.   \  .  plus  limif,  no  113. 

'^.  Le  prix  de  revient  est,  en  effet,  plus  ou  moins  compressible.  Par  l'ac- 
tion de  la  concurrence,  un  entrei»reneur  jieut  se  lrou\er  aiiioné  à  se  conlenler, 
jMiiir  la  rémunération  dp  son  capital  fi\(\  d'un  faux  inférieur  au  taux  normal. 
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le  prix  d8  revient  rainiinum  qui  tend  plus  ou  moins  vite  à  régler 
les  cours  du  marché. 

Tout  autre  est  la  situation  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
dont  les  producteurs  ne  i)euvent,  par  le  développement  de  la 
production,  abaisser  à  leur  gré  le  prix  de  revient.  C'est  le  coût 
de  production  nuiximum  qui  devient  alors  le  prix  normal.  Le 
prix  courant  suppose  en  effet  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  deman- 
de sur  le  marché;  il  doit  donc  se  fixer  de  manière  à  rémunérer 
la  production  de  toutes  les  marchandises  offertes,  puisque  tou- 
tes sont  absorbées  par  la  demande.  Il  doit,  en  d'autres  termes 
être  au  moins  égal  au  prix  de  revient  des  marchandises  produites 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  au  coût  de  production 
maximum.  Mais  le  prix  covu'ant  est,  d'autre  i)art,un  prix  uni- 
que au  moment  où  il  s'établit  sur  le  marché.  C'est  donc  bien^ 
dans  cette  hypothèse,  le  coût  de  production  maximum  qui  règle 
les  cours  et  qui  constitue  le  prix  normal. 

Et  de  là  résulte  que  les  différents  producteurs  auront,  sui- 
vant les  circonstances,  un  taux  de  profit  tout  à  fait  inégal. 
Ce  taux  sera  r»Hluit  au  minimum  jjom'  les  entreprises  dont  le 
coût  de  production  sera  le  plus  élevé.  Il  s'élèvera  pour  les  autres, 
à  mesure  que  s'abaissera  leur  prix  de  revient  par  rapport  au 
prix  de  revient  maximum,  qui  constitue  le  prix  normal.  On 
donne  le  nom  de  «  rente  »  à  cet  avantage  résultant,  pour  un 
certain  nombre  de  producteurs,  du  fait  que  leur  coût  de  pro- 
duction est  inférieur  au  prix  normal.  L'existence  de  la  rente 
a  été  vérifiée  par  Tiicardo  à  propos  de  la  production  agricole. 
On  pourrait,  par  aiuilogie,  voir  également  une  rente  dans  le 
X)rofit  exceptionnel  que,  nous  l'avons  vu,  certains  producteurs 
doivent  à  une  situation  privilégiée  leur  permettant  de  maintenir 
plus  ou  moins  longtemps  leur  prix  de  revient  au-dessous  du 
imx  courant.  Entendue  dans  cette  acception  large,  la  «  rente  » 
constituerait  le  plus  ordinaii-ement  l'élément  essentiel  du  profit. 

32^.  Fixation  dos  prix  on  cas  <lo  iiionopolo.  —  Nous  avons 
étudié  jusqu'ici  les  mouvenu^nts  des  prix  sous  un  régime  de 


Lo  salain*  liii-iiuMiu'  pou!  être  pl\\<  on  moins  mluil.  dans  les  milieux  du  moins 
où  la  forte  organisation  de  la  classe  ouvrière  ne  lui  permet  pas  de  se  défendre 
efficacement.  Les  capitaux  circulants,  matières  premières,  argent  surtout, 
résistent  mieux,  grâce  à  leur  mobilité  plus  grande,  à  toute  tentative  de  ré- 
duire le  taux  de  leur  revenu.  \'oir  |ilu<  liaul.  n"  lis. 
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concurrence.  Les  principes  que  nous  avons  dégaigés  cesseront 
de  s'appliquer  au  cas  de  monopole,  c'est-à-dire  lorsque,  léga- 
lement ou  en  fait,  la  vente  d'une  catégorie  de  marchandises 
se  trouvera  réservée  à  une  ou  à  quelques  personnes,  à  l'exclusion 
de  toutes  autres.  Peu  importe,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
occuj)e,  que  ce  monopole  soit  individuel  ou  collectif,  public 
ou  privé,  si  d'ailleurs  aucune  restriction  n'est  apportée  à  son 
exercice.  En  pareil  cas,  le  prix  courant  ne  sera  plus  réglé  par 
le  prix  de  revient,  minimum  ou  maximum;  il  pourra  même  se 
maintenir  fort  au-dessus  de  ce  coût  de  production.  Si  la  demande 
reste  libre,  Toffre  dépend  en  effet  de  la  volonté  exclusive  du 
monopoleur.  Maître  de  ne  pas  vendre,  celui-ci  sera,  en  prin- 
cipe, maître  de  vendre  à  tel  ou  tel  prix.  Nous  disons  «  en  prin- 
cipe »,  car  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'au  cas  de  monopole  le 
j)rix  courant  échappe  à  tout  régulateur.  Seulement,  ce  n'est 
plus  la  concurrence  qui  fixe  le  prix  normal,  c'est  la  volonté 
éclairée  du  monopoleur,  la  conscience  de  son  intérêt  bien  enten- 
du. Si  le  monopoleur  veut,  en  effet,  maintenir  des  prix  trop  éle- 
vés, il  s'expose  à  voir  se  produire  une  restriction  très  sensible 
de  la  demande.  Les  consommateurs  préféreront  s'abstenir  ou, 
par  application  de  la  loi  de  substitution,  rechercheront  des  pro- 
duits qui  puissent,  dans  une  certaine  mesure,  tenir  lieu  du  ])ro- 
duit  monopolisé,  sans  coûter  aussi  cher. 

Le  monopoleur,  bien  que  maître  de  l'offre,  sera  donc  obligé 
de  compter  avec  la  demande  et,  à  cause  délie,  devra  modérer 
ses  prétentions.  Son  propre  intérêt  lamcnera  sans  doute  à  ne 
pas  dépasser  le  prix  au-dessus  duquel  il  aurait  à  craindre  de 
voir  le  surprofit,  résultant  de  la  hausse  des  cours,  compensé 
par  une  perte  résultant  de  la  réduction  de  la  demande.  Ce  prix 
normal,  réalisant  pour  le  monopoleur  le  maximum  de  bénéfices, 
pourra  n'être  pas  très  éloigné  de  celui  qu'aurait  amené  un  régi- 
me de  concurrence.  N'empôclie  que  le  monopole  est  en  génériiî, 
pour  les  consommateurs,  une  situation  bien  moins  avantageuse 
que  la  concurrence,  i)uisqu'il  n'a  pas  pour  effet,  à  la  différence 
de  celle-ci,  de  ramener  nécessairement  le  prix  couranl  au  niveau 
di'fi  frais  de  prodndion. 

325.  A  quoi  (ieiiiient  les  variaticiis  des  prix.  —  Si  la  valeur 
de  la  monnaie  était  invariable,  les  variations  des  prix  tradui- 
raient des  variations  exactement  correspondantes  dans  les 
valeurs  des  diverses  marchandises.  Mais  la  monnaie  étant  elle- 
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même  une  marchandise,  sa  valeur  est  affectée  par  les  causes 
qui  agissent  sur  toutes  les  autres  valeurs.  Sans  cloute  l'intérêt 
général  commande  de  choisir  comme  monnaie  une  marchandise 
dont  la  valeur  soit  aussi  peu  variable  que  possible.  Si  donc  on 
compare  les  prix  d'une  marchandise  à  diverses  époques  suffi- 
samment rapprochées,  on  pourra  en  tirer,  avec  une  exactitude 
relative,  les  indications  sur  les  changements  survenus  dans  la 
valeur  même  de  cette  marchandise. 

Il  en  serait  tout  autrement  s'il  s'agissait  de  comparer  et 
d'interpréter  des  prix  se  rapportant  à  des  époques  très  distan- 
tes. Il  pourrait  se  faire,  en  pareil  cas,  que  les  variations  de  ces 
prix  fussent  l'indice  de  changements  survenus,  non  dans  la 
valeur  de  la  marchandise,  mais  dans  la  valem*  de  la  monnaie, 
le  plus  souvent  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  valeurs.  Il  y  aurait 
lieu  par  suite  de  vérifier  tout  d'abord  si  la  monnaie,  tout  en 
conservant  le  même  nom,  n'aurait  pas  subi  d'une  époque  à 
l'autre  des  altérations  de  poids  et  de  titre.  De  plus,  lors  même 
que,  matériellement,  la  monnaie  fût  restée  la  même,  il  pourrait 
se  faire  que  sa  valeiu*,  son  pouvoir  d'échange  par  rapport  à 
toutes  les  autres  marchandises,  se  fût  modifiée.  En  un  mot,  si 
on  veut  juger,  d'après  les  changements  des  prix,  des  variations 
survenues  dans  les  valeurs  des  marchandises,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  si,  et  dans  quelle  mesure,  les  prix  ont  pu  être 
influencés  par  les  changements  de  valeur  de  la  monnaie  elle- 
même. 

326.  A  quoi  tiennent  les  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie; 
théorie  quantitative.  —  On  admettait  généralement  autrefois 
que  la  valeur  de  la  monnaie  était  en  rapport  direct  avec  l'impor- 
tance du  stock  monétaire.  Si  ce  stock  venait  à  doubler,  les  prix 
devaient  s'élever  au  double,  parce  que  la  monnaie,  par  suite 
de  son  abondance,  avait  perdu  la  moitié  de  sa  valeur  :  si,  à 
l'inverse,  les  quantités  existantes  de  la  marchandise-monnaie 
venaient  à  diminuer  de  moitié,  les  prix  s'abaissaient  dans  la 
même  proportion,  la  raréfaction  de  l'instrument  monétaire 
ayant  eu  pour  résultat  d'en  doubler  la  valeur. 

Cette  théorie,  dite  «  théorie  quantitative  »,  est  aujom'dhui 
très  discréditée  ^  Sous  sa  forme  systématique  elle  est  évidem- 

1.  V.  Nogaro,  Le  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  inlernolional  el  la 
ihéorie  quant ilalive,  1904;  narrault,  Les  théories  antiquantitalivos  de  la 
anonnaie.  Revue  d'histoire  des  doctrines  économiques,  1910. 
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ment  inexacte;  la  quantité  de  monnaie  en  circulation  peut  dimi- 
nuer, ou  augmenter,  sans  qu'il  se  produise  dans  les  prix  une 
hausse  ou  une  baisse  exactement  correspondante.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  cependant  que  la  valeur  de  la  monnaie  dépend, 
dans  une  large  mesure,  de  son  abondance  ou  de  sa  rareté;  les 
faits  actuels  en  fournissent  la  preuve  car  c'est  à  l'accroissement 
du  stock  monétaire  au  cours  de  ces  dernières  années  qu'il  faut, 
croyons-nous,  attribuer  surtout  le  relèvement  général  des  prix, 
bien  plutôt  qu'à  des  causes  diverses,  mauvaises  récoltes,  lois 
sociales,  grèves,  dont  l'effet  ne  saurait  atteindre  à  la  fois  tou- 
tes les  branches  de  la  production  dans  tous  les  Etats.  Mais, 
dans  le  stock  monétaire  dont  l'importance  peut  exercer  une 
action  sur  les  mouvements  des  prix,  rentrent,  à  côté  de  la 
monnaie  métallique,  les  diverses  catégories  de  monnaie  fidu- 
ciaire, chèque,  billet  de  banque,  valem's  mobilières.  Et  d'autre 
part,  en  dehors  du  facteur  quantitatif,  il  existe  d'autrps  fac- 
teurs susceptibles,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  d'influencer 
les  prix.  C'est  seulement  sous  réserve  de  ces  observations,  dont 
nous  allons  préciser  la  portée,  qu'il  convient  de  reconnaître 
à  la  théorie  quantitative  une  certaine  valeur  scientifique. 

327.  Il  faut,  avons-nous  dit,  ajouter  aux  espèces  métalliques, 
pour  constituer  le  stock  monétaire  dont  l'importance  quanti- 
tative influence  les  prix,  les  succédanés  fiduciaires  de  la  mon- 
naie, effets  de  commerce,  billets  de  banque,  valeurs  mobilières  ^ 
Les  effets  de  commerce,  sous  la  forme  de  la  lettre  de  change 
et  surtout  du  chèque,  bien  que  constituant  par  leur  nature  des 
titres  de  crédit,  remplissent  une  fonction  monétaire  ^  Il  en 
est  de  même  du  billet  de  banque;  celui-ci,  lorsqu'il  a  cours 
légal,  constitue  même  une  véritable  moimaie,  qui  s'ajoute  — 


I.     \  .    Ililiiiiiiiil    riiT'i'y.    in  i/riir''  (lani/rr  mmiéliiiri'  fxair  Ir.s  piii/s  fjrrtriirs, 

•i.  \.  |)lii>  liiiii.  u"-  ;i;tii  cl  :}\r.i.  I/impurlancc  <lii  clipijiie,  ot  plus  géntTalc- 
mciil  (les  c<)m|/ti's  de  lianquc,  virciiunits  o\  compensations,  comme  succé- 
(lan'j>  nioni'taires  s'o?t  cDnsidérablcment  accrue  au  cours  de  la  récente 
iriiriTC,  par  snilc  «le  la  itiéoccnpalion  des  pouvoirs  publics,  en  Angleterre 
el  en  Ailetiia^'ue  notannuent,  de  limiter  le  plus  possible  le  recours  aux 
('missions  de  billets  de  bauipn'.  Mais  il  convient  d'observer  que  la  substi- 
tution du  comptt'-conr.int  à  la  monr\aie  de  papier,  bif^i  ([ue  pouvant  avoir 
certains  avantai,'es  appréciables,  n'c'U  est  pas  moins  elle-même  une  lause 
d'inflation  monétaire,  devant  avoir  pour  consé(juence  la  hausse  des  prix, 
conformément  aux  enseignements  que  fournil  la  théorie  quantitative. 
V.   Hist,  les  finances  de  guerre  de  l'Allemagne,  p|).   160  et  suiv. 
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ou,  dans  une  certaine  mesure,  se  substitue  —  à  la  monnaie 
métallique.  Quant  aux  valeurs  moVnlières,  dont  beaucoup 
sont  négociables  dans  les  bourses  de  divers  Etats,  leur  conver- 
tibilité en  argent  lem-  permet  de  remplir,  dans  les  paiements 
internationaux,  un  rôle  de  i)lus  en  plus  important. 

Ces  éléments  multiples,  qui  s'ajoutent  aux  métaux  précieux 
pour  constituer  la  masse  monétaire  totale,  sont  donc  loin  d'être 
négligeables.  Si,  d'après  les  calculs  de  M.  Edmond  Théry,  on 
pouvait,  avant  la  guerre,  évaluer  approximativement  à  une 
somme  de  12  milliards  la  monnaie  d'or  qui  se  répartissait  dans 
le  monde  entre  les  banques  d'émission  et  la  circulation  publi- 
que, les  titres  négociables  en  bourse  représentaient,  à  côté  de 
ce  stock  métallique  or  et  de  la  monnaie  d'argent,  une  valeur 
supérieure  à  900  milliards.  De  1902  à  1912,  tandis  que  la  valeur 
de  l'or  monnayé  se  serait  accrue  d'environ  11.700  millions? 
la  valeur  représentée  par  les  diverses  catégories  de  monnaie* 
iiduciaires  mises  en  circulation  aurait  augmenté  de  8.900  mil- 
Uons  pom-  les  billets  de  banque,  32  milliards  pour  les  effets  de 
commerce,  175  milliards  pour  les  valeurs  mobilières  ^  Ce  serait 
donc,  —  même  en  laissant  de  côté  le  métal  blanc  qui  avait 
cessé  d'être  monnaie  internationale  ' —  de  230  milliards  de  francs 
environ  que  se  serait  accru  en  dix  ans  l'ensemble  des  moyens 
de  règlement,  et  on  s'explique  aisément  qu'il  ait  pu  en  résulter 
une  baisse  sensible  de  la  valeur  monétaire,  se  traduisant  par 
une  hausse  générale  des  prix. 

A  côté  du  facteur  quantitatif,  d'autres  causes  interviennent, 
il  est  vrai,  qui  sont  susceptibles  d'influencer  les  prix  soit  dans 
un  sens  conforme  à  l'action  de  ce  facteur,  soit  dans  un  sens 
opposé.  Il  faut,  Qii  premier  lieu,  mentionner  les  cliangements 
qui  peuvent  survenir  dans  les  valeurs  des  marchandises  autres 
que  la  monnaie,  et  dont  l'influence  peut,  suivant  les  cas,  accen- 
tuer ou,  au  contraire,  atténuer  l'effet  du  facteur  monétaire  =*, 
Telle  sera  encore  l'étendue,  essentiellement  variable  des  besoins 
monétaires.  Si,  par  suite  du  développement  de  l'activité  com- 
merciale, le  besoin  de  monnaie  vient  à  se  faire  sentir  plus  vive- 
ment, Taccroissement  du  stock  monétaire  pourra  ne  pas  avoir 
pour  conséquence  une  hausse  des  prix,  la  valem-  de  la  monnaie 


1.   V.  Kdmoud  Tliciy.  (jp.  cit..  p.  11. 
'2.   W  plus  loin,  u»  36U. 
3.  V.  i>lus  loin,  n°  3"29. 
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.se  trouvant  maintenue  grâce  aux  débouchés  nouveaux  qui  lui 
sont  offerts. 

Il  faut  tenir  compte  également  de  la  rapidité  de  la  circulation 
monétaire.  Sur  un  marché  oii  se  multiplient  les  échanges,  la 
quantité  de  monnaie  nécessaire  pourra  être  relativement  moins 
considérable,  car  la  même  pièce  circulant  de  main  en  main 
permettra  de  régler  un  plus  grand  nombre  de  transactions. 
Ainsi,  l'activité  plus  grande  de  la  circulation  éqtiivant,  en  fait 
à  une  augmentation  des  moyens  de  règlement. 

Des  observations  qui  précèdent,  il  semble  que  Ton  soit  amené 
à  conclure  que  la  valeur  de  la  monnaie  dépend,  comme  celle 
de  tout  autre  produit,  de  son  utilité  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
de  sa  diiïiculté  d'acquisition  i,  ou,  ce  qui  retient  au  même,  du 
rapport  existant  entre  l'étendue  des  besoins  de  règlement  et 
les  moyens  de  toute  nature  qui  répondent  à  ces  besoins. 

328.  Dans  queile  mesure  les  variations  dos  prix  oiU  pour 
cause  un  (*hanf|pmenl  de  valeur  de  la  monnaie.  —  Il  est  un  cas 
011,  sans  crainte  d'erreur,  les  variations  des  prix  peuvent  être 
attribuées  à  des  changements  survenus  dans  la  valeur  de  la 
monnaie  elle-même,  c'est  le  cas  oîi  ces  variations  se  produisent 
dans  le  même  sens  à  la  fois  poiu-  toutes  les  marchandises,  soit 
qu'il  y  ait  hausse  générale  ou  baisse  générale  des  prix  -.  On  ne 
saurait  chercher  l'explication  d'un  semblable  phénomène  dans 
un  changement  simultané  des  valeurs  de  toutes  les  marchandi- 
ses. Il  est  impossible  que  toutes  les  marchandises  liaussent 
à  la  fois  ou  baissent  à  la  fois  de  valeur,  cela  serait  contradic- 
toire avec  la  notion  m<:^me  de  valeur.  Si  en  effet  le  pouvoir  d'ac- 
quisition qu'une  marcliandise  possède  par  rapport  à  une  autre 
vient  à  augmenter,  le  pouvoir  d'acquisition  que  possède  celle-ci 
par  rapport  à  la  première  diminuera  nécessairement.  Les  valeurs 
de  deux  objets  sont  entre  elles  comme  les  deux  plateaux  d'une 
balance,  dont  l'un  ne  peut  s'élever  sans  que  l'autre  s'abaisse. 
Il  ne  saurait  donc  y  avoir  hausse  générale  ou  baisse  générale 
des  valeurs. 


1.  V.  plus  luiul,  n"  .315. 

2.  Sous  rôsorvn  de  l'iiifluence  passagère  exercée  sur  les  mouvements  des 
prix  par  les  crises  ayant  un  caractère  général. Dans  ce  cas  au  surplus,  la  hausse 
ou  la  baisse  se  traduit  dans  les  moyennes  des  prix  sans  affecter  pour  autant 
toutes  les  marchandises. 
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Il  peut  au  contraire  y  avoir  liausse  générale  ou  baisse  géné- 
rale des  prix.  8i  tous  les  prix  s'élèvent,  c'est  simplement  parce 
que  la  valeur  de  la  monnaie  a  baissé.  Dans  le  rapport  qui  s'éta- 
blit entre  la  valeur  d'une  marchandise  quelconque  et  la  valeur 
de  cette  marchandise  spéciale  qui  constitue  la  monnaie,  si  ce 
dernier  terme  vient  à  changer,  le  premier  subit  naturellement 
une  variation  inverse.  Au  cas  oii  la  valeur  de  la  monnaie  s'abais- 
se, oii  son  pouvoir  d'acquisition  diminue,  le  pouvoiç  d'acquisi- 
tion de  toutes  les  autres  marchandises,  par  rapport  à  la  monnaie 
c'est-à-dire  leur  prix,  s'élève  nécessairement.  Et,iuversement, 
toute  augmentation  du  pouvoir  monétaire  entraîne  l'abaisse- 
ment de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  qui  s'échangent 
contre  la  monnaie,  c"est-à-dire  de  tous  les  prix.  Si,  dans  un  des 
plateaux  de  la  balance  on  place  la  valeur  de  la  monnaie,  dans 
l'autre  plateau  la  valeur  d'une  marchandise  quelconque,  le 
premier  plateau  ne  pourra  s'abaisser  sans  que  le  second  s'élève, 
et  inversement.  Une  hausse  ou  une  baisse  générale  des  prix, 
incompatible  avec  une  hausse  ou  une  baisse  générale  des  valeurs 
de  toutes  les  marchandises,  s'explique  donc  aisément  par  la 
hausse  ou  la  baisse  de  valem-  de  cette  marchandise  spéciale 
qui  s'appelle  la  monnaie  ^ 

329.  Il  est  vrai  que  les  variations  des  prix  peuvent  être  in- 
fluencées non  seulement  par  les  changements  de  valeur  de  la 
monnaie,  mais  encore  par  les  changements  survenus  dans  les 
valeurs  des  marchandises  elles-mêmes.  Ces  valeurs  sont  essen- 
tiellement mobiles  et  lem*  déplacement  s'opère  soit  dans  le 
même  sens  que  celui  de  la  valem*  monétaire  soit  en  sens  inverse. 
Dans  le  premier  cas,  l 'influence  exercée  sm-  les  prix  par  le  chan 
gement  de  valeur  de  la  monnaie  se  trouvera  atténuée:  dans  le  se- 
cond cas,  elle  sera  au  contraire  accentuée.  Si  par  exemple  la  valem' 
de  la  monnaie  vient  à  doubler,  le  prix  dune  marchandise  qui, 
auparavant  était  de  10,  ne  tombera  pas  nécessairement  à  5. 
Il  peut  se  faire  que  la  valeur  de  la  marchandise  elle-même  se 


1.  Sur  les  hausses  et  baisses  g:énérales  des  prix,  v.  les  articles  de  M.  Les- 
cure,  dans  la  Hevue  iV Economie  politique,  1912;  Risl,  La  hausse  du  taux  de 
l'intérêt  et  la  hausse  des  prix,  dans  la  Revue  économique  inlernalionale,  1913; 
Daniel  Zolla,  La  hausse  des  prix  et  le  dévelopiieinent  de  la  produc'ion 
agricole,  dans  la  Fîevue  politique  et  parlementaire,  19 1'-!.  \  .  également  Levas- 
seur,  «  Les  prix,  '  [i<9'3,  et  «  Les  périodes  de  l'histoire  dos  prix  en  France 
au  xix"  et  au  xx''  siècles  «,  dans  la  Revue  économique  internationale,  1910; 
d'Avenel,  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  el 
des  prix. 
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soit  élevée  dans  une  certaine  proportion.  Cette  circonstance, 
qui  développe  son  pouvoir  d'acquisition  par  rapport  à  la  mon- 
naie, aura  pour  effet  de  ralentir  la  baisse  de  son  prix  et  de  fixer 
celui-ci  à  7  peut-être,  au  lieu  de  5.  Et  si,  à  îinverse,  la  valeur 
de  cette  marchandise  a  baissé,  en  même  temps  que  doublait 
le  pouvoir  d  achat  de  la  monnaie,  la  baisse  du  prix  va  se  trouver 
accentuée. 

De  là  résulte  quen  se  fondant  sur  les  variations  des  prix 
des  diverses  marchandises  considérée?  chacune  isolément,  il 
paraît  impossible  de  mesurer  exactement  le  changement  sur- 
venu dans  la  valeur  de  la  monnaie.  La  hausse  ou  la  baisse  des 
prix,  lors  même  qu'elle  serait  générale,  se  manifeste  en  effet 
très  inégalement  suivant  les  marchandises;  elle  sera  pour  Tune 
de  10  %,  de  20  %  pour  une  autre,  de  2  %  seulement  pour  une 
troisième,  suivant  que  leur  valeur  propre  se  sera  plus  ou  moins 
élevée  ou  abaissée.  Toutefois  la  difficulté  disparaît  si  on  envi- 
sage, non  plus  chaque  marchandise  isolément,  mais  l'ensemble 
de  toutes  les  marchandises.  Nous  savons  en  effet  que  leurs 
valeurs  ne  peuvent,  pour  toutes  à  la  fois,  se  déplacer  dans  le 
même  sens;  si  les  unes  s'abaissent,  les  autres  nécessairement  se 
relèvent.  On  peut  admettre  que  1  influence  de  ces  mouvements 
sur  la  moyenne  générale  des  prix  se  trouve  neutralisée,  du  fait 
même  de  leur  direction  contradictoire  ^  T)e  telle  sorte  que,  si 
cette  moyenne  générale  des  prix  indique,  d'une  époque  à  une 
autre,  une  certaine  hausse  ou  une  certaine  baisse,  10  %  par 
exemple,  cette  proportion  pourra  être  considérée  comme  mesu- 
rant entre  les  deux  époques  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  valeur 
de  la  monnaie. 

330.  La  niélhode  des  «  index-nuuibers  ».  —  C'est  précisément 
sur  cette  observation  que  se  trouve  fondée  la  conception  d'une 
méthode  particulière  de  comparaison  des  valeurs  et  des  prix, 
dite  méthode  des  «  index-numbers  »,  ou  des  «  nombres  indica- 
teurs ».  Voici  en  quoi  elle  consiste  :  on  prend  comme  terme  de 
comparaison  le  prix  d'une  marchandise  à  une  époque  détermi- 
née, en  désignant  ce  prix  par  le  chiffre  conventionnel  100.  Ou 
établit  ensuite  l'échelle  des  prix  de  cette  marchandise  à  diffé- 
rentes époques,  en  faisant  varier  le  chiffre  indicateur  propor- 
tionnelhMnent  à  l'importance  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  qui 

I.    \  .  Ciil^on,  Ciiiir.s  d' lici momie  jxilitiqnr. 


l'échange,  la  valeur  et  le  prix  343 

a  pu  affecter  le  prix.  On  opère  de  même,  sinon  pour  toutes  les 
marchandises,  du  moins  i)0ur  les  principales  d'entre  elles,  pour 
celles  qui,  dans  le  pays,  font  l'objet  d'un  nombre  important  de 
transactions  commerciales.  En  rapprochant  les  diverses  échel- 
les de  prix  ainsi  obtenues,  on  établit  poiu-  chaque  période  le 
prix  moyen  de  l'ensemble  des  marchandises  considérées  et, 
en  dressant  l'échelle  de  ces  prix  moyens,  on  détermine  dans 
quel  sens  et  dans  quelle  mesure  la  moyenne  générale  des  prix 
g'est  modifiée  d'une  époque  à  l'autre.  La  valeur  delà  monnaie  a 
subides  variations  inversement  correspondantes  à  ces  variatious 
dans  la  moyenne  générale  des  prix.  Si  par  exemple  le  i)rix  moyen, 
3,u  lieu  d'être  représenté  par  le  chiffre  originaire  100,  est  repré- 
senté par  200,  c'est  la  preuve  que  la  valeur  de  la  monnaie  a 
diminué  de  moitié. 

Connaissant  les  prix  d'une  marchandise  à  deux  époque» 
différentes,  et  ayant  d'autre  part  déterminé  les  variations  de 
la  valeur  de  la  monnaie  dans  l'intervalle,  il  devient  facile  de 
mesurer  ie  changement  survenu  dans  la  valeur  de  la  marchan- 
dise elle-même.  Ce  sera  le  résultat  d'une  simple  opération  arith- 
métique ^  tSi,  par  exemple,  la  valeur  de  la  monnaie  venant  à 
doubler,  le  prix  de  la  marchandise  reste  constant,  on  peut  en 
conclure  que  la  valeur  de  cette  marchandise  a  elle-même  doublé. 
Elle  n'aurait  pas  changé,  au  contraire,  si  le  prix  avait  diminué 
de  moitié,  alors  que  doublait  la  valeur  de  la  monnaie. 

331.  On  ne  saurait,  il  est  vrai,  attribuer  à  tous  ces  calcids  une 
force  très  probante.  L'emploi  de  la  méthode  des  index-num- 
bers  soulève  en  effet  certaines  objections.  Pour  qu'elle  pût 
donner  des  résultats  vraiment  exacts,  il  faudrait  non  seulement 
que  l'opénîtion  prît  en  considération  les  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises ayant  quelque  importance  commerciale,  mais  que 
chacune  de  ces  marchandises  pût  être  affectée  d'un  coefficient 
correspondant  exactement  à  son  importance  relative  par  rap- 
port à  l'ensemble  des  produits  considérés.  Il  peut  se  faire,  en 
effet,  d'une  part  que  1'  «  index- number  »  néglige  de  tenir  compte 
d'une  marchandise  dont  les  variations  de  prix  auraient  exercé 
une  influence  sur  la  moyenne  générale  des  prix.  Et  il  se  peut, 
à  l'inverse,  qu'il  fasse  rentrer  parmi  ses  éléments,  en  lui  attri- 
buant une  action  sur  les  prix  égale  à  celle  d'autres  marchandi- 
ses, un  produit  de  faible  consommation,  qui,  par  suite,  eût  pu 
être  négligé. 

1.  \'.  Colson,  Cours  cV Economie  politique,  livre  I,  p.  144. 
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Moilgré  ces  causes  d'erreur,  la  méthode  des  index-numbers; 
est  intéressante  en  ce  qu'elle  permet  de  déterminer,  sinon  avee 
une  précision  très  exacte,  du  moins  avec  une  sûreté  suffisante, 
les  mouvements  généraux  des  prix  et  lïniluence  exercée  sur 
ceux-ci,  aux  diverses  époques,  par  les  variations  de  valeur  de 
la  monnaie. 

Parmi  les  statisticiens  qui  ont  usé  de  cette  méthode,  on  peut 
citer  notamment  MM,  Sœtbeer,  de  Fo ville  et  Sauerbeck.  Ce 
dernier  a  dressé,  pour  l'Angleterre,  d'après  les  prix  moyens 
quotidiens  des  45  principales  catégories  de  marchandises,  des 
tableaux  qui  lui  permettent  de  calculer  des  moyennes  mensuel- 
les, puis  des  moyennes  annuelles.  Le  prix  servant  de  base  au 
calcul,  et  auquel  a  été  donnée  la  cote  100,  est  le  prix  moyen 
de  la  période  1867-1877.  L'ensemble  des  marchandises  considé- 
rées est  réparti  en  deux  groupes  :  produits  alimentaires  et  ma- 
tières premières,  et  chacun  de  ces  groupes  est  lui-même  divisé 
en  trois  catégories  spéciales.  Ce  sont,  pour  les  produits  alimen- 
taires  :  les  produits  végétaux,  les  produits  animaux,  certaines 
marchandises  spéciales  (sucre,  café,  thé);  pour  les  matières 
premières,  on  distingue  les  matières  minérales,  les  matières 
textiles  et  les  matières  diverses. 

xVppli quant  sa  méthode  aux  deux  grandes  divisions  de  mar- 
chandises en  produits  alimentaires  et  matières  premières^ 
M.  Sauerbeck  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Pour  les  produits  alimentaires,  la  moyenne  des  prix  est,  dans 
la  période  1878  à  1887,  84;  dans  la  période  1890  à  1899,  68; 
dans  la  période  1902  à  1911,  71. 

Pour  les  matières  premières,  les  nombres  indicateurs  sont  : 

76,  pour  la  période  1 878  à  1887  ;  64  pour  la  période  1890  à  1 899  ; 

77,  pour  la  période  1902-1911. 

Pour  l'ensemble  des  45  catégories  de  marchandises  considé- 
rées, on  a  : 


1878-1887  .   . 

79 

1890-1899  .   . 

66 

1902-1911  .   . 

74 

Année  par  année,  les  chiffres  sont,  depuis  1900 

1900  ....         75 

1901  ....  70 


l'échange,  la  valeur  et  le  prix 


345- 


1902 

09 

1903 

09 

1901 

70 

1905 

72 

1900 

77 

1907 

80 

1908 

73 

1909 

71 

1910 

78 

1911 

80 

1912 

85 

1913 

85 

1911 

85 

1915 

108 

1916 

136 

1917 

175 

1918 

192 

1919 

206 

1920 

.   .   218 

Les  conclu.sions  qiii  se  dégagent  des  statistiques  de  M.  Sauer- 
beck  spécialement  pour  l'Angleterre  sont  confirmées  par  l'exa- 
men des  statistiques  officielles  françaises  ^  relatives  aux  mouve- 
ments des  prix  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France  et  aux 
Etats-Unis.  Il  en  résulte  l'indication  très  nette,  pour  ces  divers 
Etats,  d'un  mouvement  caractéristique  de  baisse  des  prix 
après  1870  et  particulièrement  dans  la  période  qui  va  de  1883 
à  1898.  Un  mouvement  de  hausse  assez  accentué  se  manifeste 
ensuite,  à  partir  de  1898  et  s'accélère  avec  une  extraordinaire 
rapidité  depuis  1915,  sous  l'influence  de  causes  multiples,  et 
particulièrement  de  l'inflation  monétaire  dont  la  guerre  a  été 
l'occasion. 


332.  Effets  économiques  des  variations  de  prix  dues  à  la 
monnaie  *.  —  Les  variations  des  prix  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  être  considérées  avec  indiflerence ;  elles  ont  en  effet  pour 


1.  Annuaire  slalisiique,   partie   rcliospective   (Le  chiffre    100  a   été   fixé 
pour  Ja   période    1891   à    1900). 

2.  V.  Edmond  Théry,  Réfutation  des  objections  formulées  contre  le  bimé- 
tallisme  international,   1896. 
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les  individus  et  pour  la  société  elle-m<''me  des  conséquences 
favorables  ou  nuisibles  ^ 

La  hausse  des  prix,  lorsqu'elle  affecte  seulement  certaines 
natures  de  marchandises  et  tient  par  suite  à  la  valeur  de  ces 
marchandises  elles-mêmes  *,  est  ordinairement  pour  les  entre- 
preneurs et  les  ouvriers,  dans  les  branches  de  la  production  oîi 
elle  se  manifeste,  un  phénomène  avantageux  et  qui  se  traduit 
par  un  relèvement  des  taux  de  profit  et  de  salaire.  A  l'inxerse, 
la  baisse  des  prix  apparaît  comme  un  phénomène  fâcheux  qui 
aura  pour  effet,  plus  ou  moins  promptement,  de  détourner 
vers  d'autres  emplois  le  travail  disponible  et  le  capital  en  forma- 
tion 3.  Toute  différente,  il  est  vrai,  sera  1" appréciation  des  con- 
sommateurs relativement  à  ce  double  phénomène.  La  baisse 
des  prix  leur  sera  favorable  en  permettant,  soit  une  consom- 
mation plus  large,  soit  une  économie  sur  le  revenu  antérieure- 
ment affecté  à  cette  consommation.  La  hausse  des  prix  lef 
obligera  au  contraire,  soit  à  restreindre  leiu-s  achats,  soit,  par 
application  de  la  loi  de  substitution  *,  à  recourir  pour  la  satis- 
faction de  leurs  besoins  à  d'autres  produits  moins  coûteux. 

Les  effets  économiques  des  variations  des  prix  seront  ana- 
logues, mais  avec  une  portée  beaucoup  plus  étendue,  lorsque 
ces  variations,  tenant  à  des  changements  survenus  dans  la 
valeur  de  l'instrmnent  monétaire,  présenteront  elles-mêmes 
un  caractère  de  généralité.  La  hausse  générale  des  prix,  qui 
rendra  les  conditions  de  vie  plus  onéreuses  et  plus  difficiles 
à  la  masse  des  consommatem-s,  agira  dautre  part  comme  im 
stimulant  énergique  à  l'activité  économique.  Elle  entraînera 
aussi,  le  plus  souvent,  la  hausse  des  salaires,  bien  que  le  relè- 
vement de  ceux-ci  ne  suive  pas  toujours  d'une  allure  aussi 
rapide  l'élévation  du  coût  de  la  vie.  A  l'inverse,  la  baisse  géné- 
rale des  prix,  avantageuse  à  l'ensemble  des  consommateurs, 
sera  pour  la  production  une  cause  de  dépression  qui,  si  elle 
agit  avec  quelque  durée,  pourra  entraîner  l'abaissement  de» 
salaires  et  la  ruine  d'un  certain  nombre  d'entrepreneurs. 


1.  \'.  (Jido,  Cours  d' Economie  politique,  3"'  édition,  p.  280. 

■2.  V.  plus  haut,  n"'  328  et  suiv. 

3.  V.  plus  haut,  no'Ql  et  119. 

4.  V.  plus  haut,  n°  194. 


CHAPITRE    II 

LA  MONNAIE  (i 


333.  Différentes  questions  se  rattachant  à  iéfude  de  la  mon- 
naie. —  ?«roii.s  avons  défini  précédemment  la  monnaie  et  ana- 
lysé son  rôle  en  tant  qu'instrmnent  des  échanges  ^  et  en  tant 
que  commune  mesure  des  valeurs  ^.  Il  nous  reste  à  Tétudier  en 
elle-même  dans  ses  transformations  historiques,  dans  sa  nature 
économique,  dans  les  conditions  de  sa  production  et  de  sa  cir 
culation,  dans  la  législation  nationale  et  internationale  qui 
lui  est  applicable. 


§    1 


ÉVOLUTION     HISTORIQUE     ET     NATURE     ECONOMIQUE 
DE     LA     MONNAIE  (4) 

33i.  Origines  et  transformations  successives  de  riusirumcnt 
monétaire.  —  L'apparition  de  la  monnaie  est  sans  doute  contem- 
poraine de  la  formation  des  plus  anciennes  sociétés  humaines. 
Les  premiers  hommes  durent  faire  usage,  pour  faciliter  leurs 

1.  V.  Miclicl  Clie\  tilicr,  Lu  iiuinnaif  et  ses  dérivés.  2«  édition,  1S7,.';  Slan- 
ley-Jevons,  La  mannair  ri  le  mécanisme  de  l'échange,  1876;  de  l-'oville,  La 
monnaie.  1905;  ArnaiiiH'.  I^n  mcnnaie,  le  crédit  et  le  ctinnije,  5*^  édition,  1913; 
Aupetit,  Thénrie  de  lu  inunnuie,  tlièse,  Ouesliuns  munélaires  c.onlempuruines, 
par  MM.  .\lgIavo,  Brocard,  C.olieii,  iJolléans,  Focliier,  Lafarge,  Lyon,  Faiiltre, 
Polier  et  Haynaud,  190(>. 

2.  V.  plus'haut,  II"  3U7. 

3.  V.  plus  haut,  110  316. 

4.  \'.  Babelon,  Les  origines  de  la  monnaie,  1897;  Del  Mar,  Les  systèmes 
monétaires,  trad.  franc.,  18WH  Lenorniant,  La  monnaie  dans  l'antiquité,  1878; 
Momnisen,   Histoire  de  la  monnaie  romaine,  trad.   franc,   1873;   B.   Sliaw, 
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échanges,  d'objets  auxquels,  par  suite  des  habitudes  de  vie. 
chacun  attribuait  une  importance  pirticulière,  instruments 
de  défense,  objets  d'alimentation,  de  vêtement  ou  de  parure. 
De  semblables  marchandises  jouent  encore  de  nos  jours  le  rôle 
de  monnaie  dans  certaines  régions  peu  civilisées  de  l'Afrique 
centrale  et  du  continent  austrahen.  Plus  tard  ce  fut  le  bétail 
qui,  chez  les  peuples  pastem'S,  devint  la  monnaie  habituelle. 
Les  traditions  homériques  nous  en  ont  conservé  la  preuve.  A 
Eome,  divers  auteurs,  Varron  notamment,  attribuent  au  mot 
«  pecus  »,  qui  désigne  le  bétail,  l'origine  étymologique  du  mot 
«  pecunia  »,  servant  à  désigner  la  monnaie.  On  a  même  conjec- 
turé que,  dès  ces  époques  primitives,  il  pouvait  y  avoir  plusieurs 
étalons  monétaires,  la  coutume  ayant  établi  ]}ù.t  exemple  un 
rapport  de  valeur  entre  un  bœuf  et  un  mouton  ^  Plus  tard 
encore  l'usage  prévalut  dans  toutes  les  sociétés  civilisées  de 
réserver  le  caractère  monétaire  à  certains  métaux,  dits  métaux 
précieux  :  le  cuivre  d'abord,  puis  l'argent  et  l'or,  ce  dernier 
surtout. 

La  monnaie  métalUque  devait  d'aillem's  subir,  au  cours  des 
temps,  de  multiples  transformations.  Le  métal  fut  d  abord 
employé  en  lingots  irréguliers,  qu'il  fallait  peser  et  dont  on 
devait  éprouver  la  composition  pour  en  déterminer  la  valeur. 
Certaines  institutions  primitives  du  droit  romain  rappellent 
cette  époque  reculée,  où  la  vente  imposait  la  pesée  du  métal 
en  présence  de  témoins.  Puis  l'  «  aes  signatum  »,  la  monnaie 
frappée,  remplaça  dans  les  échanges  1'  «  aes  rude  »,  le  lingot 
brut.  Il  est  d'ailleurs  vraisemblable  que  cette  substitution  ne 
s'opéra  pas  subitement.  La  plupart  du  temps,  elle  dut  être  le 
résultat  de  certains  progrès  antérieiu'emeut  réalisés.  De  bonne 
heure,  l'autorité  publique  intervint  pour  certifier  le  titre  du 
métal,  sa  composition  chimique.  Puis  on  donna  aux  lingots, 
une  forme  géométrique  et  certaines  proportions  régulières,  ce 
qui  permit  de  leur  attribuer  olïiciellement  une  valeur  détermi- 


Jlisloire  de  la  inmiimie,  de  IZÔ2  ù  IS'.M,  Irad.  fraiir.,  1896;  et  les  ouvrages 
précédeiiiinenl  cités  de  M  .M.  Levasseur  et  d'Avonol,  sur  les  prix. 

Sur  la  nature  t3con(tinif|ue  de  la  inuiinaie,  v.  (outre  les  ouvrages  cités  dans 
la  note  1),  Cernusclii,  L'iiiiulntnie  de  lu  monnaie,  1880;  Hourguiu,  La  mesure 
(le  la  valeur  et  la  monnaie,  1890;  Mongin,  La  monnaie  et  la  mesure  des  valeurs, 
dans  la   Revue  d' Economie  politique,    1887  et   1897. 

1.  V.  May,  Eléments  de  droit  romain,  8*  édition,  p.  16G,  note  5;  Girard^ 
jVlanuel  de  droit  romain,  b*^  rdition,  \)\).  245  et  suiv. 
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née  sans  qu'on  fût  obligé,  dans  chaque  cas,  de  recourir  à  la 
pesée.  Désormais  le  lingot  devenait  véritablement  une  mon- 
naie. Poiu'  prévenir  les  dangers  d'altération  matérielle  de  cette 
monnaie  par  soustraction  d'une  partie  de  la  substance  métal- 
lique, on  dut  multiplier  les  empreintes  officielles  et  ce  fut  ninsi 
qu'on  fut  amené  finalement  à  donner  à  la  monnaie  la  forme 
de  rondelles  aplaties,  ou  «  pièces  »,  qu'elle  revêt  aujourd'hui. 

335.  Là  ne  devait  pas  s'arrêter  au  surplus  l'évolution  histo- 
rique de  la  monn4,ie.  De  ce  que  l'Etat  pouvait  efficacement, 
en  certifiant  la  valeur  du  métal,  donner  au  lingot  le  caractère 
de  monnaie,  on  devait  assez  facilement  être  conduit  à  penser 
qu'il  pourrait,  par  une  affirmation  de  même  nature,  conférer 
la  qualité  monétaire  à  une  marchandise  quelconque,  la  valeur 
propre  de  cette  marchandise  fût-elle  très  minime.  Et  de  là 
est  né  le  papier-monnaie  qui,  en  deliors  de  toute  représentation 
métallique,  a  la  prétention  de  se  maintenir  dans  la  circulation 
par  la  seule  valem-  qu'il  doit  à  raft'irmation,  c'est-à-dire  à  la 
volonté  de  l'Etat.  Il  y  parvient  d'ailleurs  parfaitement,  mais 
en  chassant  la  monnaie  métallique  \  en  perdant  lui-même  la 
plupart  du  temps  une  partie  considérable  de  la  valeur  qui  lui 
a,  été  attribuée  et  en  devenant,  pour  les  finances  publicjues, 
une  source  de  mécomptes  '. 

Une  connaissance  plus  exacte  des  principes  économiques 
devait  fa^  oriser  l'existence,  à  côté  du  papier-monnaie  propre- 
ment dit,  de  certaines  catégories  de  monnaies  de  papier,  le  bil- 
let de  banque  par  exemple.  Supposons  qu'une  banque  détenant 
une  très  grande  quantité  de  monnaie  métallique  émette  des 
billets,  c'est-à-dire  prenne  par  écrit  l'engagement  de  payer 
une  certaine  somme,  à  vue  et  au  porteur,  entre  les  main-*  de 
toute  personne  qui  lui  présentera  l'écrit  contenant  cet  engage- 
ment. Il  n'est  pas  douteux  qu'un  semblable  titre  pourra  tenir 
lieu,  dans  la  circulation,  de  la  monnaie-  métallique.  Personne 
ne  refusera  de  le  recevoir  en  paiement  d'une  marchandise  ou 
d'im  service,  parce  qu'on  aura  la  certitude  de  pouvoir  toujours, 
en  le  présentant  à  la  banque  qui  l'a  émis,  en  obtenir  le  rembour- 
sement en  espèces  métalliques.  Cette  certitude  pourra  être 
fondée  sur  ce  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  à  la  banque  le  droit 
■d'émettre  des  billets  au  delà  de  son  encaisse  métallique,  c'est- 


1.  V.  plus  loin,  n"'  .350  et  siiiv. 

2.  V.  plus  loin,  n<"  369  t>t  suiv. 
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à-dire  de  la  valeur  en  métaux  précieux  qu'elle  conserve  effec- 
tivement en  réserve.  Dans  cette  hypothèse,  la  monnaie  de  papier 
sera  la  représentation  exacte  d'un  équivalent  de  monnaie  métal- 
lique. ]\fais  il  peut  se  faire  et  il  arrivera  le  plus  souvent  que  la 
banque  ait  reçu  de  la  loi  le  droit  d'émettre  des  billets  à  décou- 
vert, c'est-à-dire  pour  un  chiffre. supérieur  à  celui  de  sa  réserve 
métallique.  Si  l'excédent  de  billets  se  maintient  cependant  en 
circulation  sans  perdre  de  sa  valeur,  c'est  parce  que  le  public 
a  confiance  dans  la  banque,  dans  sa  probité,  dans  son  habileté, 
dans  l'eiïicacité  du  contrôle  exercé  par  l'Etat  sur  ses  opérations. 
Le  billet  vaut  encore  de  l'or,  mais  ce  n'est  plus,  comme  dans  le 
cas  précédent,  de  l'or  présent  dans  l'encaisse  de  la  banque,  c'est 
de  l'or  futur,  que  la  banque  réalisera  grâce  à  son  commerce 
et  dont  elle  se  servira  pour  rembourser,  à  mesure  qu'ils  lui 
seront  présentés,  les  billets  qu'elle  a  émis.  Dans  cette  hypothèse, 
on  le  voit,  la  monnaie  de  papier  ne  eircule  que  si,  et  dans  la 
mesure  où  elle  inspire  confiance,  dans  la  mesure  oii  subsiste 
très  ferme  la  croyance  dans  la  possibilité  d'un  remboursement 
en  espèces  métalliques.  C'est  donc  toujours  au  fond  la  monnaie 
métallique  qui  sert  de  base  à  la  circulation. 

33B.  Xe  serait-il  pas  possible  cependant  de  se  passer  complè- 
tement de  cette  monnaie  pour  le  règlement  des  échanges  ?  Déjà, 
dans  certains  pays,  gTâce  à  l'emploi  d'un  titre  que  l'on  appelle 
le  (I  chèque  )>,  des  paiements  annuels  s 'élevant  à  plusieurs  cen- 
taines de  milliards  de  francs  se  règlent  sans  déî>lacement  d'es- 
pèces, par  de  simples  écritures,  virements  et  compensations  ^. 
Mais  le  chèque  lui-même  suppose  le  dépôt  effectué  dans  une 
banque  d'une  somme  liquide  et  exigible  au  moins  égale  à  son 
montant.  Il  dispense  sans  doute  du  maniement  des  espèces, 
mais  ne  supprime  pas  la  nécessité  de  la  monnaie  métallique 
comme  base  de  tout  règlement.  Et  il  est  bien  peu  vraisembla- 
ble (jju'il  puisse  en  être  autrement  dans  l'avenir,  quel  que  doive 
être  d'îi-illcms  h'.  développcïucMl  (lîi  crédit  -. 


1.  \  .  plus  loin,  11"'  ;!'J4  t'I  siiiv. 

2.  \  .  crpciKliinl  flido,  Cours  d' Economie  pidiliqur.  4«  édition,  pp.  lOG  et 
siiiv.  I.cs  difficultés  financières  et  la  crise  dn  change  qui,  pour  la  plupart 
des  i;(,als  belligérants,  ont  été  les  conséquences  de  la  guerre,  démontrent 
buffisaiiiiuent  l'absolue  nécessité  d'iiupoi  laiiles  réserves  en  monnaie  métal- 
lii|ue  commiî  bases  de  la  circulation  fiduciaire  et  de  rou\erture  des  comptes 
cimrants  en  banque.  I.e  fait  qu'un  afflux  trop  rapide  de  l'or  peut  entraîner 
pour  un  pays,  comme  cela  s'est  vu  léccmmcul  i-ii  Suède  et  aux  l£lats-L'nis, 
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rassentiment  général  a,  dans  les  pays  civilisés,  confirmé  le 
choix  comme  instrument  monétaire  de  l'or  et  de  l'argent,  c'est 
que  ces  deux  métaux  possèdent,  à  un  plus  haut  degré  que  les 
autres  marchandises,  l'ensemble  des  qualités  sans  lesquelles 
il  ne  saurait  y  avoir  de  bonne  monnaie. 

Physiquement,  l'or  et  l'argent  sont  de  nature  homogène. 
Deux  échantillons  d'un  de  ces  métaux,  ayant  des  origines  géo- 
graphiques très  différentes,  ont  nécessairement  la  même  com- 
position chimique,  d'où  l'identité  de  leur  valeur  sur  le  même 
marché.  Ils  sont  malléables  et  peuvent  facilement  faire  l'objet 
des  opérations  industrielles  nécessaires  pour  donner  aux  lingots 
la  forme  et  le  rôle  de  monnaie  frappée.  Ils  sont  essentiellement 
divisibles,  ce  qui  permet  de  donner  aux  pièces  le  volume  et 
les  dimensions  correspondant  aux  valeurs  les  plus  diverses» 
Ils  sont  enfin  inaltérables  et  ne  subissent  pas,  dans  leur  com})o- 
sition  chimique,  l'influence  des  agents  atmosph.ériques,  ce  qui 
assure  leur  conservation  et  leur  durée  indéfinies. 

Au  point  de  vue  économique,  les  métaux  précieux  satisfont 
à  d'autres  conditions.  Ils  possèdent  une  grande  valeur  sous  \m 
petit  volume,  ce  qui,  réduisant  proportionnellement  les  frais 
de  transport,  leur  maintient  une  valeur  sensiblement  égale 
sur  des  marchés  différents.  Pour  la  même  raison,  jointe  à  leur 
inaltérabilité,  l'or  et  l'argent  remplissent  efficacement  une 
fonction  nouvelle,  qui  s'ajoute  à  celles  déjà  indiquées  d'instru- 
ment des  échanges  et  d'étalon  des  valeurs.  Ils  constituent  dans 
les  sociétés  modernes,  particulièrement  sous  la  forme  de  l'en- 
caisse des  banques,  l'instrument  le  plus  sûr  d'accumulation 
des  valeurs  et,  à  ce  titre,  servent  de  base  à  l'organisation  du 
crédit.  Les  métaux  précieux  ont  enfin,  sinon  une  valeur  inva- 
riable, du  moins  une  valeur  beaucoup  plus  stable  (jue  celle 
de  la  plupart  des  autres  mari^handises. 

Cet  avantage  important,  puisque  la  monnaie  doit  servir 
de  commune  mesure  à  toutes  les  valeurs,  l'or  et  l'argent  le 
doivent  en  partie  à  leur  inaltérabilité  physique.  Par  suite  d'une 
accumulation    continue,    leurs   stocks   sont   devenus    considé- 


cerlains  lroul)les  dans  la  production  no  saurait  être  considéré  qne  comme 
un  phénomène  passajïrr,  l'excédent  de  métal  précieux  étant  sollicité  de- 
toutes  paris.  (\'.  plus  loin,  n*»  345). 
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rables,  à  tel  point  que  la  production  annuelle,  malgré  son  im- 
portance, ne  change  pas  sensiblement  le  niveau  existant.  Or, 
nous  avons  vu  qucla  valeur  de  la  monnaie  dépend,  sinon  exclu- 
sivement, du  moins  pour  une  large  part,  des  quantités  en  cir- 
culation. La  stabilité  relative  de  ces  quantités  a  pour  consé- 
quence la  stabilité  de  la  valeur  monétaire  elle-même.  C'est  seu- 
lement pour  les  comparaisons  entre  des  prix  se  référant  à  des 
époques  plus  ou  moins  éloignées  Tune  de  l'autre  qu'il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  des  variations  survenues  dans  la  valeur  de  la 
monnaie,  précisément  parce  que,  dune  époque  à  l'autre,  le 
stock  monétaire  a  pu  se  modiiier  d'une  manière  assez  sensible 
pour  amener  un  changement  dans  la  valeur  du  métal  monnayé. 
A  tous  ces  points  de  vue,  les  métaux  précieux  apparaissent 
comme  très  supérieurs  aux  diverses  natures  de  marchandises 
par  lesquelles  on  a  pu  songer  à  les  remplacer  en  tant  qu"instru- 
ment  monétaire.  Ainsi,  les  pierres  précieuses,  !e  diamant,  qui 
'plus  encore  que  ''or  présenteraient  une  grande  va'eur  sous  un 
petit  volume,  auraient  l'inconvénient  gra\e  d'être  très  diffi- 
cilement divisibles  et  ne  pourraient  pratiquement  être  utiUsés 
dans  la  plupart  des  échanges  courants.  La  diversité  des  gemmes 
est  d'ailleurs  considérable  et  chacune  tire  de  sa  forme,  de  son 
orient,  une  valeur  particulière.  L'homogénéité  leur  fait  défaut. 
Le  blé,  le  riz,  que  certains  peuples  ont  pratiqué  comme  monnaie, 
sont  loin  d'être  inaltérables  et  se  détruisent  sous  l'action  de 
causes  extériem'cs  multiples.  Leurs  variétés  sont  nombreuses; 
enfin,  leur  valeur  monétaire  serait  bien  loin  d'être  aussi  stable 
que  celle  des  métaux  précieux,  car  les  stocks  existants  seraient 
susceptibles  d'une  variation  annuelle  considérable  sous  l'ac- 
tion d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  récolte.  Le  travail  enfin, 
dont  certains  auteurs  socialistes  proposent  de  prendre  la-  durée 
comme  mesure  des  valeiu's,  n'échapperait  pas  aux  mêmes  cri- 
tiques. Bien  n'est  moins  homogène  que  l'hernie  de  travail,  et 
le  calcul  nécessaire  pour  ramener  à  l'unité  de  travail  simple  les 
divers  travaux  qualifiés  constituerait  une  opération  singu- 
lièrenieut  mahiisée. 

.'{38.  La  liioiiiiaie  esl-elle  un  é(|iiivalenl,  uii  un  siyiic  (ie  va- 
leur?' .  —  Nous  avons  considéré  jusqu'ici  la  monnaie  comme 

1.  V.  sur  cette  question  le  Truite  des  monnuiea,  de  Nicolas  Orcsine.  au 
■xiv^  ï'iècle,  édité  par  Wolowski  eu  18G4,  et  les  ouvrages  précités  de  Stanley 
..levons  et  Michel  Chevalier. 
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une  marchandise,  dont  la  valeur  serait  soumise  dans  ses  fluc- 
tuation.s  aux  lois  qui  règlent  les  valeurs  des  autres  marchan- 
dises. Une  opinion  différente  a  été  soutenue  :  la  monnaie  no 
serait  pas  une  marchandise  tirant  sa  valeur  de  la  substanci- 
niême  qui  la  constitue,  ce  serait  un  signe  de  valeur.  En  d'autres 
termes,  la  valeur  de  la  monnaie  serait  indépendante  de  la  valeur 
propre  de  l'instrument  monétaire;  à  côté  de  la  valeur  réelle, 
tenant  à  la  nature  même  de  la  marchandise  clioisie  comme 
monnaie,  il  y  aurait  la  valeur  monétaire,  la  valeur  nominale,  et 
celle-ci  résulterait  «'xclnsivement  de  la  frappe,  de  la  volonté 
de  riClat  uiiitiilestée  par  remi)reiute  apposée  sur  la  monnaie. 
Une  pièce  de  20  francs  vaudrait  20  francs  non  pas  parce  qu(; 
le  lingot  d'or  ayant  le  même  poids  vaut  20  francs,  mais  parce 
que  l'Etat  a  reconnu  à  cette  pièce  la  valeur  de  20  francs.  La 
frappe  n'aurait  pas  seulement  pour  effet  de  déclarer  une  valeur 
antérieiu-ement  existante  dans  la  marchandise  choisie  comme 
monnaie,  de  certifier  cette  valeur:  elle  aurait  pour  effet  de  la 
créer.  La  monnaie  ne  serait  donc  pas  un  équivalent,  la  simple 
représentation  de  la  valeur  propre  du  lingot,  ce  seriit  le  signe, 
l'indication  de  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  l'Etat. 

Cette  conception  de  la  monnaie,  que  l'on  désigne  quek{uefois 
.sous  le  nom  de  «  théorie  de  la  monnaie-signe  »  est  d'origine  fort 
ancienne.  Elle  fut,  sous  l'ancien  régime,  celle  d'un  grand  nom- 
bre de  jm'istes,  et  plus  d'un  roi  se  l'apjîropria  en  se  reconnais- 
sant le  pouvoir  d'  '<  augmenter  la  monnaie  »,  c'est-à-dire  d'en 
modifier  le  poids  et  le  titre  en  frappant  au  lingot  de  métal  fin 
un  ])lus  grand  nombre  de  pièces  tout  en  conservant  à  chacune 
d'elles  la  valeur  nominale  primitive  ^  C'était  un  moyen  facile 
de  faire  face  aux  besoins  financiers  de  l'Etat,  et  cela  sans  incon- 
vénient semblait-il,  car,  le  pouvoii-  monétaire  émanant  du 
prince,  celui-ci  ])ouvait  le  reconnaître  à,  un  poids  quelconque 
de  métal.  Il  pouvait  même  le  reconnaître  à  une  marchandise 
quelcoiuiiu»,  si  minime  que  pût  être  sa  valem'  intrinsèque,  et 
ainsi  se  justifiait  théoriquement  l'émission  de  papier-monnaie. 
En  conférant  la  qualité  de  monnaie,  et  le  pouvoir  libératoire 
qui  eu  est  ht  consé(|Ucnce,  à  un  morceau  de  papier  portant  son 


1.  L:iii(li'y.  Kssui  rctiiinmiiitir  sur  les  miilatians  des  numnaics  dans  l'an- 
cifiine  Franct',  19 Ut;  [ioffcr  F'icard,  Les  rmilalioiis  des  monnaies  et  la  doc- 
trine éoon(»nii(|iie  en  l-'iniice,  du  xvi'"  siècle  à  la  Hévolulion,  dans  la  lirvue 
d' Hisloirr  drs  dnclrinrs  éc>>ttiiini(iucs.   l'M'i. 
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empreinto.  l'Etat  réalisait  même  l'économie  des  frais  considé- 
rables que  représente  la  production  de  la  monnaie  métallique 
et  se  réservait  la  facilité  de  pouvoir  indéfiniment  multiplier 
l'instrument  monétaire. 

339.  Les  faits  historiques  se  sont  chargés  de  donner  un  démen- 
ti à  la  théorie  de  la  monnaie-signe,  dans  ce  que,  du  moins,  elle 
avait  d'excessif.  Le  papier-monnaie  se  déprécie  la  plupart  du 
temps  très  vite  et  parfois  dans  des  proportions  considérables. 
L'Etat  qui  s"est  laissé  séduire  par  la  iJerspective  de  se  créer 
ainsi  des  ressources  faciles  subit,  du  fait  de  cette  dépréciation, 
des  pertes  fort  sensibles  auxquelles  il  ne  peut  échapper  qu'à  la^ 
condition  de  rétablir  un  régime  monétaii'e  normal,  au  prix 
de  sacrifices  parfois  très  supérieurs  aux  avantages  qu'il  avait 
esc  o  m  j)  té  s  ^ 

Quant  à  la  pratique  ancienne  du  faux-monnayage  légal, 
il  semble  bien  qu'elle  ait  également  porté  les  plus  déplorables 
fruits.  Elle  aA'ait  pour  premier  résultat  de  ruiner  la  confiance 
du  public  dans  le  bon  aloi  de  la  circulation  monétaire.  Non 
seulement  les  prix  sélevaient  dès  que  la  fraude  était  soupçon- 
née, la  valeur  de  la  monnaie  suspecte  s'abaissant  en  proportion 
des  retranchements  qu'on  lui  avait  fait  subir  matériellement, 
et  parfois  au  delà  ;  mais  les  particuliers  avaient  trouvé  le  moyen 
de  se  passer  effectivement  de  cette  monnaie  en  recourant,  pour 
régler  leurs  transactions,  à  certaines  monnaies  de  compte  dont 
les  banques  leur  facilitaient  l'usage,  monnaies  in\arial>les  de 
poids  et  de  titre  parce  (jue  monnaies  idéales,  purement  conven- 
tionnelles et  n'ayant  aucune  ervisteuce  réelle. 

340.  Xous  pouvons  donc  conclure,  semble-t-il,  que  pour  être 
une  bonne  monnaie,  remplissant  dans  la.  i)lus  large  mesure  et 
sans  qu'il  y  ait  à  craindre  de  surprises  f  icheuses  les  fonctions 
qu'on  attend  d'elle,  une  monnaie  doit  tirer  sa  valeur  de  sa 
proiire  substance  en  tant  (|ue  marchandise,  avoir,  en  d'autres 
termes,  une  valem*  réelle  égale  à  sa  \alem'  nominale.  Mais  il 
ne  faut  pas  aller  plus  loin  et  prétendre,  comme  semblent  le 
faire  certains  économistes,  qu'une  monnaie  tire  nécessaire- 
ment de  !a  marcliandise  quila constitue hi  totalité  de  la  \ aU  ui  (lu'elle 
conserve  dans  la  circulation,  l'Etat  étant  impuissant  à  lui 
conférer  par  la  frappe  une  ^  aleur  distincte  de  celle  qu'elle 
possède  comme  marchandise. 

J.    \  .  plus  loin,  n»-  'M  \  e[  37'J. 
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Une  semblable  thès(î  i-e^-oit  des  faits  de  multiples  démentis. 

Ainsi  que  nous  le  verrons,  certaines  monnaies  se  maintiennent 
sans  difficulté  dans  la  circulation  en  conservant  une  valeur 
nominale  très  supériem-e  à  lem-  valeur  réelle:  le  surplus  de  cette 
valeur  leUi'  vient  don(;  de  la  frappe.  L'Etat  peut  en  effet  confé- 
rer à  une  monnaie  une  partie  plus  ou  moins  importante  de  sa 
valeur,  et  cela,  de  deux  manières.  Tout  d'abord  il  agit  sur  la 
valeur  réelle  de  la  marchandise  qui  la  constitue.  La  \'aleur  des 
métaux  précieux,  en  tant  que  marchandises,  tient  en  effet  en 
j^ande  partie  à  lem-  utilité.  Mais  cette  utilité  même  est  princi- 
palement une  utilité  monétaire  et  leur  vient  de  la  frappe,  de 
la  volonté  de  l'Etat  (lui  les  reconnaît  comme  monnaie.  S'ils 
étaient  réduits  à  lem'  utilité  industrielle,  aux  emplois  dont  Os 
sont  susceptibles  comme  bijoux,  vaisselle,  objets  d'art,  nul  doute 
<(ue  lem-  valem-  se  trouverait  très  sensiblement  diminuée.  On 
en  a  eu  la  preuve  par  la  dépréciation  du  métal  argent,  qui 
était  due,  pom- partie  au  moins,  à  la  démonétisation  dont  il  avait 
été  l'objet  de  la  part  d'un  certain  nombre  d'Etats.  8i  donc  la 
valeur  nominale  de  la  monnaie  ne  p(iuvait  se  maintenii-  qu'au- 
tant qu'elle  serait  calquée  sur  sa  valem-  réelle,  on  devrait  recon- 
naître du  moins  qu'une  partie  de  cette  valeiu"  est  due  précisé- 
ment à  la  frappe,  c'est-à-dire  à  l'action  de  l'Etat. 

Il  faut  aller  plus  loin  et  admettre  qu'une  partie  de  la  valem* 
nominale  de  la  monnaie  peut  être  purement  conventionnelle, 
résulter  de  la  frappe  en  dehors  de  tout  accroissement  de  la 
valeur  réelle,  et  se  nuiiiUenii-  cependant  sans  trop  de  peine. 
Nous  en  avons  plusieiu-s  exemples.  Tous  les  Etats  pratiquent, 
])om'  les  petits  échanges,  une  monnaie  de  billon  dont  les 
pièces  sont  loin  d'avoir,  comme  lingots,  la  valeur  (jue  leur 
a.ttril)ue  la.  loi.  Ces  i)ièces  circulent  cependant  avec  leur 
valem-  nominale,  et  sans  (lue  personne  fasse  aucune  dilïiculté 
pour  les  accepter  en  paiement.  De  môme,  par  suite  de  la  dé]>ré- 
ciation  de  l'argent,  les  pièces  frappées  avec  ce  métal  avîiient 
pei-du  environ  la-  moitié  de  leur  valeur  marchande:  elles  con- 
tinuaient cependant  à  être  reçues  dans  les  échanges  pour 
leur  valeur  nominale. 

Il  peut  doiu-  (lé})en<lre  de  la  volonté  de  l'Etal  de  conférer 
à  une  marchandise  une  valem-  monétaire  supérieure  à  sa  valeur 
réelle,  et  ceci  pent  s'expliquer.  Ce  qui  f:vit  qu'une  monnaie 
circule  avec  la  valeur  que  lui  attribue  la  frappe,  c'est  qu'elle 
inepire  confiance.  Or.  cette  confiance  qui.  pom-  la  plupart  des 
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nioniiaies,  tient  à  régalité  de  leur  vnleiu'  nominale  et  de  leur 
valeur  réelle,  peut  aussi,  dans  certains  cas,  naître  de  Tinter- 
vention  de  l'Etat.  Si  les  particuliers  sont  amenés  à  i)enser  que, 
I)ar  lautorité  de  la  loi  ou  pom^  toute  autre  cause,  une  pièce  dont 
.a  valeur  uominale  est  en  partie  fictive  sera  cependant  acceptée 
d'un  commun  accord  et  sans  résistance  dans  les  paiements, 
rien  n'empêchera  que  cette  pièce  puisse  se  maintenir  dans  la 
circulation  sans  subir  aucune  dépréciation.  En  pareil  cas>  la 
volonté  de  l'Etat  se  trouve  ratifiée  par  le  consentement  uni- 
versel. Il  pom'ra  en  être  ainsi  par  exemple  lorsque  la  loi  aura 
strictement  limité  la  frappe  aux  quantités  répondant  aux 
l)esoins  actuels  des  échanges. 

Mais  une  semblable  monnaie,  bien  que  conservant  en  fait 
sa  va-leur  nominale,  ne  constituera  pas  une  bonne  monnaie 
en  ce  sens  qu'elle  ne  sera  pas  susceptible  d'une  circulation  très 
étendue.  Eli^  ne  sera  pas  employée  dans  les  échanges  interna- 
tionaux, parce  qu'on  ne  l'accepterait  à  Tétranger  que  pour  sa. 
valeur  métallique,  inférieure  à  sa  valeur  monétaire.  A  l'inté- 
lieur  même  du  paj's  où  elle  circule,  la  loi  en  limitera  l'usage, 
la  plupart  du  temps,  au  rôle  d'appoint  dans  les  petits  paiements, 
en  ne  lui  conférant  force  libératoire  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  strictement  limitée. 

^Hl.  (IcMument  niainlenir  I  Of)alilé  cuire  la  xalenr  luiiiiinalo 
(le  !a  inoiiuaio  ci  si\  valeur  réello.  Le  principe  de  libre  inonnaya- 

j|e  '.  —  Si  la  monnaie,  pour  être  bonne  et  susceptible  de  rem-, 
])lir  en  toutes  circonstances  les  multiples  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues,  doit  avoir  une  valeur  réelle  toujours  égale  à  sa  valeur 
nominale,  ht  (jnestion  est  précisément  de  savoir  comment  cette 
condition  pourra  se  trouver  remplie.  Le  lingot  de  métal  a,  par 
lui-même,  une  valeur  essentiellement  instable.  Cette  vale\ir, 
comme  celle  de  toute  autre  marchandise,  varie  suivant  le  raj)- 
])ort,  (pli  se  modifie  sans  cesse,  des  quantités  aux  besoins,  lia. 
monnaie  tire  au  contraire  de  la  frappe  une  valeur  nominale 
rixe,  consolidé'c.  dont  seule  une  loi  postéritMire  i)<)urrait  modifier 
l'expression.  Si    une  pièce  d'argent   pesant  .">  grammes  au  litre 


I.    Sur  \o  ini'iMiiivUK^  di'  h)  tr;ip|io  lilin\  \.  Horlni^xMi.      I'rii|i|ir  il;irnlc<i  iiu- 
cl  fraiipf  lilirt'  ".  dans  lu  Hmir  il' Ilcnnoinic  polilii/iir,  Is<.t7;  l.diinmil    TluTy 
liiirupc  ri   f~liils-('nis  tl'  Amérique,    |s*»9.  et   du  riit'iiio  rnit(>iii ,  liéfiilation  des 
objiclinns  jiinnnh'i's  eniilrr  le  hiinélrillisnir  interiKiliiHKtl. 
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de  90(),I.(K)()  do  îiiétal  lin  \aul  iKMiiinak'iiuMit  un  liune,  cette 
pièce  continueni  à  valoir  un  franc,  lors  même  qu'au  com-s  du 
marché  des  métaux  précieux  5  grammes  d'argent  au  titre 
<le  1>00/J0(U>  vaudraient  1  ir.  50,  ou  à  l'inverse  ne  vaudraient 
plus  que  0  fr.  50.  Et  elle  conservera  cette  valeur  nominale  aussi 
longtemps  (jue  le  législateur  n'aura  pas  cru  devoir,  par  exemple, 
décider  (pie  désorjnais  la  pièce  d'argent  qualifiée  franc  ne  sera 
plus  frappée  qu'au  titre  de  835/1000,  au  lieu  de  000/1000 
comme  auparavant  ^ 

Ainsi  donc,  lors  m«îme  qu'il  y  aurait,  à  l'époque  de  la  frappe, 
équilibre  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  de  la  mon- 
naie, cet  équilibre  paraît  être  essentiellement  instable,  et  à  la 
merci  de  tout  écart  qui  viendrait  à  se  produii-e  dans  les  cours 
des  métaux  précieux.  On  constate  en  effet  que  l'égalité  des 
deux  valeurs  n'existe  pas  toujours  ou,  suivant  l'expression 
consacrée,  que  la  monnaie  n'est  pas  toujours  «  droite  ».  Elle 
peut  être  «  forte  »,  lorsque  la  valeur  nominale  est  inférieure 
à  la  valeur  réelle,  lorsque  le  môme  poids  de  métal  vaut  moins 
comme  pièce  que  comme  lingot.  Elle  sera  «  faible  »  bien  plus 
souvent,  lorsque,  le  métal  s'étant  déprécié  par  suite  de  son 
abondance  ou  pour  toute  autre  cause,  les  pièces  se  trouveront 
avoir  conservé  une  valeiu"  nominale  supérieure  à  celle  des  lin- 
gots qui  les  constituent. 

342.  Il  existe  cependant  un  moyen  pratique  de  remédier  à 
cette  situation;  c'est  de  reconnaître  à  tout  possesseur  d'un 
lingot  le  droit  de  le  porter  à  l'Kôtel  des  Monnaies  j)om'  le  faii-e 
convertir  en  xDÎèces  au  taux  de  conversion  déterminé  par  la  loi. 
Grâce  à  l'application  de  ce  principe,  dit  principe  de  la  «  libre 
frappe  »  ou  du  «  libre  monnayage  »,  il  ne  pom-ra  se  produiie 
d'écarts  entre  la  valem'  nondnale  et  la  valem'  réelle  de  la  mon- 
naie, ou  du  moins  ces  écarts  seront  réduits  au  minimmn,  et 
quant  à  leur  importance,  et  quant  à  leur  durée. 

Si  par  exemple  la  monnaie  d'or  devient  faible,  si  la  pièce 
de  10  francs  ne  vaut  plus  comme  lingot  que  9  francs,  une 
grande  quantité  de  lingots  d'or  vont  être  transformés  en  mon- 
naie par  les  soins  de  lem-s  possesseurs,  désireux  de  s'assurer 
la  prime  de  un  franc  par  j)ièce  résultant  de  l'écart  entre  la 
valeur  nominale  et  la  valem*  réelle  dû  uu'''tal  frappé.  L'or  dis- 
ponible  sur   le  marché  des  métaux  précieux  va  diminuer  de 

I.    \  .  plus  loin,  II"  350. 
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quantité;  s»  valeur  s'élèvera,  d'où  rétablissement  plus  ou 
moins  prompt  de  l'équilibre  entre  cette  valeur  marchande  et 
la  valeur  monétaire  du  métal  jaune.  Si  à  l'inverse  la  monnaie 
était  forte,  si  le  lingot  faisait  prime,  une  quantité  plus  ou  moins 
considérable  de  pièces  seraient  vendues  au  poids  pour  leur 
valem-  métallique,  ce  qui  am-ait  pour  résultat,  en  même  temps 
que  de  diminuer  le  stock  monétaire,  d'augmenter  les  quantités 
disponibles  sm-  le  marché  des  métaux  précieux  et  d'abaisser 
les  cours. 

343.  Observons  d'ailleurs  que  si  l'application  du  principe 
de  libre  frappe  a  pour  résultat  de  maintenii'  légalité  enti'e  la 
valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  du  métal  monnayé,  la  mon- 
naie n'en  est  pas  moins,  comme  toute  autre  marchandise,  sou- 
mise à  des  fluctuations  incessantes  de  valeur.  Suivant  que  l'im- 
portance du  stock  monétaire  augmentera  ou  diminuera  par 
rapport  aux  besoins,  on  verra  les  prix  se  modifier  dans  le  sens 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  conséquence  d'un  changement 
survenu  dans  le  pouvoir  de  la  monnaie  ^.  La  pièce  de  10  francs 
continuera  sans  doute  à  être  qualifiée  10  francs  et  la  pratique 
■du  libre  monnayage  pourra  bien  avoir  x>our  résidtat  d'empêcher 
que  cette  pièce,  en  tant  que  poids  de  métal  siu'  le  marché,  vaille 
pendant  quelque  temps  9  francs  ou  11  francs;  mais  rien  ne 
saurait  empêcher  que  la  valeur  du  franc,  son  pouvoir  d'achat 
par  rapport  aux  diverses  marchandises,  soit  sujet  à  des  oscil- 
lations dans  le  sens  de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  et  que  par 
exemple  il  faille  aujourd'hui  20  francs  pour  acheter  tel  objet 
qui,  au  commencement  du  siècle  dernier,  n'en  valait  peut-être 
que  cinq  ou  six.  En  d'autres  termes  si,  par  l'application  du 
principe  de  libre  frappe,  la  valeur  de  la  monnaie  tend  à  se  sta- 
biliser, c'est  seulement  x>ar  rapport  à  la  marchandise  spéciale 
qui  constitue  matériellement  cette  monnaie. 

344.  Il  existe  des  cas  où  l'Etat  croit  devoir  renoncer  à  l'appli* 
cation  du  principe  de  libre  monnayage;  c'est  lorsqu'il  est  décidé 
à  maintenir  un  écart  de  quelque  importance  entre  la  valeur 
métallique  et  la  valeur  monétaire  ^,  s'il  s'agit  par  exemple  d'une 
monnaie  de  billon  destinée  à  servir  d'appoint  dans  les  paie- 
ments. L'Etat  ne  saurait,  en  pareil  cas, reconnaîti-e  aux  posses- 
seurs de  lingots  le  droit  de  les  faire  monnayer,  sans  s'exposer 
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il  voir  la  circulation  rapidement  encombrée  d'une  monnaie 
de  niîkuvais  aloi  dont  le  pouvoir  d'achat  ne  tarderait  pas  à 
.s'abaisser  au  niveau  de  la  valeur  matérielle,  ce  que  précisément 
il  veut  éviter. 

En  retirant  aux  particuliers  le  droit  de  faire  frapper  de  sem- 
blables monnaies,  l'Etat  n'entend  ijas  seulement  se  réserver 
le  bénéfice  y)lus  ou  moins  considérable,  résultant  de  la  frappe, 
à  raison  de  l'écart  entre  la  valeur  nominale  des  pièces  et  leur 
valeiu'  réelle,  il  veut  égalemi^nt  être  à  même  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  pouvoir  maintenir  ces  pièces  dans  la 
circulation  sans  dépréciation,  par  exemple  en  limitant  stric- 
tement les  quantités  monnayées. 

3^55.  En  quoi  la  monnaie  se  distingue  des  autres  marchan- 
dises. —  La  monnaie  doit-elle  être  considérée  comme  une  mar- 
chandis(i  ordinaire,  ou  faut-il  au  contraire  lui  reconnaître  un 
rang  prééminent  parmi  les  richesses?  La  question  est  depuis 
longtemps  débattue.  Aux  xvi®  et  xvn^  siècles,  les  écrivains 
mercantilistes  soutenaient  déjà  que  les  métaux  précieux  cons- 
tituent une  natm'c  de  richesse  supérieure  aux  autres.  Sous  leur 
inspiration,  la  politique  économique  des  Etats  s'était  orientée 
de  m.anière  à  assiu-er  l'afflux  de  l'or  et  de  l'argent.  Le  commerce 
international  ne  paraissait  avantageux  que  s'il  se  traduisait 
par  une  balance  favorable,  c'est-à-dire  par  un  excédent  d'ex- 
portations rendant  le  pays  créancier  de  valeurs  monétaires. 
Et  si  la  doctrine  de  la  protection  douanière  parait  aujourd'hui 
s'inspirer  de  considérations  dun  autre  ordre,  peut-être  cepen- 
dant la  vieille  idée  de  la  balance  du  commerce  ne  reste-t-elle 
pas  toujoLU\s  étrangère  aux  préoccupations  des  hommes  d'Etat 
•chargés  de  régler  le  régime  des  relations  commerciales  entre 
nations.  Le  point  de  vue  mercautiliste  a  d'ailleurs  continué 
d'inspirer  l'oiDiuion  commune  et  trouve  aujom'd'hui  encore  une 
expression  dans  le  langage  courant.  Etre  riche,  n'est-ce  pas  en 
effet  posséder  beaucoup  d'argent,  ou  beaucoup  de  richesses 
susceptibles  d'être  appréciées  en  argent"? 

Très  différente  est  ceptnidant  l'opinion  d'un  grand  nombre 
d'économistes.  La  monnaie,  disent-ils,  est  une  marchandise 
comme  une  autre,  dont  la  possession  cesse  d'être  avantageuse 
lorsque  les  besoins  de  la  cii'culation  sont  suffisamment  pourvus. 
Qu'importe  à  une  nation  de  voii-  doubler  son  stock  monétaire? 
"Elle  n'en  sera  pas  plus  riche.  Le  seul  résultat  de  ce  phénomène 
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scTix  la  diminution  de  la  valeur  de  la  monnaie  et  le  relèvement 
de  tons  les  prix.  11  faudra  désormais  deux  pièces  d'aroent  pour 
acquérir  un  objet,  alors  qu'auparavant  une  seule  était  néces 
saire,  d"oii  une  ^^êue  plus  grande  résultant  de  reneonibreinent 
de  la  circulation. 

Entre  ces  deux  opinions  opposées  une  conciliation  paraît 
cependant  possible.  8ans  doute  les  économistes  n'ont  pas  tout 
à  fait  tort  lorsqu'ils  soutiennent  que,  l'usage  jnonétaire  étant 
la  destination  principale  des  métaux  précieux,  l'accroissement 
de  leur  stock  peut  cesser  d'être  avantageux  si  les  besoins  de  hir 
circulation  sont  déjà  largement  satisfaits.  Mais  la  question  est 
précisément  de  savoir  à  quel  moment  cette  limite  va  se  trouver 
atteinte,  et  c'est  ici  que  l'opinion  commune  reprend  Tavantag'". 
La  monnaie  paraît  en  effet  posséder  sm^  les  autres  marchandises 
cette  supériorité  que  si,  par  elle-même  et  directement,  elle 
ne  permet  de  satisfaire  aucun  besoin  essentiel,  en  tant  qu'in,-;- 
trument  des  échanges  elle  procure  le  moyen  de  les  satisfaire 
tous.  On  s'explique  par  suite  que  les  particuliers  soient  toujours 
disposés  à  la  recevoir,  ou,  comme  on  l'a  dit,  qu'elle  soit  toujours 
à  l'état  de  demande.  Sa  possession  confère  un  privilège  fort 
appréciable,  celui  de  permettre  d'acquérir  facilement  toute 
autre  espèce  de  richesses.  On  comprend  qu'à  ce  titre  on  puisse 
être  tenté  de  lui  conférer  un  rang  à  part;  elle  le  mérite  encore 
à  un  autre  point  de  vue,  en  tant  qu'instrument  d'accumulation 
des  valem-s.  Grâce  à  ses  qualités  propres,  à  son  inaltérabilité 
physique,  à  la  stabilité  relative  de  sa  valeur,  la  monnaie  métal- 
lique paraît  susceptible  de  remplir  ce  rôle  mieux  que  ne  pourrait 
le  faire  aucune  antre  marchandise. 

Si,  d'autre  part,  on  envisage  non  plus  lïntérêt  des  particu- 
liers, mais  l'intérêt  national,  est-il  vrai  de  dire,  comme  l'ont  fait 
certains  économistes,  que  la  plus  ou  moins  grande  abondance 
de  numéraire  soit  chose  indifférente'?  Sans  doute  la  monnaii^ 
peut,  comme  toute  autre  marchandise,  perdre  de  sa  valeiu' 
lorsque  les  quantités  en  circulation  excèdent  les  besoins,  et 
il  en  résulte  naturellement  une  hausse  générale  des  prix.  Mais 
cette  situation  n'est  pa.s  nécessairement  désavantageuse  poui 
un  pays.  Ce  serait  plutôt  le  contraire  qui  serait  exact,  autant 
du  moins  que  l'élévation  des  prix  ne  s'accentue  pas  trop  rapi 
dément  ou  d'une  manière  excessive."  Des  prix  suiïisamment 
élevés  sont  ordinairement  considérés  comme  l'indice  d'une  situ;' 
tion  industrielle  i)rospère  et  constituent  un  stimulant  eiïicac  i 
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à  la  ])ro(liicti()n,  en  '.iiiicnaiif  la  hausse  des  taux  de  inolit  et 
de  salaire.  Sans  coinplci'  (jiie,  dans  le  cas  où  la  hausse  des  priv 
tient,  à  rabondance  ])his  grande  du  nmnéraire,  il  en  résulte. 
au  moins  t(^niî)<>iairenu  nt,  jtour  le  pays  où  oe  phénomène  se 
produit,  Tavantage  d"un  pouvoir  daehat  exceptionnel  par  rap- 
port aux  autres  Etats.  Si,  jirâce  à  ce  pouvoir  d'achat,  il  Sfiit 
se  procuier  un  outilhiiie  et  des  matières  premières,  et  créer  une 
industrie  nationale  active,  il  conservera  sa  prospérité  même 
après  que  sou  excédent  monétaire  amii  disparu,  parce  que  les 
nouvelles  sources  de  richesse  subsisteront.  C'est  au  développe- 
ment de  son  stock  monétaire  que  l'Espagne,  après  la  décou- 
verte du  Nouveau-Monde,  a  dû  de  connaître  une  période  d'in- 
comparable prospérité.  Cette  période  fut,  il  est  vrai,  suivie  d'une 
décadence  complète,  parce  que  les  Espagnols,  confiants  dans 
leur  sui)ériorité  monétaire,  négligèrent  d'en  tirer  parti  x>our 
développer  les  sources  de  leur  production  nationale  et  étendn^ 
ses  débouchés. 

Observons  enfin  que,  si  ])ar  le  jeu  des  échanges  internationaux, 
l'accroissement  qui  vient  à  se  produire  dans  le  stock  monétaire 
antérieurement  existant  finit  par  se  répartir  entre  tous  les 
Etats,  l'équilibre  ainsi  rétabli  n'est  ordinairement  pas  tel  qu'il 
fasse  disparaître  rapidement,  ni  complètement,  la  supériorité 
qu'un  pays  pouvait  devoir,  par  rapport  aux  autres,  à  l'impor- 
tance et  à  la  comi)osition  de  sa  circulation  monétaire. 


PRODUCTION  ET  CIRCULATION  DE  LA  MONNAIE  (1) 

34(i.  Chanc|emcn(s  survenus  dans  la  production  et  dans  la 
valeur  des  niétaux  précieux." —  Les  travaux  des  statisticiens, 
notamment  de  MM.  Sa^tbeer,  de  Foville,  d'Avenel  et  Sauer- 


1.  \  .  LoxnssiMir.  «  Lcn  prix  »,  18î)3,  «  Los  périodes  de  J'hisloire  des  prix  err 
France,  au  xix''  cl  xx"  siècles  »,  dans  la  flcviic  écunomiijiie  internalioiialr, 
191U,  et  -'  La  monnaie  el  la  cirenlalion  monétaire  on  l'raTue  depuis  la  lîévo- 
lution  de  1781)  ",  dans  la  Itivue  iV Ec>>iv>mir  pulitiijiic,  l\)\2;  dWvenel,  flit- 
lûire  éamomiqur  de  la  propriété,  des  snlaircs,  des  denrées  et  des  prix;  Sctheer, 
Molérimix  pour  inciliicr  l'intelligence  et  rcxan^en  îles  rapports  éconnmiqnes 
des  métaux  précieux  et  de  la  question  mo/it/u/rc,  Irad.  frani;.,  1889  :  Wolowski, 
L'or  el  rm-ijenl,   1870;  Tb.  Haupt, ///.s7'(//r   monétaire  de    notre  temps,  lSè6  ; 
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beck  ont  permis  de  déterminer,  sinon,  avec  certitude,  du  moins 
approximativement,  quels  furent  au  cours  des  siècles  les  chan- 
gements survenus  dans  la  production  des  métaux  précieux,  dans 
les  stocks  monétaires,  dans  les  prix  des  diverses  marchandises 
■et  dans  les  valeurs  relatives  de  Tor  et  de  l'argent^.  On  croit 
pouvoir  estimer  quau  milieu  du  deuxième  siècle  de  notre  ère 
la  quantité  de  nimiéraire  en  circulation  représentait  une  valeur 
ui)proximative  de  8  à  9  milliards  de  francs.  La  plus  grande  par- 
tie de  ce  stock  métallique  important  ne  tarda  pas  à  disparaî- 
tre, à  la  suite  des  invasions  barbares,  ou  fut,  dans  les  siècles 
suivants,  exportée  en  Orient,  si  bien  qu'à  la  fin  du  xv^  siècle 
la  circulation  monétaire,  en  Europe,  ne  dépassait  guère  un  mil- 
liîi)rd.  Siu-vint  la  découverte  du  Nouveau-Monde;  l'exploita" 
tion  des  mines  du  Mexique  et  du  Pérou  amena  rapidement 
un  afflux  considérable  de  métaux  précieux.  Bans  la  seconde 
moitié  du  xvi^  siècle,  leur  production  moyenne  annuelle  attei- 
gnit une  valeur  d'environ  100  millions  de  francs.  Cet  accrois- 
sement subit  du  stock  monétaire  eut  natm*ellement  pour  résul- 
tat un  relèvement  très  sensible  des  prix.  Si  on  prend  pour  unité 
la  valeur  de  la  monnaie  à  la  fin  du  xix^  siècle,  cette  valeur  qui, 
au  commencement  du  xvi®  siècle  était  représentée  par  le 
chiffre  6  n'est  plus  que  de  2"l/2  en  l'an  1600.  Quant  au  rapport 
existant  entre  les  va.leurs  des  deux  métaux,  il  est  à  cette  épo- 
que de  1  à  12,  c'est-à-dire  qu'un  gramme  d'or  vaut,  à  la  fin 
du  XV !«  siècle,  12  grammes  d'argent.  Au  xvii^  siècle,  la  pro- 
duction représente,  poiu-  les  deux  métaux  réunis,  une  valeur 
moyenne  annuelle  d'environ  130  millions  de  francs  :  elle  s'élève 
encore,  atteint  200  milUons  et  dépasse  même  sensiblement 
ce  chiffre  dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle.  .\  cette  épo- 
que, la  valeur  de  la  monnaie  est,  eu  égard  à  sa  valeur  actuelle, 
représentée  par  le  chiffre  3.  Quant  au  rapport  des  valeurs  des 
deux  métaux,  il  est  de  1  à  14,7  à  la  fin  du  xvii^  siècle,  et,  au 
cours  du  XVI lie  siècle,  devient  successivement  1  à  14,5,  puis 


Barnberger.  I.e.  métal  argent  à  la  fin  du  A'/A«  siècle,  trad.  franc.,  1895;  Ed- 
mond Théry,  La  crise  des  changes.  1894,  et,  Conditions  de  l'exploitation  mi- 
nière au  Transvaal.  1909.  .^u  point  de  vue  sLatistique,  v.  G.  François,  Notes 
«l  statistiques  sur  la  question  monétaire,  dans  la  Bévue  d' Economie  politique, 
1896  et  surtout  la  collection  du  Rapport  annuel  de  l'administration  des  Mon- 
naies et  .Médailles. 

1.   V.  également  Cauwès.  t.  H    n"»  525  et  514,  et  Colson,  livre  IV,  pp.  452 
«l  suiv> 
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1  à  15,5.  C'est  ce  dernier  rapijort  qui  a  été  consacré  en  France 
par  la  loi  du  7  Germinal  an  XI,  et  qui  est  devenu  la  base  de  notre 
système  monétaire. 

347.  Dans  la  première  moitié  du  xixe  siècle,  jusqu'en  1840, 
la  production  des  mines  tend  à  décliner.  Le  rapport  de  1  à  15,5 
se  maintient  à  peu  près  entre  les  valeurs  des  deux  métaux. 
AEais,  vers  1840,  par  suite  de  la  mise  en  exploitation  des  gise- 
ments de  la  Sil)érie,  puis,  après  1850,  de  la  Californie  et  de 
l'Australie,  la  production  do  l'or  va  s'élever  dans  des  propor- 
tions considérablep.  En  1852,  elle  dépasse  900  millions  de  francs; 
de  1850  à  1870,  la  moyenne  annuelle  se  maintient  à  un  chiffre 
supérieur  à  000  millions. 

La  production  de  l'argent  augmentait  de  son  côté,  mais  dans 
une  progression  sensiblement  moins  rapide,  de  sorte  que  l'or 
venant  à  se  déprécier  par  rapport  au  métal  blanc,  le  rapport 
de  valeur  entre  les  deux  métaux  passe  de  1/15,5  à  1/15,2.  Il 
devait  se  modifier  bientôt  en  sens  inverse,  car,  après  1870, 
c'est  la  production  de  l'argent  qui  s'élève  à  son  tour  :  elle  passe 
de  2  millions  de  kilogrammes  à  3  millions  vers  1886,  5  ralliions 
en  1893,  6  millions  en  1907  et  6  millions  1/2  en  1909.  Avec  le 
rapport  légal  de  1  à  15,5,  elle  eût  dû  avoir  à  cette  époque  une 
valeur  monétaire  supérieure  à  1.300  millions  de  francs;  elle 
ne  valait  cependant,  au  cours  du  marché  des  métaux  précieux, 
que  600  millions  environ. 

Depuis  1871,  en  effet,  le  métal  blanc  avait,  dans  une  large 
mesure,  perdu  sa  fonction  monétaire.  Après  TAUemagne,  divers 
Etats  l'avaient  démonétisé  partiellement,  ou  en  avaient  sus- 
pendu la  frappe  ^.  Ces  mesures  qui,  en  fermant  au  métal  blanc 
les  portes  des  Hôtels  des  Monnaies,  M  enlevaient  son  principal 
débouché,  avaient  eu  naturellement  pour  résultat  d'amener 
dans  sa  valeur  une  baisse  que  l'aceroissement  de  la  production 
des  mines  ne  pouvait  qu'accentuera  Ce  n'était  plus  un  poids 
de  15  grammes  1/2  d'argent  que  l'on  pouvait  acquérir  avec  un 
gramme  d'or,  c'était  en  1886,  un  poids  de  22  grammes.  Le  rap- 
port entre  les  valeurs  des  deux  métaux,  qui  était  déjà  de  1  à  16 
•en  1876,  puis  de  1  à  18  en  1881,  continuait  à  s'abaisser,  pour 
Atteindre  son  point  extrême  en  1903,  où  il  fut  de  1  à  10.  Dans 


1.  \'.  plus  loin,  n«  3G0. 

2.  Edmond  Théry.    Europe  et   Etai<i-Unis  d'Amérique,  statistiques  rfV«  ■ 
.s<mWe(1899). 
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les  années  qui  suivirent,  la  production  de  l'or  ayant  sensible- 
ment augmenté,  la  valeur  de  l'argent  s'était  un  peu  relevée; 
en  19()7,  le  rapport  de  cette  valeur  à  celle  de  l'or  était  de  1  à  31*, 
c'est-à-dii-e  que  l'argent  possédait  une  valeur  marchande  à  peu 
près  égale  à  la  moitié  de  sa  valeur  monétaire,  telle  que  celle-ci 
avait  été  fixée  par  la  loi  de  Germinal  an  XI.  Au  cours  de  la 
guerre  de  191A,  l'or  ayant  disparu  de  la  circulation  de  la  plu- 
part des  pays  belligérants,  le  métal  blanc  retrouva  en  partie 
l'utiUté  monétaire  qu'il  avait  antérieurement  perdue.  Ce  fait, 
joint  à  la  diminution  sensible  du  chilïre  de  la  production  des 
mines  d'argent,  et  surtout  à  la  dépréciation  de  notre  unité 
monétaire  nationale  i)ar  suite  de  l'établissement  d'un  régime 
de  papier-monnaie,  a  eu  pour  conséquence  de  relever  les  cours 
du  métal  blanc  (évalué  eu  francs  et  en  tenant  compte  du  change) 
au-delà  même  du  prix  déterminé  par  rapj)lication  de  la  loi 
de  Germinal  an  XI  (30-i  francs  le  kilogramme  d'argent  fin  ^iu 
20  septembre  1921).  Il  est  vrai  que  les  cours  de  l'or  se  sont 
relevés  davantage  encore  par  rapport  au  franc  (7.800  francs 
le  kilogramme  d'or  fin  à  la  même  date)  sur  le  marché  des  mé- 
taux précieux. 

3-58.  Tandis  que  la  démonétisation  et  l'accroissement  consi- 
dérable de  la  production  de  l'argent  amenaient  la  dépréciation 
de  ce  métal,  la  production  de  l'or,  immédiatement  après  1870, 
avait  ijlutôt  un  peu  diminué  par  rapport  à  la  période  précédente. 
Elle  représente  560  millions  de  francs  environ  en  1880,  610  mil- 
lions en  1890.  Mais,  à  partir  de  cette  époque  et  par  suite  de 
l'exploitation  intensive  des  mines  de  l'Afrique  du  Sud,  les  chif- 
fres se  relèvent  sensiblement  jusqu'en  1915,  date  à  partir  de 
laquelle  on  constate  un  fléchissement  continu. 

Ces  chiffres  sont  en  effet  les  suivants  ^  : 


Millions 
de  francs 

Millions 
de  francs 

En  1900.      . 

1.320 

En   1901.      . 

^       1.800 

—  1901.      . 

1.330 

—  1905.      . 

1.970 

—  1902.      . 

1.540 

—  3006.      . 

2.080 

—  J903.      . 

1.700 

—  1907.      . 

2.140 

1.   D'a[)rcs  les  slalisLiqiies  iiionùLaires,  tirées  de  V Hcanoinisle  européen,  el 
de  l'Annuaire  statistique. 


i.A  M«)\N  \ri':  '4C)ï 


190S. 

L'.L'9(» 

—  19Î5.       . 

2.130 

liM)i).       . 

'2 .  .JôO 

—  1910.       . 

2 . 3.-)0 

19!().       . 

L' .  ;it)0 

—    1917.       . 

2.200 

lîlll.       . 

L'.  100 

—    19IS.       . 

2.000 

191L'.       . 

•1 .  400 

—   1919.       . 

1  .  900 

1913.      . 

2 .  380 

—   1920.       . 

1  .  >00 

1914.      . 

2 .  300 

Pour  l.T)  production  de  l'or,  I<'s  pays  qui  tiennent  les  premiers 
ranfîs  étaient  avant  la  iiuorre.  par  ordro  d'importance,  1^  Trans- 
vaal.  le-'  Etats-T^nis.  TAustralie,  la  Russie,  le  Mexique,  le  Canada. 
Pour  la  productioji  de  l'argent,  c'étaient  les  Etats-Unis,  le 
Mexi(pu\  l'Australie,  le  Canada.  l'Allemagne. 

3i0.  I/aecroissenient  considérable  des  stocks  monétaires 
depuis  le  début  du  xix^'  siècle  a  eu,  d'autre  part,  une  iniluence 
sensible  sur  la  valeur  de  la  monnaie  elle-même.  Cette  intlueneo 
a  1)11  se  trou\  er  neutralisée,  contrariée,  ou  au  contraire  accentuée 
P'.ir  d'autres  ciiconstances,  telles  que  raugmentation  des  besoins 
nujnétiiires  résultant  du  développement  des  échanges,  la  concen- 
tration industrielle  et  l'essor  des  procédés  de  crédit.  Elle  n'en 
reste  pas  moins  reconnaissable  à  travers  les  changements  (jui 
se  sont  produits,  en  des  sens  divers,  dans  la  moyenne  générale 
des  prix  aux  périodes  successives. 

C'est  ainsi  qu'entre  1S20  et  1870,  on  estime  la  hausse  géuénile 
des  prix  à  30  ou  10  '-^j,  par  suite  de  l'abondance  croissantf'  de 
l'instrument  monétaire.  Après  1870,  la  démonétisation  par- 
tielle du  nu^ al  blanc  ayant  amené  un  resserrement  de  la  circu- 
lation, il  semble  que  la.  valeur  de  la  monnaie  se  soit  rele\(''(\  ce 
qui  s'est  traduit,  ainsi  (jue  nous  l'a  ré\élé  l'examen  des  index- 
numbers  '.  pai'  une  b;iis-;e  des  prix  snrtont  sensilile  entre  1883 
et  I89S.  On  constate  ensuite,  depuis  1899,  jusqu'en  19M.  un 
relèvement  continu  des  prix,  indiquant  une  nouvelle  baisse 
de  la  valeur  de  la  monnaie,  phénomène  que  l'on  peut.  sem))le- 
t-il,  attribuer  sans  témérité  à  l'alïlux  du  métal  jaune  et  à  l'ac- 
croissement des  autres  instruments  monétaires.  A  partir  de 
19ir».  ce  n't-st  plus  aux  changenu-nts  survenus  dans  les  stocks 
de  monnaie  métalli(iue.  mais  à  d'autres  causes,  et  principale- 
ment à  l'accrois^cincnt  de  la  monnaie  fiduciaire  et  des  crédits 


J.  \ .  plu-  IkiiiI.  Il"  :v.\\. 
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de  banque,  qu'il  convient  d'attribuer  lo.  haussie  très  considéra- 
ble survenue  dans  la  moyenne  générale  des  prix  ^. 

350.  Dans  Tensemble,  et  si  l'on  ne  remonta  pas  au  delà  du 
xvi^  siècle,  on  pourrait,  d'après  M.  Colson  -.  évaluer  la  produc- 
tion totale  des  métaux  précieux  jusqu'à  la  fin  de  1902  à  1(>  mil- 
lions de  kilogrammes  d'or,  ayant  ime  valeur  de  55  milliards^ 
et  à  283  millions  de  kilogrammes  d'argent  qui,  au  taux  moné- 
taire français,  vaudi'aient  envii'ou  63  milliards.  Et  nous  avons 
vu  que,  dans  les  années  suivantes,  la  production  des  métaux 
précieux  n'a  cessé  de  s'accroître  dans  des  i)roporlions  considé- 
rables. Bien  que  pour  l'or,  elle  représentait,  de  1902  à  1913, 
une  valeur  supérieure  à  21  milliards. 

351.  Importance  globale  et  répartition,  entre  les  diflerents 
Etats,  du  stock  monétaire.  —  Une  partie  seulement  de  la  pro- 
duction annuelle  des  métaux  précieux  est  d'ailleurs  consacrée 
à  l'usage  monétaire.  Une  autre  partie  est  constamment  absor- 
bée par  les  usages  industriels,  orfèvrerie  et  |bijouterie  notam- 
ment. On  évaluait,  avant  la  guerre,  au  quart  des  quantités 
produites,  pour  l'or,  et  au  tiers  pom"  l'argent,  la  consommation 
annuelle  des  métaux  précieux  par  les  emplois  industriels  ^. 

D'après  les  indications  de  certaines  statistiques  otïicielles 
«îmanant  des  Pltats-lî^nis,  l'ensemble  de  la  circulation  moné- 
taire aurait  été,  dans  le  monde  entier,  au  l^'"  novembre  190!», 
de  37  milbards  environ  de  francs  pour  l'or,  et  18  milliards  250  mil- 
lions de  francs  ])our  l'argent  ;  au  total,  55  milliards  250  millions 
de  francs  pour  les  deux  métaux  *. 

A  la  même  époque,  et  suivant  les  mêmes  sources,  la  France 
serait,  proportionnellement  à  sa  population,  le  pays  qui  aurait 
la  plus  forte  circulation  monétaire.  Elle  s'élèverait  à  plus  de 
8  milliards  1  /2  de  francs,  dont  6  milliards  600  millions  d'or  et 
2  milliards  65  millions  d'argent.  Le  stock  monétaire  de  l'Angle- 
terre serait  S(;ulement  de  3  milliards  500  millions  environ,  dont 
2  milliards  860  milbons  d'or  et  620  millions  d'argent.  11  serait. 


1.  \".  plus  liîiiil.  n««  3v>7  l'I  3.H. 

2.  CoIsuM,  Cours  ir Economie  poliliqiir    livre  I\  ,  p.    Ifi.'i. 

'A.    TouVi^t,  Emploi  inditsfripl  des  métaux  prtxii'ur.  thèse.  1911. 

4.  V.  d'autres  évaiualions  pour  diverses  époques  dans  Cauwès,  t.  II. 
n"  .^)25.  r.ols>>n.  livre  IV,  p.  463,  et  Edmond  Théry.  (Jn  grave  danger  moné- 
latri .  |i.    II. 
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en  Alloniaono^ r] >n viron  0  milliiirds  1  /U,  dont  5  milliards 550  mil- 
lions d'or  et  1.100  millions  d'argent.  La  circulation  monétaii-c 
serait  enfin,  aux  Etats-Unis,  de  11  milliards  1  /2,  dont  8  en  or 
et  3  1  /2  en  argent.  La  guerre  de  1914.  en  rendant  très  forte- 
ment déficitaire  la  balance  conmierciale  de  la  plupart  des  Etats 
belligérants,  et  en  les  obligeant  à  recourir  dans  une  large  mesure 
au  crédit  international  pour  couvrir  leurs  besoins  de  change, 
a  très  sensiblement  modifié  ces  proportions.  Les  Etats-Unis, 
notamment,  et  certains  neutres,  tels  que  les  Etats  Scandinaves 
ont  vu  leur  stock  d'or  augmenter,  au  moins  momentanément, 
dans  des  i)roi)ortioiis  considérables,  alors  ({ue  celui  de  l'Alle- 
magne, de  la  France  et  de  l'Italie  diminuait  sensiblement.  On 
évalua  à  .3.220  millions  de  dollars,  soit  environ  10%  du  stock 
mondial,  la  (|ua?!tité  d'or  actuellement  ]jossédée  par  les  Etats- 
Unis. 

352.  Fabrication  de  la  niunnaie.  —  C'est  à  l'Etat  qu'il  appar- 
tient, en  déterminant  par  une  empreinte  officielle  la  valeur 
légale  de  la  monnaie  métallique,  de  certifier  son  titre  et  son 
poids.  Aussi  s'est-il  réservé  le  monopole  de  la  fabrication  moné- 
taire. Ce  monopole  s*exerc<^  d'ailleurs  d'une  manière  différente 
suivant  les  pays.  Parfois  le  droit  exclusif  de  frapper  les  monnaies 
a  été  délégué  par  l'Etat  à  certains  entrepreneurs,  véritables 
industriels  qui  réalisent  des  bénéfices  à  l'occasion  du  monnayage. 
Les  pouvoirs  publics  exercent  d'ailleurs  sur  la  fabrication  un 
contrôle  effectif,  afin  d'assurer  le  respect  des  conditions  légales. 
Dans  la  plupart  des  Etats,  notamment  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis  et,  depuis  1879,  en  France,  le  monnayage  s'opère 
en  régie;  c'est  l'Etat  lui-même  qui,  par  ses  propres  agents,  se 
charge  des  opérations  techniques.  Il  semble  d'ailleurs  que  ce 
dejnier  régime  ait  donné  les  meilleurs  résultats,  tant  au  point 
de  vue  de  la  ])erfection  de  la  frappe  (jne  des  dépenses  de  fabri- 
cation. 

Si  l'Etat  s'est  réservé  le  monopole  du  monnayage,  il  ne  s'est 
pas,  du  moins  à  l'époque  actuelle,  réservé  le  monopole  de  l'émis- 
sion. Lorsqu'il  s'agit  de  monnaies  à  valem-  pleine,  ou  monnaies 
'  légales,  la  frappe  peut  être  opérée  poiu-  le  compte  des  parti- 
culiers porteurs  de  hngots,  comme  pour  le  compte  <le  l'Etat 
lui-même ^  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu»-  l'application  du  prin- 
cipe de  libre  monnayage  peut  seule  assurer  l'égalité  de  la  valeur 
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monétaire  et  de  la  valem^  marchande  du  métal.  Le  propriétaire 
d  un  lingot,  qui  le  porte  à  lllôtel  des  Monnaies,  reçoit  un  nom- 
bre de  pièces  représentant  la  valeur  même  de  ce  lingot.  Il  doit 
toutefois,  en  France,  subir  la  déduction  d'une  redevance  très 
minime  daillem\s  (7  francs  environ  poiu-  un  kilogramme  d'or 
pur  qui  vaut  3.4i4  fr.  44).  Dans  certains  pays,  notamment  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  l'Etat  prend  à  sa  charge  les  frais 
de  monnayage,  ce  qui  a  l'avantage  d'assurer  la  concordance 
absolue  des  valeurs  nominale    et  réelle  du  métal  frappé. 

Les  monnaies  d'appoint,  dont  une  partie  de  la  valeur  est 
conventionnelle,  ne  peuvent,  au  contraire,  être  frappées  que 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Celui-ci  se  réserve  ainsi  le  bénéfice 
assez  important  résultant  de  l'écart  entre  la  valeur  monétaii-c 
et  la  valeur  marchande  du  métal. 

353.  C^)uelles  que  soient  les  précautions  prises  dans  les  opé- 
rations techniques  de  la  fabrication,  il  est  impossible  que  tou- 
tes les  pièces  réalisent  avec  une  exactitude  absolument  rigou- 
reuse les  conditions  légales  de  titre  et  de  poids.  Aussi  a-t-on  diî 
admettre  une  légère  tolérance  qui,  en  France,  est  de  2/1000 
pour  le  poids  et  de  1  /lOOO  pour  le  titre.  En  fait,  l'écart  de  titre 
ou  de  ])oids  ne  dépasse  pas  pour  le  plus  grand  nombre  des  pièces 
la  moitié  de  cette  tolérance.  ^lais  une  monnaie  frappée  dans  des 
conditions  régulières  peut  se  trouver  plus  oit  moins  vite  affai- 
blie par  l'effet  de  l'usure,  ou  «  frai  »,  résultant  de  la  circulation- 
Le  devoir  et  l'intérêt  de  l'Etat  sont  alors  de  retirer  cette 
monnaie  de  la  circulation  pour  la  frapper  à  nouveau.  La  déper- 
dition annuelle  de  valeur  résultant  du  frai  n'est  d'ailleurs  pas 
négligeable.  (>n  l'évalue  à]  /lO.OOO  pour  la  pièce  de  20  francs,  ce 
qui,  sur  un  stock  de  G  milliards  et  demi  d'or  circidant  en  l^'rance 
avant  la  guerre  représenterait  un  chiffre  total  dci  650.000  francs, 
^ans  doute  ce  chitîre  doit-il  être  augmenté,  du  fait  (ju'uuc 
grande  partie  d<>  l'or  irappé  con?isTe  en  pièces  de  10  francs 
pour  lesquelles,  à  raison  du  rapport  de  leur  surface  à  h^ur  va- 
lem",  la  pcite  résultant  du  frai  est  encore  plus  sc;nsible. 

3."»^.  rir(-!jlui(m  do  la  ni(tnn:iie.  —  Il  tant  encore,  an  point 
de  vue  des  coiidilions  de  leui" circulation,  distinguer  les  monnaies 
légales  et  h'S  monnaies  d'a])point.  Les  unes  et  les  autres  ont 
■cours  légal,  c'(vst-à-dire  qu'on  est  tenu  de  les  recevoir  dan»;  les 
paiemer\ls  poiif  leur  valeur  iu)minale.  liC  Code  civil  a  fait  de 
^,e    priru'ipc    iiiic   application   d'ailleiiiM   discutable   dans   l'arti- 
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cle  i895,  aux  termes  duquel,  en  cas  de  prêt  d'argent,  l'obliga- 
tion a  potlfr  objet  «  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat  », 
alors  môme  que  dans  l'intervalle  du  contrat  au  remboursement 
il  y  aurait  eu  c  augmentation  ou  diminution  d'espèces  »,  c'est- 
à-dire  changement  du  titre  ou  du  poids  de  la  monnaie.  De  son 
côté,  l'article  '17r>  du  Code  pénal  punit,  comme  contravention 
de  police,  le  fait  d'avoir  «  refusé  de  recevoir  les  espèces  ou  mon- 
naies nationales  selon  la  valem*  pour  laquelle  elles  ont  cours  ». 
Ce  pouvoir  libératoire  ne  comporte,  pour  les  monnaies  légales, 
aucune  limite  de  quotité.  Une  somme  quelconque  peut  toujours 
être  payée  dans  une  quelconque  de  ces  monnaies.  Les  monnaies 
d'appoint  n'ont  au  contraire  com-s  légal  qu'au  dessous  d'une 
valeiu"  assez  faible,  cinq  francs  pour  la  monnaie  de  billon,  cin- 
quante francs  pour  la  monnaie  divisionnaire  d'argent. 

355  Sysl  ème  monétaire  de  la  France.  —  Les  bases  du  système 
monétaire  français  sont  contenues  dans  la  loi  du  7  Germinal 
an  XL  Aux  termes  de  cette  loi,  l'unité  monétaire  est  le  franc, 
pièce  d'argent  pesant  5  grammes,  au  titre  de  9  /lO  de  métal 
fin.  Le  kilogi^amme  d'argent  frappé  d'après  ces  règles  a  donc 
une  valem-  nominale  de  200  francs  (1.000  :  5  =  200).  La  loi 
de  Germinal  décide  ensuite  qu'il  sera  frappé,  au  même  titre 
de  9  /lO,  155  pièces  de  20  francs  au  kilogramme,  ce  qui  attribue 
au  kilogramme  d'or  monnayé  une  valeur  nominale  de  3.100  fr. 
(155  X  20  =  3.100).  Les  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent  sont  donc 
entre  elles,  au  point  de  vue  monétaire,  comme  200  à  3.100, 
c'est-à-dire  dans  le  rapport  de  1  <à  15  1  /2.  D'après  la  loi  de  Germi- 
nal, un  gramme  d'or,  au  titre  de  9  /lO  de  fin,  vaut  exactement 
35  gr.  5  d'argent  au  même  titre.  Nous  savons^  que  ce  rapport 
légal  de  1  à  15  1/2  était  précisément,  à  la  fin  du  xviii^  siècle^ 
le  rapport  réel  existant  entre  les  valeurs  marchandes  des  deux 
métaux.  Toutes  les  monnaies  d'or  et  d'argent  sont,  d'après 
la  loi  de  Germinal,  des  monnaies  légales  soumises  à  l'appUcation 
du  principe  de  libre  monnayage  et  possédant  pouvoir  libéra- 
toire illimité. 

Ces  principes  ont  d'ailleurs  subi,  au  cours  du  xix^  siècle, 
d'importantes  dérogations.  En  1865,  la  production  intensive 
de  l'or  ayant  amené  une  dépréciation  de  ce  métal,  on  a  dû  abais- 
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ser  de  9  ,10  (ou  900  1000)  à  835  /l.OOO  le  titre  des  petites  pièces 
d'argent  inférieui'es  à  cinq  francs  ^  Ces  monnaies,  dbnservant 
néanmoins  leur  valeiu"  nominale  autériem'e,  devenaient  par 
suite  des  monnaies  d'appoint.  Le  droit  de  les  faire  frajDper  était 
désormais  réservé  à  TEtat  et  elles  n'avaient  plus,  entre  les  par- 
ticuliers, cours  forcé  que  jusqu'à  concurrence  de  50  francs. 
La  pièce  de  5  francs  en  argent,  conservant  son  titre  de  900  ,1.000, 
restait  monnaie  légale,  mais,  depuis  1876,  et  par  suite  de  lar 
surproduction  de  métal  blanc  qui,  à  cette  époque  avait  romjtu 
eu  faveur  de  For  le  rapport  légal  de  1  à  15  1  /2,  la  frappe  de  la 
pièce  de  5  francs  dut  être  suspendue,  pour  le  compte  des  parti- 
cidiers.  Elle  le  fut,  après  1878,  pour  le  compte  de  l'Etat  lui- 
même,  par  application  d'une  Convention  internationale,  dite 
de  l'Union  latine-.  De  sorte  qu'il  ne  subsiste  plus  dans  notre 
système  monétaire  qu'une  seule  pièce  d'argent  qui  soit  monnaie 
légale,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  conserve  pouvoir  libératoire 
illimité,  mais  cette  pièce,  contrairement  aux  principes  qui  régis- 
sent ordinairement  la  monnaie  légale,  a  cessé  d'être  frappée. 

A  côté  des  monnaies  d'or  et  d'argent  circulent  en  France  des 
monnaies  de  bronze  et  de  nickel,  monnaies  d'appoint  frappées 
exclusivement  pour  le  compte  de  l'Etat  et  possédant  un  pouvoir 
libératoire  strictement  limité. 

35().  La  loi  de  Groshani.  —  La  circulation  monétaire  est  régie 
par  une  grande  loi  économique  connue  sous  le  nom  de  «  loi  de 
Gresham  »,  du  nom  de  l'homme  d'Etat  anglais  qui,  sous  le 
règne  d'Elisabeth,  en  a  reconnu  la  portée.  On  peut  la  formuler 
ainsi  :  «  Dans  tout  pays  qui  pratique  à  la  fois,  comme  monnaies 
légales,  deux  monnaies  dont  l'une  est  inférieure  à  l'autre,  là 
mauvaise  monnaie  tend  à  chasser  la  bonne  et  à  rester  seule 
dans  la  circulation  ». 

Le  point  de  départ  de  ce  phénomène  curieux  est  essentielle- 
ment d'ordre  psycliologique.  Toute  monnaie  légale  ayant  un 
pouvoir  libératoire  illimité,  il  est  naturel,  lorsqu'on  peut  avoir 
le  choix  entre  deux  monnaies  légales  pour  etTectuer  un  paiement» 
de  choisir  la  moins  avantageuse,  la  moins  bonne  et  de  garder 
l'autre.  Ce  sera,  par  suite,  la  mauvaise  uiouuaio  (jui  servira 
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de  préférence  dans  les  paiements  et  qui  restera  dans  la  circu- 
lation; la  meilleure  en  sera  chassée. 

La  loi  de  Gresham  reçoit  son  application  dans  un  c«^rtaiu 
nombre  de  cas,  dont  voici  les  principaux  :  1»  lorsqu'une  monnaie 
di'oite  se  trouve  en  présence  d'une  monnaie  forte,  dont  la  valeur 
en  lingot  est  supérieure  à  la  valem"  nominale.  Dans  ce  cas,  c'est 
la  monnaie  droite  qui,  seide,  se  maintient  en  circulation  :  nous 
verrons  un  peu  plus  loin  ce  que  devient  la  monnaie  forte;  2»  lors- 
qu'une monnaie  faible  se  trouve  en  présence  dune  monnaie 
droite.  Celle-ci  est  expulsée  de  la  circulation.  Si  par  exemijle  une 
monnaie  neuve  était  émise  sans  que  l'Etat  eût  pris  soin  de 
retirer-  préalablement,  pom*  la  refondre,  une  monnaie  de  poids 
ou  de  titre  infériem-,  une  monnaie  détériorée  ou  usée,  cette 
dernière  continuerait  à  circuler  et  les  j)ièces  neuves  ne  tarde- 
raient x^as  à  disparaître.  C'était  précisément  le  phénomène  qui 
avait  attiré  l'attention  du  chancelier  Gresham;  30  la  loi  s'appli- 
querait encore  au  cas  d'une  monnaie  dépréciée  concom'ant 
avec  une  monnaie  de  bon  aloi.  Si  par  exemple  un  pays  ])ratiqiie 
à  la  fois  comme  monnaies  légales  les  deux  métaux,  or  et  argent, 
en  établissant  entre  eux,  comme  l'a  fait  la  loi  de  Germinal,  un 
rapport  fixe  de  valem-  et  que,  par  suite  de  la  production  plus 
abondante  d'un  de  ces  métaux  ou  pour  toute  autre  cause,  le 
rapport  légal  cesse  d'être  conforme  au  rapi^ort  de  leurs  valeurs 
marchandes,  le  métal  déprécié  chassera  plus  ou  moins  vite 
l'autre  métal  de  la  circulation  monétaire  et  am^a  tendance  à  s  y 
maintenir  seul.  C'est  ce  que  l'expérience  a  prouvé  à  diverses 
reprises  en  France  et  dans  d'autres  Etats,  au  cours  du  xix^  siè- 
cle ^  La  loi  de  Gresham  se  vérifierait  plus  nettement  encore  au 
cas  où  un  papier-monnaie  déprécié  serait  en  circulation  en  même 
temps  qu'une  monnaie  métallique.  Cette  dernière  ne  tarderait 
pas  à  disparaître,  expulsée  par  le  papier-monnaie. 

357.  Mais  il  ne  saurait  suffire  de  constater  l'application  fré- 
quente de  la  loi  de  Gresham:  encore  faut-il  pouvoir  rendie 
compte  de  ce  phénomène.  L'explication  doit  en  être  cherchée 
dans  l'action  des  trois  causes  principales  qui  sont  :  la  spécu- 
lation, les  nécessités  des  échanges  extérieurs  et  la  thésaurisa- 
tion. 

J)e  ces  trois  causes,   la  plus  imi)c>rtante  sans  doute,   sinon 
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la.  plus  constante,  celle  oui  agit  le  plus  efficacement  pour  chasser 
de  la  circulation  la  bonne  monnaie  et  \'j  remplacer  par  la  mau- 
vaise, c'est  la  spéculation.  Dans  l'hypothèse  d'une  monnaie 
forte,  dès  que  par  suite  de  l'écart  survenu  entre  la  valeur  nomi- 
nale et  la  valeur  marchande  du  métal  monnayé  il  peut  y  avoir 
intérêt  à  convertir  les  pièces  en  lingots,  les  spéculateurs  en 
métaux  précieux,  banquiers  et  changeurs,  se  chargent  de  ce 
soin.  La  monnaie  forte  est  chassée  de  la  circulation  en  vue  de 
la  vente  au  poids;  seule,  la  monnaie  droite,  qui  dans  l'hypothèse 
constitue  la  monnaie  inférieure,  continue  à  circuler.  Au  cas 
d'une  monnaie  métallique  dépréciée,  c'est  la  monnaie  de  bon 
aloi  qui  va  disparaître.  On  s'en  sert  pour  acquérir,  au  cours 
du  marché,  le  métal  déprécié  que  l'on  fait  ensuite  frapper,  ainsi 
que  le  permet  le  principe  du  libre  monnayage  ^  Cette  opération 
laisse  au  spéculateur,  comme  bénéfice,  la  différence  entre  la 
valeur  monétaire  et  la  valeur  marchande  du  métal  déprécié. 

A  côté  de  la  spéculation,  le  commerce  international  agit 
comme  cause  d'expidsion  de  la  bonne  monnaie.  Une  monnaie 
ne  peut,  en  effet,  circuler  comme  telle,  avec  sa  valeur  légale, 
c|ue  dans  les  limites  territoriales  de  l'Etat  qui  l'a  frappée.  En 
dehors  de  l'hypothèse  oii  une  convention  internationale  aurait 
étendu  sa  circulation,  ce  qui  est  précisément  le  cas  pour  la 
monnaie  d'argent  à  l'époque  actuelle"^,  la  monnaie  ne  vaut  à 
l'étranger  que  pour  sa  valeur  marchande,  en  tant  que  lingot. 
Et  de  là  résulte  que,  pour  les  paiements  à  faire  à  l'extérieur, 
dans  les  limites  d'ailleurs  assez  étroites  oîi  ces  règlements  ne 
8"oj)éreront  pas  au  moyen  de  titres  de  crédit,  le  métal  exporté 
sera  de  préférence  le  bon  métal,  celui  dont  la  valeur  marchande 
ne  sera  pas  à  l'étruaiger  inférieure  usa  valeur  monétaire  dans 
le  pays  du  débiteur.  8i  deux  monnaies  sont  en  circulation  et 
(jne  l'une  soit  plus  ou  moins  faible,  plus  ou  moins  dépréciée, 
on  n'aura  pas  intérêt  à  lexporter,  car  le  créancier  étranger, 
auquel  sa  valeur  légale  ne  s'impose  pas,  ne  l'accepterait  que 
])our  sa  valeur  métallique,  inférieure  ;\  cette  valeur  légale.  Mieux 
vaut  donc  la  conserver  pour  la  circulation  intérieure  et  réser- 
^•er  pour  les  paiements  internationaux  la  monnaie  droite,  c|ui 
ne  perdra  rien  de  sa  valeur  par  sa  transformation  en  lingots. 
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La  thésaurisation  peut  entin,  dans  une  mesure  qui  nesl 
pas  négligeable,  contribuer  à  raréfier  dans  la  circulation  h\> 
bonne  monnaie.  Nous  avons  vu  que  la  monnaie  a  pour  fonction 
<le  permettre  l'accumulation  des  valeuis  sous  une  forme  par- 
ticulièrement stable  ^  De  nos  jours,  elle  remplit  ce  rôle  beau- 
coup moins  pour  le  compte  des  particuliers  que  pour  le  compte 
des  grandes  banques  par  actions.  Mais,  de  même  qu'autrefois 
les  particuliers,  les  banques  lorsqu'elles  constituent  leurs  réseï'- 
yes  métalliques,  se  préoccupent  de  les  composer  autant  que 
possible  du  meillem'  métal.  C'est  ainsi  que  l'encaisse  de  la  Ban- 
que de  France  comprend  actuellement  plus  de  5  milliards  1/2 
d'or  contre  environ  280  millions  seulement  d'argent;  et  on  jjeut 
relever,  de  la  part  des  autres  grandes  banques  d'émission,  la 
même  tendance  à  réduire  dans  leur  encaisse  la  proportion  du 
métal  blanc. 

Les  faits  contemporains  offrent  une  illustration  particuliè- 
rement saisissante  de  l'effet  des  diverses  causes  que  nous  venons 
d'indiquer.  Dès  le  début  de  la  guerre,  l'or  a  été  chassé  de  la 
circulation  et  drainé  vers  l'encaisse  des  banques,  puis,  lorsque 
l'Etat  en  eut,  sous  des  pénalités  sévères,  interdit  l'exportation 
et  le  trafic,  vers  les  réserves  des  particuliers.  Après  le  métal 
jaune,  ce  fut  l'argent,  puis  le  billion  lui-même  qui,  considérés 
comme  bonne  monnaie  par  rapport  aux  coupures  de  papier 
tendii'cnt  à  disparaître  presque  complètement  de  la  cii'culation 
intériem'e. 


§   2 
LES     DIFFÉRENTS     SYSTÈMES     MONÉTAIRES  (-2) 

358.  Uimétallisme  et  monumélallisnie.  —  K'ous  avons  vu 
que  la  loi  du  7  Germinal  au  XI  avait  reconnu  le  caractère  de 
monnaies  légales,  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent, 
aux  monnaies  frappées  avec  les  deux  métaux,  or  et  argent.  EUe 
établissait  entre  les  deux  métaux  un  rapport  fixe  de  valeiu", 


1.  V.  plus  haut,  n"  337. 

2.  ^^  sur  cette  question  la  plupart  des  ouvrages  antérieurement  cités  sous 
les  paragraphes  1  et  2. 
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qui  était  de  1  à  15  1/2.  On  donne  à  ce  système,  dans  lequel  les 
deux  principaux  métaux  précieux  peuvent,  l'un  et  l'autre, 
emplii'  la  fonction  de  monnaie  légale,  le  nom  de  «  bimétallisme  », 
ou  système  du  double  étalon  monétaire.  Il  est  celui  de  divers 
Etats  qui  ont  conclu  avec  la  France  une  convention  monétaire  : 
a  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Grèce.  Il  est  également  sur 
des  bases  qui  diffèrent  plus  ou  moins  de  celles  qu"a  adoptées  la 
législation  française,  le  système  monétaire  de  la  Hollande,  de 
lEspagne,  des  Etats-Unis,  de  llnde  anglaise  et  du  Mexique, 
Dans  certains  de  ces<Etats.  particulièrement  dans  Tlnde  anglaise 
et  aux  Philippines,  iin  rôle  différent  peut  être  assigné  aux  deux 
métaux.  L'argent  est  appelé  à  dominer  dans  la  circidation 
intérieure:  Tor,  monnaie  internationale,  constitue  de  préférence 
une  réserve  destinée  à  faciliter  sans  pertes  le  règlement  des 
échanges  avec  l'étranger.  Il  y  a  cependant  bimétallisme,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  convertibilité  de  l'un  des  métaux  monnayés 
dans  l'autre,  avec  pouvoir  libératoire  illimité  ^. 

Dans  un  autre  S5^stème,  que  Ton  désigne  du  nom  de  «  mono- 
métallisme ■',  ou  système  du  simple  étalon  monétaire,  le  carac- 
tère de  monnaies  légales  est  reconnu  seulement  aux  monnaies 
frappées  avec  l'un  des  deux  métaux,  à  l'exclusion  de  l'autre, 
ce  dernier  devant  jouer  dans  la  circulation  le  rôle  de  monnaie 
d'appoint.  Le  métal  principal  peut  d'ailleurs  être  l'or  ou  l'ar- 
gent. Le  monométallisme-or  est  le  système  monétaire  d'un 
grand  nombre  d'Etats,  notamment  de  l' Angleterre,  qui  l'a 
adopté  dès  1810,  du  Portugal,  de  l'Allemagne,  du  Danemark 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Depuis  une  vingtaine  d'années 
il  est  devenu  celui  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Eussie,  du  Japon 
et  de  la  plupart  des  possessions  anglaises,  notamment  du  Canada, 
de  l'Australie  et  du  Cap.  Le  monométalKsme-argent  est  resté 
le  système  monétaire  de  la  plupart  des  Etats  asiatiques,  à 
l'exception  de  l'Inde  anglaise  et  du  Siam.  La  Chine,  qui  le  pra- 
tiquait en  fait,  l'a  établi  légalement  depuis  1910. 

359.  Los  faits  monétaires  contemporains;  l'Union  latine  2. — 

Xous  savons  que  le  rapport  légal  de  1  à  15  1  /2  établi  par  la  loi 
de  Germinal  s'est  maintenu  sans  difficidté  jusque  vers  1840. 


1.  V.  Nogaro,  Elérncnls  <!'  Econotnie  polilique,  [)[>.  171  et  suiv. 

2.  V.  Caiiwès,  t.  II,  n°"  54G  ci  suiv.;  Edmond  Tliéry,  La  crise  den  chantjes, 
1894,  et  Europe  d  EUtl>i-Vni>>  d'Amérique,   1S90. 
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Il  cessa  d'être  exact  après  1850,  jjar  suite  de  la  production 
dc^venue  sensiblement  plus  forte  de  l'or.  Le  métal  jaune  s'étant 
peu  à  peu  déprécié  par  rapport  à  l'argent,  la  loi  de  Grefîham  ne 
tarda  i)as  à  manifester  ses  efïets  et  la  monnaie  d'argent,  qui 
faisait  prime,  fut  expulsée  de  la  circulation  des  pays  bimétal- 
listes.  C'était  en  effet  l'intérêt  des  spéculateurs  qui,  en  expor- 
tant cette  monnaie  pour  réchanger  contre  de  l'or  et  en  faisant 
frii.i)per  celui-ci,  réalisaient  un  l)énéficea.i)préciable.  Avec  15  kilo- 
grammes 2  d'argent,  ils  pouvaient,  sur  le  marché  de  Londres, 
se  procurer  1  kilogramme  d'or,  qui,  une  fois  monnayé,  avait 
en  France  la  valeur  de  15  kil.  5  d'argent.  Le  résultat  de  cette 
habile  si^éculation  était  naturellement  d'amener,  en  même  temps 
qu'une  très  grande  abondance  de  la  monnaie  d'or,  la  dispari- 
tion progressive  de  la  monnaie  d'argent.  Les  pays  bimétallistes 
pouvaient,  de  ce  fait,  se  trouver  dans  une  situation  fâcheuse 
au  point  de  vue  du  règlement  de  lems  échanges  avec  l'étranger. 
De  plus,  la  fuite  des  pièces  divisionnaires  d'argent  était  une 
cause  de  gêne  et  de  diiïicultés  dans  les  î)etits  échanges. 

Afin  de  porter  remède  à  ces  inconvénients,  certains  Etats 
bimétallistes,  dont  le  régime  monétaire  était  identique  au  régime 
monétaire  de  notre  pays,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  conclu- 
rent avec  la  France  la  Convention  de  l'Union  latine,  à  laquelle 
la  Grèce  adhéra  en  1876.  En  vertu  de  cette  convention,  le  titre 
des  pièces  d'argent  d'une  valeur  inférieure  à  5  francs  était 
réduit  de  900/1.000  à  835/1.000.  On  enlevait  ainsi  tout  intérêt 
à  la  spéculation  qui,  auparavant,  s'attaquait  à  ces  monnaies, 
car  en  les  exportant,  on  ne  pourrait  plus  désormais  en  obtenir 
qu'une  valeur  métallique  inférieure  à  leur  valem-  nominale. 
Mais,  par  cela  même  qu'une  partie  de  leur  valeur  monétaire 
devenait  conventionnelle  et  fictive,  les  monnaies  divisionnaires 
d'argent  cessaient  d'être  monnaies  légales  et  se  trouvaient 
soustraites  à  l'application  du  principe  de  libre  frappe.  La  Con- 
vention avait  même  limité  pom*  chacun  des  Etats  contractants 
le  droit  de  les  faire  frapper  au  chiffre  de  6  francs  par  tête  d'habi- 
tant, chiffre  qui  d'ailleurs  a  été  élevé  par  des  conventions  posté- 
rieures et  qui  est  aujom'd'hui  fixé  à  16  francs  en  vertu  d'une 
convention  complémentaire  du  4  novembre  1908. 

Par  l'effet  de  l'Union  latine,  la  circulation  nu)nétaire  devenait 
en  outre  internationale,  en  ce  sens  que  les  monnaies  émises  par 
un  des  Etats  contractants  devaient  avoir  le  droit  de  cii'cider 
SUT  tout  le  territoù'e  de  l'Union.  Légalement,  les  particuliers 
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n'étaient  cependant  tenus  de  recevoir  que  la  inounaie  nationale, 
mais  les  monnaies  émises  par  un  quelconque  des  Etats  contrac- 
tants avaient  accès  dans  les  caises  publiques  de  tous  les  autres, 
ainsi  que  dans  les  caisses  de  certains  grands  établissements 
privés,  la  Banque  de  France  et  la  Banque  de  Belgique.  En  fait, 
les  monnaies  de  rUnion  latine  ont  circulé  sans  difficulté  sur 
tout  son  territoire.  Certains  des  Etats  signataires,  la  Suisse  et 
l'Italie  notamment,  ont  cependant  cru  devoir,  par  lem'  légis- 
lation intérieure,  imposer  aux  particuliers  l'obligation  de  les- 
recevoir  comme  la  monnaie  nationale. 

L'Union  latine,  en  1865,  n'avait  en  rien  modifié  la  situation 
antérieure  des  écus  de  5  francs  en  argent.  Ils  conservaient  le 
titre  de  900/1.000  et  la  qualité  de  monnaie  légale,  avec  toutes 
ses  conséquences.  C'était  la  France  elle-même  qui  l'avait  ainsi 
voulu,  parce  que  l'affaiblissement  du  titre  de  toutes  ses  mon- 
naies d'argent  eût  constitué  l'abandon  du  système  bimétalliste 
établi  par  la  loi  de  Germinal.  La  disparition  des  pièces  de  5  fr. 
paraissait  d'ailleurs  moins  gênante  que  celle  des  pièces  division- 
naires, car  celles-ci  pouvaient,  sans  trop  de  difficultés,  en  tenir 
lieu  dans  les  petits  échanges  et  on  av:iit  décidé,  ^l'autre  part, 
de  frapper  des  pièces  de  5  francs  en  or. 

360.  La  durée  de  l'Union  latine  devait  être  de  quinze  années, 
mais  avant  son  expiration,  en  1878,  certaines  circonstance)» 
amenèrent  entre  les  Etats  contractants  la  conclusion  d'un  nouvel 
accord.  Nous  avons  vu  qu'après  1870.  tandis  qu'un  ralentisse- 
ment se  manifestait  dans  la  production  de  l'or,  la  production 
de  l'argent  s'était  raipidemeiit  et  considérablement  accrue  ^ 
Il  en  était  résulté  une  baisse  considérable  de  la  valeur  du  métal 
blanc,  baisse  amorcée  déjà  par  la  résolution  de  rAllemague^ 
en  1871,  de  démonétiser  ses  thalers  d'argent  poiu"  adopter  le 
monométallisme-or.  Cette  réforme  monétaire,  bientôt  suivie 
de  mesures  analogues  dans  d'autres  Etats,  précipita  la  dépré- 
ciation du  métal  blanc.  Au  cours  de  l'année  187G,  le  rapport 
entre  les  valem-s  de  l'or  et  de  l'argent  avait  dépassé  1  à  19  et, 
par  application  de  la  loi  de  Gresham,  c'était  l'or,  devenu  la 
bonne  monnaie,  qui  était  expulsé  de  la  circulation  des  pays 
bimétaUistes.  Les  Etats  de  l'IInion  latine  dm-ent  prendre  des 
mesures  défensives  contre  ce  danger.  Il  ne  pouvait  être  question 
de  renouveler  pour  l'or  ce  qu'on  avait  fait  pour  l'argent  en  1805, 

1»  V.  |)lus  liant,  n"  317. 
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ot  d";iiïaililir  le  titre  de.s  i)ièces  fabri^iirées  avec  ce  métal.  Cent 
été  se  condamner  à  n'avoir  en  circulation  aucune  monnaie  do 
bon  aloi.  On  pensa  que,  la  fuite  de  Tor  venant  de  la  spéculation. 
il  suffisait  pour  décom-ager  celle-ei  de  fermer  à  l'argent  Tactès^ 
des  Hôtels  des  monnaies.  Du  moment  que  les  Lingots  d'argent, 
ne  pouvant  plus  être  frappés  pour  le  compte  des  particuliers,, 
n'auraient  plus,  même  à  l'intérieur  des  pays  bimétallistes,  d huî- 
tre valeur  que  leur  valem-  marchande,  les  changeurs  n'auraient 
plus  aucun  intérêt  à  exporter  de  l'or  pour-  se  procurer  du  métal 
blanc  sur  le  marché  des  métaux  précieux.  La  mesure  projetée 
paraissait  d'ailleurs  facile  à  réaliser,  car,  les  monnaies  division- 
naires d'argent  étant,  depuis  1855,  des  monnaies  d'appoint,  seule 
la  pièce  d'argent  de  5  francs  restait  soumise  au  principe  du 
libre  monnayage.  Les  pouvoirs  publics  n'auraient  donc  qu'à  se 
réserver  la  frappe  de  cette  pièce,  comme  celle  des  autres  nion- 
uMies  du  même  métal.  C'est  ce  que  firent  les  Etats  de  l'Union 
latine,  puis,  certains  d'entre  eux  ayant,  soit  légalement,  soit 
en  fait,  suspendu  complètement  la  frappe  des  écus  de  5  francs, 
la  France  notamment  à  partir  de  187G,  une  nouvelle  convention, 
en  date  du  5  novembre  1878,  vint  généraliser  cette  mesure. 
La  pièce  de  5  francs  en  argent  conservait  pouvoir  libératoire 
illimité;  en  ce  sens,  elle  restait  monnaie  légale.  ]\Iais  on  cessait 
de  la  frapper,  aussi  bien  pour  le  compte  de  l'Etat,  dans  les  pays 
faisant  partie  de  l'Union  latine,  que  pour  le  compte  des  parli- 
culiers. 

La  convention  de  1878  a  été  renouvelée  en  1885.  En  vertu 
de  ce  nouvel  accord,  et  en  mettant  à  part  le  cas  où  la  frappe 
de  l'argent  viendrait  à  être  reprise  d'un  consentement  unanime, 
celui  des  Etats  contractants  qui  voudrait  reprendre  le  mon- 
nayage  des  écus  de  5  francs  ne  poiurait  le  faire  qu'à  la  charge 
d'échanger  ou  de  rembom\ser  en  or  aux  autres  Etats  les  piè- 
ces de  cette  nature  émises  par  lui  et  circulant  sur  lem*  terri- 
toire. Il  ne  poiu"rait,  en  outre,  leur  en  imposer  dans  l'avenir 
la  circulation.  Cette  clause  n'a  d'ailleurs  reçu,  jusqu'ici,  aucune 
application.  La  Convention  de  1885,  conclue  pour  cinq  années, 
n'a  pas  été  dénoncée  à  son  expiration;  elle  reste  en  viguem' 
en  vertu  d'une  prorogation  tacite,  d'année  en  année.  Certaines 
modifications  sans  importance  lui  ont  été  apportées,  concernant 
les  monnaies  divisionnaires.  C'est  ainsi  qu'en  1893,  pom'  aug- 
menter le  stock  de  monnaie  divisionnaire  en  circulation  sur 
son  territoire,  l'Italie  a  retiré  cette  monnaie  du  territoire  des 
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autres  Etats  de  rUiiion.  Le  gouvernement  hellénique  a  fait 
de  même  en  vertu  de  la  convention  complémentaire  du  4  novem- 
bre 1908.  Plus  récemment,  la  convention  du  25  mars  1920  a 
décidé  le  rapatriement  des  monnaies  divisionnaires  suisses. 
Seules,  les  pièces  divisionnaires  belges  restent  encore,  légale- 
ment, en  circulation  dans  notre  pays. 

3GI .  La  réforme  réalisée  en  1878  par  rUnion  latine  eut  natu- 
rellement pour  résultat  d'accentuer  encore,  malgré  tous  les 
elïorts  des  pays  producteurs  d'argent,  la  dépréciation  de  ce 
métal.  En  1878  avait  été  votée  aux  Etats-L'nis,  particulière- 
ment atteints  par  la  crise  de  l'argent,  une  grande  loi  connue 
isous  le  nom  de  «  Bland  bill  »,  qui  imposait  au  Trésor  l'obligation 
de  se  procnrer  chaque  mois,  en  vue  du  monnayage,  une  quantité 
de  métal  blanc  représentant  une  valeiu-  d"au  moins  2  millions 
de  dollars.  En  même  temps,  la  qualité  de  monnaie  légale  qui, 
antérieurement,  n'appartenait  qu'à  l'or,  était  restituée  à  l'ar- 
gent, sous  cette  réserve  que  le  di'oit  de  faire  frapper  des  monnaies 
<le  ce  métal  n'appartiendrait  qu'à  l'Etat.  Le  rapport  légal  de 
valeur  entre  les  deux  métaux  devait  être  de  1  à  16.  En  1890, 
une  nouvelle  mesure  législative,  le  «  Sherman  act  »,  yVint  aug- 
menter considérablement  la  quantité  d'argent  dont  l'achat 
régulier  était  imposé  au  Trésor  fédéral  et,  pour  vaincre  les  résis- 
tances du  public  qui  n'acceiJtait  pas  volontiers  la  monnaie 
nouvelle,  il  fut  décidé  que  l'Etat,  en  représentation  du  stock 
métallique  argent  qu'il  conserverait  en  réserve,  émettrait  une 
.sorte  de  monnaie  de  papier  appelée  «  silver  certificates  »  ^ 

Ces  titres  purent  se  maintenir  assez  facilement  dans  la  circu- 
lation, grâce  à  la  pratique  suivie  par  le  Trésor  de  les  rembom-ser 
en  or  et,  pendant  quelque  temps,  on  put  enregistrer  un  léger 
relèvement  des  coiu's  du  métal  blanc.  Mais  l'accumulation  de 
c«>  métal  dans  les  réserves  de  l'Etat  ne  pouvait  continuer  indéfi- 
niment, d'autant  que  la  circulation  d'or  était  devenue  insuffi- 
sante pour  permettre  de  répondre  aux  demandes  de  conversion 
des  «  silver  certificates  ».  En  1892,  l'Autriche-Hongrie  vint 
porter  à  la  valeur  de  l'argent  un  nouveau  coup  en  se  ralliant 
au  monométallisme-or.  Puis  ce  fut,  en  1893,  l'Inde  Anglaise 
qui,  à  son  tour  adojjta  l'étalon  d'or  en  concurrence  avec  son 
ancienne  monnaie  d'argent. 

J.  Colson,  Cours  W Fconomic  polilifiue,  livre  I\',  p.  Iô9. 
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A  partir  de  ce  moment,  la  dépréciation  du  métal  blanc  s'accen- 
tua de  nouveau  très  rapidement,  si  bien  que  le  législateur  amé- 
ricain dut  renoncer  à  la  combattre  et  se  résoudre  à  abroger  les 
lois  antérieurement  votées  en  faveiu"  de  l'argent.  Pendant  les 
dix  années  qui  suivirent,  l'écart  entre  les  valeurs  des  deux  mé- 
taux ne  fit  encore  que  s'accroître.  L'argent  perdit  en  effet, 
comme  monnaie  principale,  un  certain  nombre  de  positions. 
La  Eussie,  le  Japon,  adoptèrent  en  1807  l'étalon  dor.  Il  en  fut 
de  même  aux  Etats-Unis,  oîi  une  loi  de  1900  a  consacré  l'étalon 
d'or,  tout  en  maintenant  à  Targent  sa  qualité  de  monnaie  légale. 
8ous  l'influence  de  ces  causes  midtiples,  le  rapport  réel  de  valeur 
entre  les  deux  métaux  n'était  plus,  en  l'.)03,  de  1  à  15,5  mais 
.de  1  h  40.  Nous  avons  précédemment  indiqué^  les  raisons  pour 
lesquelles,  au  cours  de  ces  dernières  années,  le  prix  marchand 
du  métal  blanc  s'est  sensiblement  relevé. 

362.  Examen  critique  des  divers  systèmes  monétaires-.  Les 
arguments  en  faveur  du  bîmétaîlisine.  —  Que  conclure  de  ces 
faits,  sinon  que  la  pratique  du  bimétallisme  est,  pour  un  pays, 
im  régime  des  plus  fâcheux?  Il  semble  en  effet  que  ce  pays  se 
trouve  condamné,  x)ar  la  force  même  des  choses,  à  n'avoir  jamais 
en  circulation  qu'un  seul  métal.  Ce  métal  sera,  suivant  les  cir- 
constances et  les  époques,  tantôt  l'or,  tantôt  l'argent,  de  telle 
sorte  que  le  bimétallisme  est,  eu  réalité,  non  le  système  du  double 
étalon  monétaire,  mais,  a-t-on  dit,  le  système  dp  l'étalon  alter- 
natif. 

Par  le  jeu  de  la  loi  de  Gresham,  le  bimétallisme  aboutit  en 
fait  au  monométallisme,  mais  avec  cette  circonstance  aggra^ 
vante  que,  des  deux  métaux  admis  comme  monnaie  légale,  le 
seul  qui  reste  dans  la  circulation  est  toiijoiirs  le  métal  inférieur, 
le  métal  déprécié.  Les  Etats  de  l'Union  latine  n'ont  pu  éviter 
cet  inconvénient,  et  empêcher  la  fuite  de  leur  or,  qu'en  suspen- 
dant la  frappe  des  écus  de  5  francs,  c'est-à-dire  en  sacrifiant 
l'un  des  principes  sur  lesquels  repose  leur  système  monétaire. 
Ces  Etats  ne  sont  plus  bimétallist^s  que  de  nom;  en  fait,  c'est 
l'or  qui,  dans  leur  circulation,  constitue  la  monnaie  principale. 


1.  V.  plus  haut,  n°  317. 

2.  V.  notamment  Arnaunc,  La  munnaic,  le  crédit  et  le  change,  5*  édition, 
1913,  et  Paul  Leroy-BoauUeu,  Traité  d'Economie  politique  .3e  c^ition.  1900, 
t.  III. 
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383.  Le  bimétalKsnie  a  compté  cependant  un  grand  noml-re- 
de  défenseurs.  Il  présente,  dit-on,  ravantage  d'assui'er  à  l'Etat 
qui  le  pratique  une  circulation  plus  abondante  et  une  moyenne 
générale  des  prix  suffisamment  élevée,  ce  qui  est,  au  point  de 
vue  de  la  production,  un  phénomène  très  favorable.  Le  mono- 
métallisme, au  contraire,  raréfiant  l'instrument  monétaire,  a 
pour  conséquence  de  relever  sa  valeur  et  d'amener  une  baisse 
générale  des  prix. 

Le  bimétallisme,  ajoute-t-on,  peut  beaucoup  plus  efîicace- 
ment  que  le  système  opposé  assm'er  à  îa  valeur  de  la  monnaie 
une  stabilité  sulïisante.  Si  en  effet  cette  valeur  ne  dépend  pas 
exclusivement  de  l'importance  des  stocks  en  circulation,  du 
moins  est-elle  influencée  très  sensiblement  par  ce  facteur  quan- 
titatif. Or,  les  changements  Qvà,  par  suite  de  la  production  des 
mines,  se  réalisent  constamment  dans  les  stocks  de  métaux 
précieux,  seront  d'autant  plus  vivement  ressentis  qu'ils  porte- 
ront sur  une  masse  antérieure  plus  réduite.  Si  l'or  et  l'argent 
jouent  à  la  fois  le  rôle  de  monnaie  légale,  cette  masse  va  se 
trouver  sensiblement  augmentée,  ce  qui  atténuera  d'autant 
l'influence  exercée  par  les  fluctuations  de  la  production  métal- 
lique. 

Sans  compter  que  ces  fluctuations  ne  se  produiront  sans  doute 
pas  avec  la  même  intensité,  ni  peut-être  dans  le  même  sens,  pour 
les  deux  métaux,  or  et  argent.  La  production  de  l'un  pourra 
diminuer,  tandis  que  s'élèvera  la  production  de  l'autre,  d'où 
une  double  tendance  contradictoire,  d'une  part  à  la  hausse,, 
d'autre  part  à  la  baisse  de  la  valeur  monétaire.  Chacun  des 
deux  métaux  sera  ainsi  appelé  à  exercer  sur  la  valem-  de  l'autre 
une  action  compensatrice  ^  Le  résultat,  c'est  que  si,  à  la  longue, 
un  changement  aj^préciable  vient  à  se  produire  dans  la  valem* 
de  la  monnaie,  du  moins  ce  changement  ne  sera-t-il  pas  trop' 
brusque  et  ne  se  traduira-t-il  pas  par  une  hausse  ou  une  baisse 
rapide  et  considérable  de  tous  les  prix,  comme  il  arriverait  dans 
un  pays  monométalliste,  au  cas  oîi  la  production  du  métal 

I.  Nous  ne  voulons  nieiiLinniier  (jue  pour  niénioiro  los  systèmes  moné- 
taires, d'ailleurs  fort  ingénieux,  mais  d'une  application  pratique  difficile- 
ment réalisable,  qui  teiidcnt  à  faire  varier  la  valeur  nominale  des  pièces  ou 
la  masse  de  monnaie  métalliiiue  en  circulation,  dans  le  but  de  corriger  les- 
variations  générales  de  prix  attestées  par  les  index-numbers.  V.  notam- 
ment, sur  cette  quslioii,  un  article  de  M.  Irving  l'isclicr  dans  la  Hevue  d' Eco 
nomie  poliliquc,  1913. 
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servant  d'unique  étalon  nujui'tairo  viendrait  à  s'aceroitre  ou  à 
diminuer  sensiblement  par  une  circonstance  quelconque. 

364.  ^[ais  coniinent  cette  influence  compensatrice  pourra- 
t-elle  s'exercer.  i)iiisque  par  l'effet  de  la  loi  de  Gresliam  un  pays 
binit^tallistc  n<'  conserve  en  fait,  dans  sa  circulation,  qu'un  seul 
des  deux  métaux?  On  répond  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  l'ac- 
tion de  la  loi  de  (Tresham.  Sans  doute,  lorsqu'une  monnaie  métal- 
lique et  un  papier-monnaie  sont  ensemble  en  circulation,  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  aura  pour  effet  de  chasser 
rapidement  la  monnaie  métallique.  ^lais,  dans  l'hypothèse  de 
deux  monnaies  métalliques  possédant  l'une  et  l'autre  une  valeur 
intrinsèque,  la  loi  de  (Iresham  ne  manifeste  pas  son  influence 
avec  la  même  énergie.  Elle  s'analyse  parfois  en  une  simple  ten- 
dance et  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être  contrariée  et 
neutralisée,  par  l'effet  notamment  de  la  hausse  du  change  qui 
facilite  la  rentrée  de  la  bonne  monnaie  ^  En  fait,  les  pays  de 
l'Union  latine  ont  pu  conserver  dans  leur  circulation,  aux  diver- 
ses époques,  un  stock  sufîisant  des  deux  métaux  et  si,  pom-  met- 
tre un  terme  à  la  spéculation,  ils  ont  été  amenés  à  prendre  diver- 
ses mesures  défensives,  du  moins  l'action  de  la  loideGresham 
n'a-t-elle  pas  été  tellement  rapide  que  ces  mesures  n'aient  pu 
intervenir  à  temps. 

3(>5.   La  thèse  du  hiniétajlisme  international -,  —  Il  n  en  est 

pas  moins  vrai  que  si,  à  la  longue,  la  pratique  du  bimétallisme 
<levait  amener  la  disparition  plus  ou  moins  complète  de  l'tin 
des  deux  métaux,  on  ne  saurait  parler  d'effet  compensateur 
ni  de  stabihsation  des  prix.  Aussi  les  bimétallistes  ont-ils  pro- 
fondément modifié  la  conception  de  leur  système.  Au  bimétal- 
lisme national,  pratiqué  séparément  par  les  divers  Etats  sur 
des  bases  qui  peuvent  différer  de  l'un  à  l'autre,  ils  proposent 
de  substituer  la  bimétallisme  international.  Il  suffirait,  pour 
réhabiliter  l'argent  au  point  de  vue  monétaire,  sans  qu'il  y  eût 
à  craindre  aucun  des  inconvénients  antérieurement  révélés  par 
l'expérience,  qu'il  intervînt  entre  tous  les  grands  Etats  une 
convention  conférant  aux  deux  métaux  la  qualité  ûv  monnaie 


l.    \'.  iilu'i  loin    11"'  117  l'I    fis. 

'Z.   y.  lùlmond    Tlicry,   ItrjuhiUnu  ,l-s  nhjrclifuis  fnriniilcrs  cmlrr   I     '>i: 
tolli.imc  i-ilrrnati'iiKil.  isvui. 
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légale  et  fixant  au  même  cliiffre,  dans  tous  les  pays,  le  rapport 
légal  de  leurs  valeurs. 

Que  faut-il  penser  de  cette  thèse f  Elle  peut,  rationnelle- 
ment, n'être  pas  inexacte.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  reprise 
par  tous  les  grands  Etats  de  la  frappe  libre  de  l'argent  aurait 
pom-  elïet  de  relever  sensiblement  la  valeur  de  ce  métal,  en  lui 
restituant  son  utilité  monétaire,  qu'il  a  en  partie  perdue.  Peut- 
être  le  rapport  réel  des  valem's  des  deux  métaux  se  maintien- 
drait-il conforme  à  leiu'  rapport  légal,  si  les  particuliers  avaient 
la  certitude  de  pouvoir  les  utiliser  run  et  lautre  comme  mon- 
naie internationale,  s'il  pouvaient,  en  les  exportant,  les  faire 
monnayer  en  tous  pays  avec  la  même  valeur  légale.  Eien  n'em- 
pêclierait  d'ailleurs,  si  la  production  de  l'un  d'eux  venait  à  se 
modifier  sensiblement,  qu'un  nouvel  accord  international  inter- 
vînt pour  modifier,  eu  conformité  des  faits,  le  rapport  légal 
antérieurement  établi. 

Ce  n'est  donc  pas  à  des  objections  d'ordre  théorique  que 
paraît  se  hem'ter  la  thèse  du  bimétallisme  international.  ]\Iais, 
pratiquement,  il  est  peu  vraisemblable  que  les  Etats  qui,  pour 
fonder  leur  système  monétaire  sur  l'unique  étalon  d"or,  ont  dû 
subir  des  pertes  très  élevées,  soient  disposés  de  sitôt  à  courir 
les  risques  d'une  nouvelle  transformation  monétaire.  Et  si, 
comme  cela  s'est  j)roduit  récemment,  la  valeur  relative  du  métal 
blanc  est  appelée  à  se  relever,  l'abondance  même  de  la  circu- 
lation métallique,  non  moins  que  le  développement  de  la  circu- 
lation fiduciaire  et  des  moyens  de  crédit,  paraîtra  sans  doute  de 
nature  à  atténuer  dans  une  large  mesure  les  avantages  attri- 
bués au  bimétallisme'. 

En  fait,  toutes  les  tentatives  qui,  de  la  part  de  pays  produc- 
teurs d'argent  comme  les  Etats-Unis  et  le  Mexique,  ont  eu 
pour  l)ut  d'amener  les  Etats  monométallistes  au  bimétallisme 
international  ont  complètement  échoué.  Malgré  les  confé- 
rences oiïicielles  et  les  congrès  iiitenuitionaux,  les  divergences 
de  vues  continuent  à  s'accuser  et  le  moiu)métallisme  n'a  pas 
cessé,  depuis  luu^  trentaine  d'années,  de  manifester  ses  ])rogrès 
dans  la  praticiiic  monétaire  d'un  giand  n()ni1)re  d'Etats. 

I.  (  »l)st'rv()iis  li)uli'ri)is  que,  iii:i|i,Tt''  son  iiccroissriiiriiL  lapido,  Ir  sloi:!;  d'or 
niniin;iyé  tend  ;i  dcvi'iiir  iiisiiffisant  i)OUP  servir  de  suiijunl  h  la  uiMsse  de 
plus  en  plus  considérable  des  valeurs  mobilières  et  autres  titres  de  crédit, 
dont  l.'i  cirtnd.-il  i<iii  n'|io-;e  précjséinenl  ^\iv  li-iir  ('(inx  ertibilifé  en  or.  \'.  plus 
Jiaul  n"  327. 
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.*î(»(î.  Apprécialion  du  sysloinc  iiionéliurc  do  II  iiioii  la(iiio.  — 

Le  moment  serait,  en  tout  cas,  mal  choisi  pour  demander  aux 
Etats  de  l'Union  latine  l'abandon  do  Umr  politique  monétaire. 
Ils  lui  ont  dû  en  effet  une  s.tuation  particidièrement  avanta- 
geuse. Jusqu'en  1914,  ils  oAt,  grâce  à  lui,  conservé  une  circu- 
lation intérieure  abondante,  ce  qui  en  facilitant  les  échanges 
assurait  d'autre  part  la  stabilité  des  prix.  Ils  ont  évité  les  per- 
tes considérables  qu'aurait  entraînées  la  démonétisation  de  leur 
stock  de  métal  blanc.  Par  des  mesures  empiriques  ils  ont  pu, 
à  deux  reprises,  échapper  aux  effets  de  la  loi  de  (Iresham,  et 
le  maintien,  comme  monnaie  légale,  de  la  pièce  de  cinq  francs 
en  argent  lem'  a  permis  de  constituer  des  réserves  d'or  exti?- 
mement  importantes  qui,  au  cours  de  la  guerre,  leur  ont  rendu 
les  plus  appréciables  services. 

Il  peut  se  faire  que  leur  système  monétaire  soit,  tliéori<{ue- 
ment,  peu  satisfaisant;  en  fait,  ce  «  bimétallisme  bâtard  »  leur 
a  assuré  tous  les  avantages  du  monométallisme-or,  en  y  ajou- 
tant les  avantages  du  bimétallisme  même.  Ils  semblent  par 
suite  n'avoir  aucun  intérêt  sérieux  à  reprendre  la  frapi)e 
libre  de  l'argent  qui,  même  au  cas  d'un  accord  international, 
pourrait  leur  faire  courir  certains  risques;  ils  ont  encore  moins 
d'intérêt  à  se  rallier  au  monométAHisme  et  à  démonétiser  leurs 
écus  d'argent  alors  surtout  que,  par  suite  de  multiples  causes 
la  valeur  relative  du  métal  blanc  tend  à  se  relever. 


§  4 
LA     QUESTION     DU     PAPIER-MONNAIE     (1) 

3(>7.  Diverses  catégories  do  monnaies  de  papier.  Le  papier- 
monnaie.  —  Nous  avons  vu  précédemment  -  qu'à  côté  des  mon- 
naies métalliques  circulent,  dans  la  plupart  des  Etats,  diver- 

1.  Sur  la  question  du  paiiifr-niimiuno,  v.  (■.ourcolle-Si-iuM'il.  ;irtioli'  l'apicr- 
nionnaio,  dans  le  Diclionnairc  d' Ecnnoinir  pnlitiquf;  (losolicu,  I.a  théorie 
(lis  rhnniji's  élranijrra,  trad.  I.éon  Say,  ISO'J:  lùlniond  Tliôry,  T. a  crise  des 
clKiii'irs.  1S91;  l'anl  Hchoud.  Hssai  sur  tes  changes  étrangers.  1900;  Nocraro. 
Lr  n'ilr  de  la  nvjniiuit'  ilaiis  le  ruinmercr  interniitiftinl  (thi-sc)  ;  I-'avrc,  Les  changes 
dépréfiés.  l'.HIC);  Pallain,  Les  elinnges  étraïu/ers  et  les  pris,  thèse,  190tî: 
He.iH'  Tlii-ry,  Rapports  des  eluimies  avariés  et  des  rè(jlements  extérieurs,  19ri: 
Nogaro.  Les  dernièros  e\pt';rit>nces  moiKHaiics  cl  la  (héorir  df  la  dépréciation 
dans  la  fieinie  économique  internationale.  19()S. 

2.  W  plus  haut,  no  335. 
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ses  catégories  de  monnaies  de  papier.  Les  unes  ont  été  émises 
en  représentation  d'une  égale  valeur  en  Lingots  d'or  ou  d'argent 
que  l'Etat  garde  en  réserve,  au  lieu  de  les  monnayer.  Tel  est, 
aux  Etats-Unis,  le  cas  des  «  silver  certificates  ».  D'autres,  dont 
la  valeur  n"est  que  partiellement  garantie  par  une  réserve  métal- 
lique, se  maintiennent  dans  la  circulation  à  raison  de  la  confiance 
qu'elles  inspirent,  d'où  le  nom  de  «  circulation  fiduciaire  »,  par 
lequel  on  les  désigne.  Parfois,  l'Etat  donne  à  ces  monnaies  cours  lé- 
gal. Les  particuliers  seront  alors  obligés  de  les  recevoir,  mais  con- 
serveront le  droit  d'en  exiger  le  remboursement  en  espèces  métal- 
liques soit  de  l'Etat,  si  c'est  l'Etat  qui  les  a  émises,  soit  de  réta- 
blissement privé  dont  elles  émanent,  s'il  s'agit  de  billets  de 
banque. 

"D'autres  fois  encore  la  monnaie  de  papier  n'a  été  émise  en 
représentation  d'aucune  valeur  métallique  et  n'est  garantie 
par  aucune  encaisse;  elle  ne  se  maintient  en  circulation  que  par 
la  volonté  de  l'Etat,  qui  impose  aux  particuliers  l'obligation 
légale  de  la  recevoir  et  leur  interdit  d'en  exiger  la  conversion 
en  espèces.  On  dit  alors  que  cette  monnaie  a  cours  forcé,  et 
c'est  à  elle  plus  particulièrement  que  l'on  réserve  la  dénomina- 
tion de  «  papier- monnaie  ».  Observons  d'ailleurs  que  la  qualité 
ûe  papier-monnaie  peut  appartenir  aussi  bien  à  une  monnaie 
de  papier  émise  par  une  banque  qu'à  une  monnaie  de  papier 
émise  par  l'Etat  lui-même.  C'est  ce  qui  arrivera  au  cas  oii  l'Etat, 
voulant  user  du  crédit  de  la  banque  et  lui  emprunter  une  somme 
plus  ou  moins  considérable,  aura  conféré  à  ses  billets  le  cours 
forcé.  Il  en  a  été  ainsi  en  France,  au  cours  des  guerres  de  1870 
et  de  1914.  En  1870  le  gouvernement,  ayant  à  faire  face  à  des 
besoins  pressants,  eut  recours  à  la  Banque  de  France,  qui  lui 
consentit,  à  un  taux  d'intérêt  peu  élevé,  des  avances  supérieures 
à  1.500  millions  de  francs.  Mais,  pour  assurer  la  circulation  des 
billets,  une  loi  leur  avait  donné  cours  forcé  ^,  ce  qui  dispensait 
la  Banque  de  les  rembourser  en  monnaie  métallique.  La  Franco 
a  donc  été,  à  cette  époque,  sous  le  régime  du  papier-monnaie, 
•et  ce  papier-monnaie  consistait,  non  dans  un  billet  d'Etat  mais 
dans  un  billet  de  banque.  Cette  situation  ne  dura  d'ailleurs 
<}u'un  petit  nombre  d'années.  L'Etat  ayant  pris  des  mesures 
pour  amortir  rapidement  sa  dette  envers  la  banque,  le  cours 
forcé  put  être  supprimé  dès  la  fin  de  1877;  le  cours  légal  des 

1.    V.  I.t'oii  Siiy.  J.i's  finances  de  la  Fraricr.  V  ùilitioii,  IS'JS. 
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billets  fut  au  contraire  maintenu.  En  1914,  dès  les  premiers 
jours  de  la  guerre,  une  loi  établit  de  nouveau  le  cours  forcé, 
ce  qui  permit  à  l'Etat  d'obtenir  de  la  Banque  de  France  des 
avances  s'élevant,  au  total,  à  près  de  27  milliards  de  francs. 
Les  dispositions  actuellement  arrêtées  en  vue  d'assurer  le  rem- 
boursement de  ces  avances  permettent  de  prévoir  que  le  régime 
du  cours  forcé  pourra  prendre  fin  vers  1935.  Ce  régime  est  éga- 
lement celui  qu'ont  dû  adopter  successivement  tous  les  autres 
belligérants,  à  l'exception  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre. 
Si  le  billet  de  banque,  qui  normalement  est  une  monnaie  fidu- 
ciaire, peut  devenir  papier-monnaie,  à  l'inverse  un  billet  d"Etat 
pourrait  ne  pas  rentrer  dans  la  catégorie  du  papier-monnaie, 
soit  que  l'Etat  ne  lui  ait,  été  dès  son  émission,  conféré  que  le 
cours  légal,  soit  que  le  cours  forcé  lui  ait  été  retiré  au  l)out 
d'un  temps  plus  o\\  moins  long. 

36îr.  Les  avantages  de  la  monnaie  de  papier;  comment  s'expli- 
que la  pratique  du  papier-monnaie.  —  Sous  ses  diverses  formes, 
la  monnaie  de  papier  est  susceptible  de  rendre  certains  services. 
Elle  allège  la  circulation,  lorsque  celle-ci  se  trouve  encombrée 
par  une  monnaie  métallique  incommode  ou  dépréciée.  Xous  en 
iivons  vu  un  exemple  aux  Etats-Unis.  Pouvant  représenter  une 
grande  valeur  sous  un  très  petit  volmne,  la  monnaie  de  papier 
est,  dans  les  limites  territoriales  de  l'Etat  qui  l'a  émise,  de  nature 
à  faciliter  les  règlements  de  quelque  importance.  Elle  peut,  en 
outre,  s'ajouter  à  la  monnaie  métallique  pour  grossir  la  circu- 
lation intérieure,  au  cas  oii  celle-ci  serait  insuffisante.  Dans 
un  grand  nombre  d'Etats,  à  côté  des  iDièces  d'or  et  d'argent 
circulent  des  billets  de  banque  rei^résentant  une  valeur  totale 
eonsidérable.  Une  grande  partie  de  cette  valeur  est,  il  est  vi-ai, 
gai'antie,  couverte,  dans  les  caves  des  banques  d'émission,  par 
une  encaisse  métallique,  de  telle  sorte  que,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  encaisse,  il  y  a  simplement  substitution  de  la  monnaie 
de  papier  à  la  monnaie  d'or  et  d'argent.  Mais  pom-  le  surplus, 
les  billets  de  banque  s'ajoutent  à  la  circulation  métallique  et 
constituent,  au  point  de  vue  monétaire,  un  appoint  fort  impor- 
tant. On  donne  à  cette  partie  de  la.  circulation  fiduciaire,  qui 
n'est  pas  garantie  par  un  équivalent  métallique,  le  nom  de 
«  (irculation  à  découvert  ». 

'    Lorsqu'elle  vient  ainsi  s'ajouter  à  la  monnaie  métallique  pour 
combler  les  vides  de  la  circulation,  la  monnaie  de  papier  rend 
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des  services  à  peu  près  gratuits,  puisqu'elle  ne  coûte  à  produire 
que  les  frais  minimes  de  son  émission.  Mais  c'est  dans  cette 
facilité  même  à  la  multiplier  que  réside  le  plus  grand  danger 
de  son  emploi,  et  c'est  par  cette  facilité  que  s'explique  la  pra- 
tique trop  fréquente  du  papier-monnaie.  Lorsqu'un  Etat  se 
trouve  avoir  des  besoins  pressants,  il  doit  être  en  effet  naturelle- 
ment tenté  de  recourir,  pour  y  faire  face,  à  l'émission  d'une 
monnaie  de  papier  à  laquelle,  par  la  force  même  des  choses 
il  sera  amené  à  donner  cours  forcé  i.  Il  devrait,  à  défaut  de 
cet  expédient,  recourir  à  lemprunt.  Mais  un  emprunt  public 
est  plus  ou  moins  long  à  réaliser;  il  est  également  plus  ou  moins 
onéreux,  et  le  taux  d'intérêt  exigé  par  les  prêteurs  serait  sans 
doute  d'autant  plus  élevé  que  la  situation  de  l'Etat  paraîtrait 
plus  précaire;  il  n'est  pas  sûr  enfin  qu'un  semblable  emprunt 
réussisse  parfaitement.  L'Etat  se  contentera  donc  de  lancer 
dans  la  circulation  une  monnaie  de  papier,  qu'il  remettra  en 
paiement  à  ses  créanciers,  à  ses  fournisseurs.  Il  la  leiu'  imposera 
au  besoin  et  lem'  permettra  de  l'imposer  à  d'autres,  en  lui 
conférant,  avec  le  cours  forcé,  la  qualité  de  papier-monnaie. 
Par  là,  il  réalisera  un  véritable  emprunt,  différant  d'ailleurs, 
à  plusieurs  points  de  vue,  des  emprunts  i)ublics  ordinaires. 
Ce  sera  tout  d'abord  un  emprunt  forcé,  puisque  les  particuliers^ 
légalement  tenus  de  recevoir  en  paiement  le  papier-monnaie, 
n'auront  pas  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  le  remboursement  de 
ce  papier  eu  espèces  métalliques.  Ce  sera  mi  emprunt  à  durée 
indéterminée,  qui  ne  prendra  fin  que  par  la  volonté  même  de 
l'Etat,  si  celui-ci  se  décide  un  jour  à  retirer  le  cours  forcé  et  à 
reprendre  la  convertibilité  en  espèces.  Ce  sera  enfin  un  emprunt 
gratuit  et  qui  n'entraînera  pour  l'Etat  aucune  charge  d'intérêt'* 

369.  Inconvénients  et  dangers  du  papier -monnaie.  —  Mal- 
heureusement ces  facilités  et  ces  avantages  apparents  seront, 
la  plupart  du  temps,  chèrement  payés.  Tandis  que  la  monnaie 
fiduciaire,  à  raison  même  do  sa  convertibilité  en  espèces,  ne 
peut  se  maintenir  en  circulation  que  dans  les  limites  où  elle 
répond  aux  besoins  des  échanges,  le  papier-monnaie,  par  cela, 
seul  qu'il  a  cours  forcé,  continue  à  circuler  quel  que  soit  le 
chiffre  total  de  son  émission.  Or,  ce  chiffre  dépend  de  l'étendue 
même  des  besoins  de  l'Etat,  et  comme  un  Etat  qui  se  décide 
à  recourir  au  papier-monnaie  a  généralement  une  situation 
difficile,  il  arrivera  la  plupart  du  temps  que  l'émission  dépassera 
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de  beaiicou])  les  besoins  de  la  cireulatioD.  I-'iir  suite,  le  papiei- 
monnaie  devenu  surabondant  ne  tardera  jjas  à  se  déprécier, 
et  cette  dépréciation  s'accentuera  d'autant  plus  que  la  confiance 
du  public,  déjà  ébranlée  par  le  fait  même  de  l'établissement 
du  cours  forcé,  diminuera  davantage. 

A  ce  point  de  vue,  l'exemple  des  assignats  est  resté  célèbre. 
Les  assignats^  au  début  de  la  Révolution,  constituaient  une 
monnaie  de  papier  représentative,  gagée  sur  la  valeur  des  biens 
nationaux.  Ils  reçurent  en  1790  le  cours  forcé  et,  dans  les  années 
qui  suivirent,  le  gouvernement  révolutionnaire,  pour  faire 
face  aux  besoins  d'argent  créés  par  la  situation  intérieure  et 
extérieure,  en  multiplia  outre  mesure  les  émissions.  En  1796, 
il  y  en  avait  en  circulation  pour  plus  de  45  milliards  de  francs  ; 
aussi  avaient-ils  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur. 
Le  Directoire,  pour  en  relever  le  cours,  imagina  de  les  transfor- 
mer en  mandats  territoriaux,  convertibles  en  immeubles,  sur 
le  pied  de  1  franc  en  mandat  pour  30  en  assignats.  Malgré  cette 
banqueroute  partielle,  les  nouveaux  mandats  se  déprécièrent 
rapidement.  Il  fallut  leur  retirer  le  cours  forcé,  si  bien  qu'en 
peu  de  temps  leur  valem*  tomba  à  rien. 

Le  même  phénomène  s'est  produit  dans  d'autres  pays,  notam- 
ment en  Autriche,  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre 
même,  au  début  du  xix^  siècle.  Il  se  produit  actuellement 
dans  la  plupart  des  pays  qui  ont  i)ris  part  à  la  guerre  de 
1914.  Il  n'existe  guère  jusqu'ici  d'autre  exemple  de  papiei- 
monnaie  ayant  pu  se  maintenir  en  circulation  sans  subir  une 
dépréciation  considérable  que  celui  des  billets  de  la  Banque 
de  France  dans  la  période  de  1870  à  1878.  La  prime  de  l'or 
sur  le  papier  ne  dépassa  pas  li,9  pom-  cent;  encore,  cette  dépré- 
ciation ne  dura-t-elle  pas.  Mais  c'est  là  une  exception  qui 
s'exj)lique  par  des  circonstances  spéciales  '.  d'une  part  la  con- 
fiance inspirée  par  la  Banciue  et  la  prudence  avec  laquelle  fut 
conduite  l'opération,  d'autre  part  le  vide  produit  dans  notre 
circulation  monétaire  par  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre. 
Le  développement  de  la  circulation  de"  papier  répondait  aux 
besoins  des  échanges.  Les  remboursements  successifs  opérés 
par  l'Etat  contribuaient  encore  à  maintenir  la  confiance  et 
facilitèrent  la  reprise  des  paiements  en  espèces.  Une  semblable 
exception  ne  fait  que  eonfirniei-  la  règle. 
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370.  Si,  par  leJïet  de  cette  règle,  le  papier-monnaie  paraît 
condamné  à  se  déprécier  sensiblement  et  rapidement,  on  aper- 
çoit immédiatement  les  inconvénients  multiples  qui  en  résul- 
tsnt.  Ils  se  rattachent  principalement  à  raction  de  la  loi  de 
Gresliam.  Par  application  de  cette  loi,  la  monnaie  métallique 
sera  chassée  du  pays  qui  pratique  en  même  temps  un  papier- 
monnaie.  C'est  ainsi  que  les  Etats-Unis,  bien  que  producteurs 
de  métal  blanc,  ont  vu,  pendant  un  certain  nombre  données, 
lem^  monnaie  d'argent  expulsée  de  la  circulation  intérieure. 
Actuellement  même,  la  plupart  des  Etats  qui  pratiquent  le 
papier-monnaie  ont  beaucoup  de  difficultés,  faute  d'une  réserve 
métallique  suffisante,  pour  régler  leurs  échanges  avec  l'étranger. 

C'est  là,  en  effet,  un  des  plus  grands  inconvénients  qu'en- 
traîne la  disparition  progressive  de  la  monnaie  métallique. 
L'or  devenant  de  plus  en  plus  rare  dans  la  circiûation  du  pays 
à  papier-monnaie,  sa  prime  ne  fait  que  s'élever  et  s'ajoute  au 
montant  nominal  des  dettes  qu'il  s'agit  de  régler  envers  l'étran- 
ger. Parfois  même,  pom-  se  procurer  cet  or,  l'Etat  doit  recourii- 
à  la  négociation  d'emprunts  à  l'extérieur,  dans  des  pays  à  cir- 
culation métallique,  et  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  sont 
naturellement  fort  onéreuses.  Sans  compter  que,  la  monnaie 
métallique  continuant  à  fuir,  lorsqu'il  lui  faudi'a  payer  réguliè- 
rement en  or,  les  arrérages  de  cette  dette,  il  devra  pour  y  par- 
venir s'imposer  de  nouveaux  sacrifices.  Dans  ces  conditions, 
le  crédit  public  peut  se  trouver  rapidement  compromis. 

A  l'intériem',  les  inconvénients  du  papier-monnaie,  pour 
être  d'une  autre  nature  n'en  sont  pas  moins  regrettables.  Dès 
que  la  dépréciation  du  papier-monnaie  s'accentue,  tous  les 
prix  s'élèvent.  Cette  situation  peut  être  vue  favorablement 
par  les  industriels  et  les  commerçants  qui,  grâce  à  elle,  ont  l'es- 
poir de  réaliser  des  profits  élevés,  mais  la  hausse  des  prix  ne 
tarde  pas  à  provoquer  une  crise  lorsqu'elle  devient  excessive, 
ce  qui  est  le  résultat  presque  fatal  de  la  disparition  de  la  mon- 
naie métallique  et  de  la  dépréciation  croissante  du  papier- 
monnaie  resté  seul  en  circulation.  Avant  même  (\ne  ce  phéno- 
mèn(^  se  soit  réalisé,  on  assiste  au  dédoublement  des  prix,  c'est- 
à-dire  que  pour  le  même  objet  il  y  aura  doux  prix  très  diffé- 
rents, suivant  ({ue  le  paiement  aura  lieu  en  monnaie  métallique 
ou  en  papier-monnaie.  Les  particuliers  trouvent  ainsi  le  moyen 
d'échapper  indirectement  au  cours  forcé.  On  conçoit  qu'un 
semblable   régime,    aggravé   encore    jiar   l'instabilité   des   prix 


LA   MONNAIJ';  389 

tenant  à  Tlimportance  des  émissions  successives  de  pupiei- 
monnaie,  soit  fort  peu  favorable  à  la  sécurité  des  transactions 
et  à  la  prospérité  économique  du  pays. 

371.  Les  remèdes  possibles:  à  quelles  conditions  peuveîit 
être  repris  les  paiements  en  espèces  ^  —  Le  mal,  fort  heureuse- 
ment, n'est  pas  sans  remède.  Si  le  papier-monnaie  se  déprécie 
et,  par  application  de  la  loi  de  Gresham,  expulse  la  monnaie 
métallique,  c'est  que,  par  l'effet  du  cours  forcé,  il  se  maintient 
en  circidation  dans  des  proportions  qui  dépassent  les  besoins 
monétaires  et  qui  ébranlent  la  confiance  du  public.  La  dépré- 
ciation disparaîtrait,  et  l'excédent  de  papier-monnaie  s'élimi- 
nerait de  lui-même,  si  la  conversion  en  espèces  métalliques 
ponvait  être  reprise.  Mais  il  faudi'ait  pour  cela  que  la  monnaie 
métallique,  et  particulièrement  l'or,  monnaie  internationale, 
eût  fait  retour  dans  le  pays.  Or,  c'est  ce  qui  peut  se  produire  par 
l'effet  d'un  certain  nombre  de  circonstances. 

Tout  d'abord  par  l'action  du  commerce  extérieur  dont  la 
balance,  la  plupart  du  temps,  va  devenir  favorable,  on  du  moins 
s'améliorer  sensiblement.  Nous  verrons,  en  eJffet,  lorsque  nous 
étudierons  le  change  ",  que  la  dépréciation  de  la  monnaie  inté- 
rieure peut  avoir  le  singulier  résultat  d'activer  la  production 
et  de  favoriser  le  développement  des  exportations.  Les  marchan- 
dises vendues  à  l'étranger  étant  payables  en  or,  la  prime  que 
fait  ce  métal  sur  le  papier-monnaie  viendra  s'ajouter,  pour  l'ex- 
portateur, au  prix  nominal  et  grossir  son  bénéfice.  A  lin  verse, 
les  importations  seront  découragées  parce  que  l'importatem", 
obligé  de  payer  en  or,  devra,  pom'  se  procurer  ce  métal  dans  la 
circulation  intérieure,  subir  la  prime  du  change.  La  balance 
commerciale  i^ourra,  de  ce  double  fait,  devenir  favorable  au 
pays  qui  pratique  le  papier-monnaie  et  amener  des  rentrées 
métalliques. 

D'autres  causes  agiront  encore  dans  le  même  sens,  par  exem- 
ple les  dépenses  des  voyageurs  étrangers  et  les  envois  de  fonds 
émanant  des  nationaux  émigrés.  En  Italie,  les  rentrées  d'or 


1.  René  Théry,  Rapports  des  changes  avariés  el  des  râgtements  extérieurs 
(thèse  pour  le  doctorat  en  droit,  1912);  Conant,  Muiinuir  el  banque,  traduc- 
tion R.  Ci.  Lévy,  1908. 
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attribuées  à  ces  deux  causes  représentent  chaque  année  une 
valeur  moyenne  supérieure  à  un  milliard. 

Un  Etat  peut  donc,  bien  que  pratiquant  le  cours  forcé,  voir 
sa  situation  économique  internationale  s'améliorer  et  sa  balance 
des  comptes  ^  devenir  favorable.  S'il  sait  en  profiter  et  pratiquer 
une  politique  financière  prudente,  il  par\'iendra  sans  doute  à 
supprimer  le  cours  forcé  et  à  rétablir  un  régime  monétaire 
normal.  Il  devra  pour  cela,  non  seulement  s'abstenir  de  nouvel- 
les émissions  de  papier-monnaie,  mais  retirer  peu  à  peu  celui 
qui  circule.  En  vue  de  faire  face  aux  demandes  de  conversion 
qui  suivi-ont  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  il  devra  en 
outre  amasser  des  réserves  métalliques  importantes.  Par  des 
moyens  fiscaux  il  retirera  par  exemple  de  la  circulation  inté- 
rieure une  partie  de  l'or  qu'y  ramènera  l'amélioration  de  la 
balance  des  comptes.  Il  pourra  encore  s'en  procurer  par  des 
emprunts  extérieurs,  ou  en  exigeant  le  paiement  des  droits  de 
douane  en  monnaie  métallique.  Lorsqu'il  aura  ainsi  accumulé 
des  réserves  suffisantes,  il  sera  en  mesure  de  reprendre  la  con- 
vertibilité en  espèces  et  de  retirer  de  la  circulation  intérieure 
le  papier-monnaie  qui  s'y  trouvait  en  excédent. 

372.  Observons  toutefois  que  cette  opération,  dans  les  cas 
mêmes  où  elle  par^iît  appelée  à  réussir,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  d'une  prompte  réalisation.  Il  s'écoule,  avant  que 
l'Etat  puisse  songer  à  la  tenter,  une  longue  période  au  cours 
de  laquelle,  par  application  de  la  loi  de  Gresham,  la  monnaie 
métallique  continue  à  s'évader.  Lors  même  que,  par  l'effet  d'une 
série  d'emprunts  extérieurs  l'or  viendrait  à  affluer  de  nouveau 
dans  le  pays,  le  service  des  arrérages  de  cette  dette  s'ajouterait 
aux  échanges  internationaux  pour  amener  de  nouvelles  et  régu- 
lières sorties  d'or.  C'est  seulement  à  la  condition  d'avoir  pu, 
pendant  un  temps  assez  long,  maintenir  en  dehors  de  l'action 
des  emprunts  une  balance  des  comptes  favorable,  grâce  à  un 
excédent  d'exportations  par  exemple,  qu'un  Etat  parviendra 
à  compenser  les  sorties  d'or  qu'entraîne  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.  C'est  alors  seulement  que,  la  prime  de  l'or  se 
trouvant  progressivement  réduite,  il  pourra  songer  utilement 
à  supprimer  le  cours  forcé. 

Cette  réforme  ne  va  pas  d'ailleurs  sans  de  sérieuses  diffi- 
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cultes.  Un  certain  nombre  d'Etats  ont  pu  cependant  à  diverses 
époques  la  réaliser.  Tel  a  été  le  cas  de  l'Angleterre  qui,  de  1797 
à  1821,  resta  sous  le  régime  du  papier-monnaie,  et  de  la  France 
qui,  de  1870  à  1878  reconnut  aux  billets  de  sa  Banque  d'émis- 
sion, le  cours  forcée  Aux  Etats-Unis,  le  papier-monnaie  fut 
également,  pratiqué  de  1862  à  1879.  Il  prit  fin  à  cette  époque, 
grâce  à  une  politique  financière  habile  et  surtout  au  maintien 
persistant  d'une  balance  commerciale  très  favorable.  Plus  près 
de  nous,  avant  la  guerre,  l'Italie  et  la  Grèce  avaient  également 
pu,  en  fait,  sinon  en  droit,  rétablir  un  régime  monétaire  normal. 
Le  premier  de  ces  Etats  qui,  en  1882,  était  parvenu  à  suppri- 
mer le  cours  forcé,  dut,  en  J891,  le  reprendre  à  la  suite  d'une 
crise  financière.  Depuis  cette  date,  grâce  à  l'afflux  de  l'or  apporté 
par  les  visiteurs  étrangeiss,  à  Tamélioration  sensible  de  la  balance 
commerciale  et  à  ime  politique  financière  avisée,  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  s'était  atténuée  progressivement  et  depuis 
1903,  la  convertibilité  en  espèces  métalliques  avait  pu,  de  fait, 
être  rétablie.  En  Grèce,  la  dépréciation  du  papier-monnaie  avait 
été  très  sensible;  100  drachmes  d'or,  en  1895,  valaient  180  drach- 
mes en  papier-monnaie.  Grâce  à  l'amélioration  progressive  de 
la  balance  des  règlements  internationaux,  la  reprise  des  paie- 
ments en  espèces  avait  pu  cependant  être  assurée,  à  partir 
de  1910. 

D'autres  Etats  ont  été  moins  heureux  dans  leur  tentative 
de  rétablissement  d'un  régime  monétaire  normal  et  n'ont  pu  y 
parvenir  qu'en  consolidant  plus  ou  moins  la  dépréciation  subie 
par  lem"  papier-monnaie,  e'est-à-dire  en  faisant  subir  aux  por- 
teurs les  conséquences  d'une  sorte  de  faillite  partielle.  Tel  avait 
été  le  cas  de  l'Autriche  et  de  la  Kussie.  L'Autriche-Hongrie 
fut,  pendant  la  plus  grande  partie  du  xix^  siècle,  soumise  au 
régime  du  papier-monnaie.  La  dépréciation  fut  même,  à  cer- 
taines époques,  assez  sensible.  En  1887, 100  florins  d'or  valaient 
124  florins  en  papier-monnaie.  Dans  les  années  qui  suivirent, 
sous  l'influence  d'une  balance  des  comptes  favorable  la  prime 
de  l'or  s'abaissa.  Le  Gouvernement,  au  moyen  d'emprunts 
extérieurs,  se  procm-a  d'abondantes  réserves  d'or  et,  en  1892, 
rétablit  la  convertibilité  en  espèces.  Toutefois,  au  lieu  de  rem- 
bourser le  papier-monnaie  au  pair,  qui  était  de  2  fr.  50  d'or 
par  florin-papier,  il  admit  l'équivalence  au  taux  de  2  tr.  10 

1.  V,  plus  haut,  11"  3ti7. 
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seulement.  La  suppression  légale  du  coui's  forcé,  qui  devait 
être  la  conséquence  naturelle  de  la  réforme  avait  dû,  par  suite 
des  événements  politiques,  être  ajournée,  de  telle  sorte  que  le 
rétablissement  en  Autriche  d'un  régime  monétaire  normal 
n'avait  pu  être  opéré  qu'en  fait  et  non  en  droit.  De  même,  et 
par  les  mêmes  moyens,  le  Gouvernement  russe,  en  1897,  avail 
repris  les  paiements  en  espèces,  en  faisant  toutefois  subir  à  la 
valeur  du  rouble-papier  une  réduction  très  sensible  (2  fr.  06 
au  lieu  de  4  francs).  La  plupart  des  Etats  qui  précédemment, 
avaient  ainsi  pu  mettre  fin,  avec  plus  ou  moins  de  difficultés, 
au  régime  du  cours  forcé  sont  d'aileurs,  comme  la  France  elle- 
même,  retombés  par  suite  de  la  guerre  sous  l'application  de  ce 
régime. 

D'autres  Etats,  enfin,  ont  dû  se  résigner  à  subir  le  régime  du 
papier-monnaie  sans  pouvoir  tenter  efficacement  de  s'en  affran- 
chir. C'est  le  cas  du  Portugal  qui  le  pratique  depuis  1891.  En 
1898,  100  milréis  d'or  valaient  160  milréis  en  papier-monnaie. 
C'est  également  le  cas  du  Brésil  et  de  la  Képublique  Argentine. 
Dans  ces  deux  Etats,  la  prime  de  l'or  a,  pai^fois,  atteint  de  très 
fortes  proportions.  En  1898,  100  milréis  d'or,  au  Brésil,  valaient 
375  milréis  en  i)apier-monnaie.  Malgré  l'amélioration  de  leur 
balance  commerciale,  le  Brésil  et  la  République  iVrgentine  n'ont 
pu  encore  supprimer  le  cours  forcé.  Ils  ont  réussi  seulement, 
en  constituant  grâce  à  l'emprunt  des  réserves  d'or  considéra- 
bles, à  stabiliser  leurs  changes,  c'est-à-dire  à  maintenir  à  un 
taux  à  peu  près  invariable  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
par  rapport  à  l'or,  bien  que  le  montant  de  la  circulation  en 
papier-monnaie  n'ait  cessé  de  varier  ^. 

De  l'examen  des  faits  il  semble  donc  bien  résiUter  que,  s'il 
est  très  facile  pour  un  Etat  de  se  procurer  des  ressources  en 
émettant  du  papier-monnaie,  il  lui  est  ensuite  très  difficile  et 
souvent  très  onéreux  de  mettre  fin  au  régime  monétaire  ainsi 
institué.  Mieux  vaut  donc  à  moins  d'absolue  nécessité  s'en 
abstenir,  l'Etat  dût-il,  pom-  satisfaire  ses  besoins  financiers, 
avoir  recours  à  l'emprunt  qui,  s'il  lui  impose  des  charges  immé- 
diates, du  moins  ne  compromet  pas  aussi  dangereusement 
l'avenir. 


1.   V.  Hi'iié  Tliùry,  fiapfiorls  îles  clinni/rs  ararics,  el  Maspou-f-orostior,  Les- 
caisses  ilc  cnrivcrsion  en  Aryeiilinc  et  au  Brésil  (Ihèse,  1913). 


CHAPITKE     m 

LE  CRÉDIT  (1) 


373.  Qu'est-ee  que  le  crédit?  —  «  Crédit  »,  étymologiquement, 
implique  l'idée  de  confiance.  On  peut  en  effet  définir  le  crédit, 
la  confiance  qui  décide  une  personne  à  se  dessaisir  d'une  valeur 
et  à  en  laisser  l'usage  ou  la  disposition  à  une  autre  personne 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Dans  un  sens  large,  on 
peut  dire  qu'il  y  a  crédit  toutes  les  fois  qu'au  point  de  vue  juri- 
dique il  y  a  obligation  à  terme,  toutes  les  fois  que  l'on  trouve 
en  présence,  pendant  un  délai  plus  ou  moins  prolongé,  deux 
personnes  dont  l'une  a  la  qualité  de  créancier,  l'autre  la  qualité 
de  débiteur. 

L'opération  de  crédit  peut  donc  revêtir  les  formes  les  plus 
variées  et  résulter  des  contrats  les  plus  divers.  La  vente,  le 
prêt  de  consommation,  le  prêt  à  usage,  le  louage  de  choses,  le 
contrat  de  travail  même,  d'autres  contrats  encore  pourront 
constituer  des  opérations  de  crédit.  Suivant  les  cas,  le  dessai- 
sissement portera  sur  la  propriété  de  la  chose,  comme  dans  le 
prêt  de  consommation  ou  dans  la  vente,  sur  l'usage  ou  la  jouis- 
sance de  cette  chose,  comme  dans  le  prêt  à  usage  ou  le  louage, 
sur  le  travail  de  l'homme,  comme  dans  le  contrat  de  travail. 
Pour-  qu'il  y  ait  opération  de  crédit,  il  suffira  qu'entre  la  pres- 
tation de  l'un  des  contractants  et  l'exécution  par  l'autre  contrac- 
tant de  son  obligation  il  doive  s'écouler  nécessairement  un  cer- 
tain délai. 


1.  V.  Coiiaiil,  Monnaie  cl  banque,  Irad.  R.  G.  Lévy,  11)08;  Arnauiié, 
La  monnaie,  le  cvédil  el  le  change,  5»'  éd.  1913;  Ch.  Coqneliii.  Du  crédil  et  des 
banques;  (".ourcelle-Sencuil,  Trailé  lhéori<}ue  el  pratique  des  "pcralions  de 
banque,  U)«  édition,  I9U9. 
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Cest  précisément  l'octroi  de  ce  délai  qui  constitue  la  marque 
de  confiance,  qui  implique  le  «  crédit  ».  Ce  crédit  sera  d'autant 
plus  parfait  que  la  confiance  du  créancier  sera  plus  complète, 
que  les  pouvoirs  conférés  au  débitem"  seront  plus  étendus.  Le 
jjrêt  de  consommation,  la  vente  à  terme,  impliquant  l'im  et 
l'autre  transmission  de  la  propriété  des  marchandises  ou  des 
écus,  et  n'obligeant  qu'à  un  paiement  ou  à  un  remboursement, 
c'est-à-dire  à  la  dation  d'un  équivalent  et  non  à  une  restitution 
en  nature,  constituent  les  types  essentiel  de  l'opération  de 
<;rédit. 


§1 
FONCTIONS  ÉCONOMIQUES  DU  CRÉDIT  (1) 

374.  Différentes  varités  de  crédit.  —  !«  Crédit  à  la  production 
et  crédit  à  la  consommation.  —  Suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place,  le  crédit  se  présente  sous  des  aspects  très  variés. 

Si  on  l'envisage  dans  son  but,  dans  l'intention  de  la  personne 
qui  veut  y  recourir,  on  est  amené  à  distinguer  le  crédit  à  la  pro- 
duction et  le  crédit  à  la  consommation.  Le  premier  aura  pour 
objet  de  procurer  à  l'entrepreneur  d'industrie,  à  l'artisan,  à 
l'ouvrier,  le  capital  nécessaire  à  l'œuvre  productive,  matières 
premières,  outils,  machines,  argent  surtout,  puisque  le  capital- 
monnaie  est  susceptible,  par  l'échange,  de  revêtir  les  formes 
de  tous  les  autres  capitaux.  Il  sera  le  plus  souvent  dispensé 
par  l'intermédiaire  d'établissements  qui  portent  le  nom  géné- 
rique de  banques  ^ 

Le  crédit  à  la  consommation  est  celui  qui  permet  la  dépense, 
la  consommation  non  productive.  C'est  le  crédit  fait  à  la  famille 
ouvrière  pour  lui  permettre  de  vivre  en  attendant  la  fin  d'un 
chômage,  ou  le  paiement  du  salaire.  C'est  aussi  le  crédit  consenti 
au  prodigue  en  vue  de  dépenses  de  luxe.  Comme  le  crédit  à  la 
production,  il  pourra  d'ailleurs  revêtir  des  formes  très  diver- 
ses :  celle  de  la  vente  à  terme  par  exemple,  chez  les  fournisseurs, 


1.  V.  Coiirnol,  Principes  inaUtémaliques  de  la  théorie  des  richesses,  et 
Mac  L6od,  Théorie  du  crédil;\\  aussi  un  article  de  M.  Walras  dans  la  Btuue 
d' Economie  politique .  1898. 

2.  V.  plus  loin,  no  399. 
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boulanger,  épicier,  tailleur,  tapissier.  Il  s'est  même  fondé  cer- 
tains établissements  commerciaux  qui,  sous  le  nom  de  «  vente 
à  tempérament  »,  ont  perfectionné  cette  forme  du  crédit  à  la 
consommation  en  permettant  à  l'acheteur  de  diviser  et  d'es- 
pacer ses  paiements.  Le  crédit  à  la  consommation  pourra 
consister  encore  dans  le  prêt  d'argent  consenti,  soit  par  les 
particuliers  et,  dans  une  mesure  assez  restreinte,  par  les  ban- 
<|ues  ordinaires,  soit  par  des  établissements  spéciaux  connus 
sous  le  nom  de  «  Monts  de  piété  »  ^ 

Très  différents  par  leur  but,  le  crédit  à  la  production  et  le 
crédit  à  la  consommation  différent  également  par  l'étendue  des 
services  cfuils  i)euvent  rendre  à  la  société.  Le  premier  contribue, 
dans  une  large  mesure,  à  l'accroissement  de  la  richesse  géné- 
rale et  peut  être  considéré  comme  un  facteur  important  du 
progrès  économique  2.  Le  second  ne  peut  guère  se  justifier  que 
par  sa  nécessité  trop  fréquente;  avant  de  produire  et  pour 
pouvoir  produire,  il  faut  vivre.  En  dehors  de  ces  cas  011  il  s'im- 
pose comme  le  seul  moyen  d'assurer  satisfaction  à  des  besoins 
essentiels,  le  crédit  à  la  consommation  est  plutôt  nuisible  et 
ne  mérite  pas  d'être  encouragé.  Sous  la  forme  de  l'achat  à 
terme,  principalement,  il  encourage  l'imprévoyance  et  entraîne 
ceux  qui  y  recourent  à  des  dépenses  excessives  eu  égard  à  leurs 
ressources  normales.  D'autre  part,  c"est  un  crédit  fort  onéreux, 
car  pour  se  couvrir  du  risque  de  non-paiement,  risque  que 
rend  particulièrement  redoutable  la  situation  d'un  grand  nom- 
bre d'acheteurs,  le  vendeur  à  crédit  se  voit  obligé  de  majorer 
dans  de  fortes  proportions  le  prix  ordinaire  des  produits. 

375.  2°  Crédit  personnel  et  crédit  réel.  —  Si  l'on  se  place  au 
point  de  vue  du  risque  com'u  par  le  créancier  et  de  la  garantie 
qui  lui  est  accordée,  on  distinguera  le  crédit  personnel  et  le 
crédit  réel.  Le  premier,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  est  fait 
à  la  personne  du  débiteur,  à  sa  réputation  d'honorabilité, 
d'habileté,  à  sa  solvabilité  connue  ou  présumée.  Ce  sont  les 
divers  éléments  dont  l'ensemble  constitue  la  personnalité  morale 
du  débiteur  qui  inspirent  confiance  au  créancier,  prêteur  ou 
vendeur.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'aillem^s  que  la  personne  même, 
ou  la  personne  seule  du  débiteur  lui  serve  de  garantie.  Dans  les 
civilisations  primitives  ou  arriérées,  à  Eome  comme  actuelle- 

i.  V.  plus  loin,  n«  449. 

2.  V.  plus  loin,  no»  381  et  suiv. 
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ment  ennore  dans  l'Afrique  centrale,  le  débiteur  affecte  sans 
doute  sa  personne  à  l'acquittement  de  sa  dette  et  peut,  en  cas 
de  non-paiement  être  réduit  en  servitude.  Dans  les  civilisations 
modernes  plus  avancées,  cette  garantie  personnelle  ne  subsiste 
plus  guère  que  sous  la  forme  atténuée  des  rigueurs  de  la  faillite 
et,  parfois,  de  la  contrainte  par  corps.  Mais  le  débiteur,  en  s'obli- 
geant,  affecte  par  cela  même  à  la  sûreté  de  sa  dette  tout  ce  qu'il 
possède  :  «  Qui  s'oblige,  oblige  le  sien  ».  Le  créancier  non  payé 
pourra  à  l'échéance,  faire  saisir  les  biens  du  débiteur  et  les  faire 
vendre  pour  se  payer  sur  le  prix.  Il  est  vrai  que,  sur  ce  prix, 
il  devra  subir  le  concours  des  autres  créanciers  s'il  s'en  trouve 
et  pourra  même  être  primé  par  certains  d'entre  eux. 

Ici  apparaissent  le  caractère  et  le  rôle  du  crédit  réel.  C'est  le 
crédit  consenti,  non  plus  à  la  personne,  mais  à  tel  ou  tel  bien 
déterminé  du  débiteur.  Le  créancier  exige  que  ce  bien  soit  spé- 
cialement affecté  à  sa  garantie.  Autrefois,  il  fallait  que  la  pro- 
priété lui  en  fût  transférée  sous  promesse  d'une  translation 
inverse  après  remboursement;  et  c'était  la  fiducie.  Il  suffit 
aujourd'hui,  s'il  s'agit  d'un  meuble,  que  la  possession  lui  en 
soit  remise;  et  c'est  le  gage.  Ou  bien,  s'il  s'agit  d'un  immeuble, 
le  créancier  se  fait  conférer  un  droit  qui  lui  permettra  de  suivre 
le  bien  et  de  le  saisir  dans  toutes  les  mains  pour  le  faire  vendre 
et  se  payer  sur  le  prix  de  préférence  aux  créanciers  ordinaires  ; 
et  c'est  l'hypothèque.  Le  crédit  réel  peut  donc,  suivant  la  nature 
du  bien  qui  sert  de  garantie  spéciale,  être  mobilier  ou  immo- 
bilier; dans  ce  dernier  cas,  on  dit  aussi  crédit  foncier. 

A  ces  diverses  natures  de  crédit  correspondent  des  institu- 
tions spéciales  :  au  crédit  personnel,  les  banques  et  certaines 
formes  de  sociétés  de  crédit;  au  crédit  réel  mobilier,  les  établis- 
sements de  prêts  sm-  gage,  magasins  généraux,  monts  de  piété; 
au  crédit  réel  immobilier,  les  banques  foncières  ou  établisse- 
ments de  crédit  foncier. 

376.  30  Crédit  public  et  crédit  privé,  industriel  et  commercial, 
foncier  et  agricole,  maritime,  populaire.  —  Si  l'on  considère 
les  personnes  qui  ont  recours  au  crédit,  on  distinguera  le  créditpu- 
blicet  le  crédit  privé  ^  Le  crédit  public,  consenti  à  l'Etat  et  aux 
autres    personnes    administratives,    département,    commune, 


I.   Sur  la  distinction  du  crédit  pul^lic  et  du  crédit  priv6,  v.  U-s  Trailés  de 
science  financière  de  MM.  Allix,  4«  édition,  1921,  et  Jèze,  5»  édition,  1912. 
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présente  des  caractères  particuliers,  tant  au  point  de  vue  de 
son  mode  de  réalisation  qu'au  point  de  vue  de  l'étendue  des 
obligations  qu'il  lait  naître  et  des  conditions  de  leur  extinction  '. 
Le  crédit  privé  se  subdivise  lui-même,  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes  qui  y  font  appel,  en  un  grand  nombre  de  varié- 
tés :  crédit  industriel  et  commercial,  agricole  et  foncier,  maritime, 
populaire. 

377.  Le  crédit  industriel  et  le  crédit  commercial,  qui,  la 
plupart  du  temps  d'ailleurs  se  confondent-,  constituent  la 
catégorie  de  beaucoup  la  plus  étendue  et  la  plus  importante 
du  crédit  privé.  Le  comuicrce,  dit-on,  vit  de  crédit.  Et,  de  fait, 
le  crédit,  ayant  pour  fonction  principale  d'activer  la  circulation 
des  capitaux,  paraît  être  de  l'essence  de  la  production  commer- 
ciale, qui  consiste  précisément  dans  la  pratique  systématisée 
de  l'échange.  Les  nécessités  de  l'industrie  et  du  commerce  ont 
donné  naissance  à  divers  titres  ou  procédés  de  crédit,  destinés 
à  stimuler  la  production  et  à  simplifier  les  règlements.  Les 
opérations  auxquelles  donne  lieu  le  crédit  industriel  ou  commer- 
cial, escompte,  change,  ouvertures  de  crédit  et  de  comptes 
courants,  virements  et  compensations,  constituent  précisé- 
ment l'objet  })rincipal  du  commerce  de  banque. 

378.  Le  crédit  agricole,  plus  spécialisé,  peut  revêtir  deux 
formes  très  différentes.  Il  peut  avoir  pour  objet  de  fournir 
au  propriétaire  foncier  les  capitaux  nécessaires  à  la  mise  en 
valeur  de  son  fonds,  par  exemple  au  défrichement  et  au  défon- 
cement  du  sol,  à  son  assainissement,  à  la  reconstitution  dim 
vignoble,  à  la  transformiition  en  ])rairies  de  terres  de  la])our,  à 
la  construction  de  bâtiments  d'exploitation.  Il  s'agit  \h  d'un 
crédit  ordinairement  important  dans  son  chiffre  et  consenti 
pour  une  longue  dui('e,  car  il  faudra,  sans  doute  un  grand  nom- 
bre d'années  avant  que  le  revenu  de  l'exploitation  ait  permis 
au  propriétaire  d'amortir  le  capital  d'établissement  et  de  rem- 
bourser les  avances  qu'il  a.  recrues.  Un  semblable  crédit  ne  sau- 
rait être,  à  raison  même  de  son  étendue  et  de  sa  durée,  un  crédit 
personnel:  ce  sera  un  crédit  réel  immobilier,  garanti  par  l'hypo- 
thèque, un  ci'édit  foncier.  Il  sera,  la-  plui)art  du  temi)s,  consenti 


1  .  \  .  pins  loin.  11""  !.>;")  cl  ^iii\  .int-. 

2.  Sur  la  distinction  Am  ni;innfai"l»irii^r.  ilu  coniiniTtiant  ot  do  l'arlisaii,  au 
point  de  viio  jiiridi(jm'.  \.  Thnlli-r.  Traîlé  cléim-nlaire  de  droil  cornmerciul, 
3*  i'(tition,  n°*  JT  cl  sui\  ant~-. 
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par  des  banques  spéciales,  ayant  le  caractère  de  sociétés  ano- 
nymes et  se  procurant  par  le  procédé  de  la  souscription  publi- 
que les  capitaux  affectés  aux  opérations  de  prêt  ^. 

Le  crédit  agricole  revêt  un  aspect  tout  autre  lorsqu'il  a  pour 
objet  de  fournir  à  Texploitant  du  sol,  propriétaire  ou  fermier, 
non  plus  le  capital  de  mise  en  valeur,  mais  le  capital  de  roule- 
ment nécessaire  aux  besoins  de  rexploitation.  Il  ne  s'agit  plus 
ici  d'un  crédit  à  longue  durée.  Le  délai  accordé  à  l'emprunteiir 
est  cependant  supérieur,  ordinairement,  à  celui  que  comporte 
le  crédit  commercial.  Celui-ci,  d'après  les  usages  des  banques, 
ne  dépasse  guère  quelques  mois.  Le  crédit  agricole  proprement 
dit  sera  fréquemment  consenti  pour  une  année  entière,  quelque- 
fois pour  plus  longtemps.  Il  n'existe  pas  en  effet  pour  l'agricul- 
ture, au  même  degré  du  moins  que  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, un  enchaînement  continu  d'actes  de  production  et  de 
ventes.  L'agriculture  étant  soumise  à  la  loi  des  saisons,  il  s'écou- 
lera un  temps  plus  ou  moins  long  entre  les  travaux  de  prépa- 
ration et  la  récolte.  Tous  les  moments  ne  sont  pas,  d'autre 
part,. également  propices  à  la  vente.  Il  faut  donc  que  le  crédit 
puisse  permettre  à  l'agriculteur  d'atteindre  l'époque  où,  par 
la  réalisation  des  valeurs  produites,  bétail  et  récoltes,  il  sera  en 
mesure  de  rembourser  les  avances  qu'il  a  reçues. 

Le  crédit  agricole  proprement  dit  n'est  pas,  à  la  différente 
du  crédit  foncier,  un  crédit  hypothécaire.  Ce  sera  un  crédit 
réel  mobilier  lorsqu'il  aura  pour  gage  le  mobilier  agricole,  récol- 
tes et  train  de  culture;  ce  sera  un  crédit  personnel,  lorsqu'il  sera 
fondé  sur  la  solvabilité  générale  de  l'agriculteur,  sans  autre 
garantie  complémentaire  possible  qu'une  garantie  d'ordre  per- 
sonnel, un  cautionnement.  Il  sera  dispensé  par  des  institutioni* 
spéciales,  revêtant  fréquemment  la  forme  de  la  société  coopé- 
rative 2. 

379.  L'industrie  des  transports  maritimes,  à  raison  de  la 
valeur  considérable  de  son  outillage  et  de  la  gravité  des  ris- 
ques courus,  doit  fréquemment  recourir  au  crédit.  Le  crédit 
maritime  ^  peut  avoir  pour  objet  de  fournir  à  l'armateur  les 
capitaux  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'équipement  du 
navire,  au  paiement  des  salaires  de  l'équipage,  aux  ()pération>4 


1.   \  .  plus  loin,  pour  liis  institutions  de  crédit  foncier,   n»'  442  et  suiv. 
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commerciales  et  à  la  réparation  des  avaries.  Autrefois,  il  revê- 
tait la  forme  d'un  contrat  d'origine  très  ancienne,  le  «  prêt  à 
la  grosse  aventure  »,  qui  pouvait  être  conclu  soit  par  l'arma- 
teur avant  le  départ  du  navire,  soit  par  le  cajùtaine,  au  cours 
du  voyage.  Le  prêteur  n'avait  droit  au  remboursement  de  ses 
avances  que  si  le  navire  revenait  sain  et  sauf.  En  retour  de  ce 
risque  considérable,  il  pouvait  prétendre  à  un  taux  d'intérêt 
très  élevé,  15  à  20  %,  quelquefois  même  50  à  60  %.  Le  prêt 
à  la  grosse^aventure  constituait  en  somme,  sinon  juridiquement^ 
du  moins  en  fait,  une  véritable  association  entre  l'armateur 
et  le  prêteur.  Il  est  tombé  en  désuétude  par  suite  de  l'organisa- 
tion de  nouvelles  formes  de  crédit.  A  l'exemple  d'un  grand 
nombre  de  législations  étrangères,  une  loi  du  10  décembre  1874 
a  institué  en  France  l'hypothèque  du  navire.  D'autre  part,  les 
grandes  compagnies  de  navigation  recourent,  pour  se  procurer 
les  capitaux  nécessaires,  au  crédit  personnel  en  émettant  des 
obligations  négociables  en  bourse.  Enfin,  spécialement  pour 
l'industrie  de  la  pêche  maritime,  l'organisation  du  crédit  peut, 
comme  pour  lagriculture,  emprunter  le  moyen  de  l'entreprise 
coopérative  ^ 

380.  C'est  encore  de  l'association  que  parait  relever,  pour  sa 
réalisation,  une  autre  variété  de  crédit,  le  crédit  populaire.  Il  a 
pour  objet  de  procurer  aux  ouvriers,  aux  artisans,  aux  bouti- 
quiers, le  petit  capital  nécessaire  pour  leur  permettre  de  s'affran- 
chir du  salariat  et  de  produire  à  leur  propre  compte.  Le  crédit 
populaire  apparaît  donc  comme  l'auxiliaire  indispensable  de 
la  petite  industrie  dans  sa  lutte  contre  les  progrès  de  la  concen- 
tration'-. Mais  son  développement  se  heurte  à  des  difficulté* 
particulières.  Pour  se  procurer  des  capitaux,  les  petits  produc- 
teurs peuvent  difficilement  avoir  recours  aux  banques  et  uti- 
liser les  procédés  ordinaires  du  crédit  industriel  ou  commercial, 
parce  qu'individuellement  ils  n'offrent  pas  une  surface  suffi- 
sante et  n'inspirent  pas  confiance.  .On  ne  consentira  point,  la- 
plupart  du  temps,  à  leur  prêter  sous  la  forme  de  l'escompte  et 
de  l'ouverture  de  crédit,  ou  si  on  le  fait,  ce  sera  sans  doute  k 
des  conditions  fort  onéreuses,  le  taux  de  l'intérêt  devant  com- 
penser !e  risque  couru.  Mais,  pour  éviter  cet  inconvénient,  le.'^ 
artisans,  les  petits  commerçants,  les  ouvriers  même,  peuvent- 

1.    V.  plus  loin,  II"  454.  ~,. 
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s'associer  et  mettre  en  commun  lenrs  res.sourees  qui,  réunies, 
finiront  par  constituer  un  capital  social  dune  certaine  impor- 
tance. En  affectant  ce  capital  social  à  la  garantie  de  leurs  enga- 
gements individuels,  et  en  y  joignant,  au  profit  de  leurs  créan- 
ciers, la  garantie  supplémentaire  d'une  solidarité  plus  ou  moins 
étroite,  ou  tout  au  moins  d'un  cautionnement  mutuel,  ils  pour- 
ront trouver  du  crédit  à  des  conditions  meilleures. 

38 î.  Les  fonctions  économiques  du  crédit.  —  Le  crédit  peut- 
il,  par  son  fonctionnement,  multiplier  les  capitaux^'un  pays  ^  ? 
La  question  paraît  singulière.  Le  capital  est,  par  définition, 
une  richesse  déjà  produite  et  affectée  à  une  production  ulté- 
rieure. On  voit  bien  que  le  crédit  a  pour  effet  de  faire  passer 
les  capitaux  des  mains  de  ceux  qui  les  possèdent  aux  mains  de 
ceux  qui  ne  les  possèdent  pas,  mais  ce  sont  toujours  cependant 
les  mêmes  capitaux  qui  subsistent.  Ils  ont  circulé  sans  se  mul- 
tiplier. On  pom^rait  dire,  il  est  \Tai,  que  ces  capitaux,  dans  les 
mains  habiles  de  ceux  qui  les  ont  empruntés  fructifieront,  alors 
quïls  seraient  peut-être  restés  stériles  dans  les  mains  de  ceux 
^ui  les  détenaient  auparavant.  Même  eu  reconnaissant  l'exac- 
titude de  cette  observation,  il  semble  que  l'on  ne  saurait,  sinon 
au  figm'é,  attribuer  au  crédit  le  don  de  multiplier  les  capitaux. 
Les  richesses  nouvelles  produites  par  les  emprunteurs  seront 
les  fruits  directs  de  leur  travail.  Sans  doute  le  crédit  aura  per- 
mis, ou  tout  au  moins  facilité  le  travail  et,  pa.r  l'intermédiaire 
du  capital,  l'aura  rendu  plus  productif.  Le  travail  et  le  capital 
n'en  restent  pas  moins  les  véritables  facteurs  de  la  production, 
4ït  le  crédit  ne  saurait,  même  dans  cette  hypothèse,  usurper 
leur  place.  Au  surplus,  lorsque  1  on  a  soutenu  que  le  fonctionne- 
ment du  crédit  avait  pour  résultat  de  multiplier  les  capitaux, 
on  a  voulu  parler,  non  seulement  des  capitaux  futurs,  mais, 
-ce  (jui  est  bien  plus  fort,  des  capitaux  actuels. 

Voici  en  effet  comment  on  raisonne  :  Lorsque  je  vends  à 
crédit  des  marchandises  pour  une  somme  de  mille  francs,  l'ache- 
teur me  remet  un  écrit  constatant  le  prix  convenu  et  portant 
-engagement  de  l'acquitter  au  terme  fixé.  Ce  titre  de  créance 
va  me  permettre,  lorsque  j'en  aurai  le  désir,  de  me  procurer 
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la  valeur  qiril  indique;  il  me  suiïira  pour  cela  de  connaitre  une 
personne  qui  désire  l'acquérir  et  de  le  lui  céder.  S'il  s'agit  notam- 
ment d'un  de  ces  titres  qui,  à  raison  de  la  facilité  de  leur  trans- 
mission,ont  re<;u  le  nom  de  «  titres  de  crédit  »  \  un  billet  à  ordre 
par  exemple,  je  n'aurai  qu'à  le  porter  chez  mon  banquier  et  à 
le  présenter  à  son  escompte  pour  en  obtenir  le  montant,  sous 
réserve  d'une  faible  retenue  sur  sa  valeur  nominale.  Par  l'effet 
du  crédit  11  y  a  donc  désormais  en  circulation  deux  capitaux 
au  lieu  d'un,  le  capital-marchandises,  que  j'ai  cédé  et  le  capital- 
titre  de  crédit,  qui  vaut  de  l'or  puisque,  grâce  à  lui,  je  i>uis  m'en 
procurer.   '— 

Autre  exemple  :  en  paiement  de  mes  marchandises,  mon 
acheteur  me  remet  un  billet  de  banque  de  mille  francs.  En  le 
recevant  et  en  le  gardant,  je  fais  un  acte  de  crédit,  car  ce  billet 
constate  l'engagement  pris  par  la  banque  qui  Ta  émis  de  le 
rembourser  à  vue  et  au  portem*.  Tant  que  je  le  conserve  dans 
mon  portefeuille,  je  laisse  à  la  disposition  de  la  banque  la  valeur 
de  mille  francs  qu'il  représente,  je  fais  crédit  à  la  banque.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  eu,  précisément,  dans  l'émission  de  ce  billet  créa- 
tion d'un  capital  par  l'effet  du  crédit?  Je  puis  en  effet  me  pro- 
curer la  valeur  de  mille  francs,  sous  une  forme  quelconque  et 
sans  aucune  diminution  ni  retenue,  simplement  en  cédant  ce 
titre  de  crédit,  ce  billet  de  banque,  non  plus  seulement  à  mon 
banquier,  mais  à  une  personne  quelconque  qui  l'acceptera  volon- 
tiers parce  que  les  usages  lui  donnent  force  de  monnaie  et  qui, 
peut-être  même,  sera  contrainte  de  le  recevoir,  si  l'Etat  lui 
a  donné  cours  légal. 

382.  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  la  précédente,  la 
prétendue  création  d'un  capital  nouveau  n'est  cependant  qu'une 
illusion.  En  réaUté,  le  titre  que  j'ai  reçu,  billet  à  ordre  ou  billet 
de  banque,  n'est  pas  un  capital,  c'est  la  représentation  en  valeur 
du  capital  que  j'ai  ahéné,  des  marchandises  vendues.  Il  me  per- 
met, il  est  vrai,  si  je  le  cède,  c'est-à-dire  si  je  cède  la  créance 
qu'il  représente,  de  me  procurer  immédiatement  un  capital 
possédant  cette  valeur;  mais  ,ce  capital  nouveau,  réellement 
existant,  le  cessionnaire  de  mon  titre  le  i)erdra,  lorsque  je  l'ob- 
tiendrai. Et  dans  ses  mains,  mon  titre  ne  sera  également  un 
moyen  d'obtenir  un  capital  qu'à  la  condition  (^u'un  autre  se 
dessaisisse  de  ce  capital.   La  preuve  que  le  titre  de  crédit  ne 
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constitue  pas  réellement  un  capital  nouveau,  c'est  que  si.  au 
lieu  de  la  céder,  je  le  conserve  jusqu'à  l'échéance,  dans  l'hypo- 
thèse du  billet  à  ordre,  il  aiu-a  cessé  d'exister  lorsque  celui  qui 
l'a  souscrit  men  aura  versé  la  valeur.  Cette  valeur  constituera 
dans  mon  patrimoine  un  capital  réel,  remplaçant  un  autre 
capital  réel  antérieurement  aliéné,  tandis  que  le  titre  de  crédit^ 
dans  le  patrimoine  de  l'achetem-,  ne  représentera  plus  qu'un 
chiffon  de  papier  et  n'aura  plus  qu'à  disparaître. 

Il  en  est  de  même,  au  fond,  dans  l'hypothèse  du  billet  de 
banque,  malgré  certains  éléments  de  doute  tenant  à  ce  que 
ce  billet,  même  lorsqu'il  n'a  pas  cours  forcé,  remplit,  soit 
en  droit,  soit  en  fait,  la  fonction  monétaire.  On  pourrait,  à 
raison  de  cette  fonction,  se  demander  si,  pom-  la  banque  d'émis- 
sion tout  au  moins,  il  n'y  a  pas,  dans  le  fait  de  le  lancer  dans  la 
circulation,  création  d'un  capital  monétaire.  Il  n'en  est  rien 
pourtant,  sous  réserve  bien  entendu  du  cours  forcé,  qui  ferait 
perdre  au  billet  de  banque  son  caractère  de  titre  de  crédit. 
En  dehors  de  ce  cas,  le  billet  de  banque  ne  constituera  jamais 
que  la  représentation  d'un  capital  déjà  existant.  Ce  sera  la 
représentation  d'un  capital  monétaire,  dans  les  limites  où  la 
circulation  sera  fondée  sur  l'encaisse  \  Pour  la  circulation  à 
découvert,  les  billets  seront  représentés  dans  le  portefeuille 
de  la  banque  par  des  titres  de  crédit,  par  des  elîets  de  commerce, 
qui  sont  eux-mêmes  la  représentation  de  capitaux  réellement 
existants,  de  marchandises  la  plupart  du  temps.  En  fin  de 
compte,  lorsqu'un  porteur  de  billet  ira  le  présenter  à  la  banque 
d'émission,  celle-ci  sera  tenue  de  le  rembourser  en  monnaie 
métallique.  Le  billet  de  banque  représente  donc,  soit  directe- 
ment, soit  indii'ectement,  un  capital  antérieurement  existant 
et  permet  d'acquérir  un  capital  de  même  valeur,  mais  il  ne- 
saurait,  en  lui-même,  être  considéré  comme  constituant  un  véri- 
table capital. 

383.  Si,  par  sa  seule  puissance  le  crédit  ne  pos.sède  pas  ht 
faculté,  que  certains  auraient  voulu  lui  reconnaître,  de  multi- 
X)lier  les  capitaux  d'une  nation,  il  peut  cependant  contribuer 
dans  une  large  mesure  à  augmenter  la  richesse  générale,  el  cela 
de  plusieurs  manières  : 

1°  en  f;+isMnl.  ]):«■  rai)pàl  <riiiie  rémunération  fixe,  ou  ><  inté- 
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rêt  »,  passer  les  capitaux  des  iiia.ins  qui  ne  jxMncnl  les  utiliser 
dans  celles  qui  sauront  les  faire  fructifier; 

2°  en  attirant,  par  le  même  moyen,  les  capitaux  disséminés 
qui,  à  raison  de  leur  importance  minime,  resteraient  la  plupart 
du  temps  inemployés,  pour  les  concentrer  dans  les  Ijanques, 
qui  les  mettront  à  la  disposition  de  l'industrie  et  du  commerce; 

3"  en  activant  la  production  et  en  assurant  son  caractère 
continu.  Sans  le  crédit,  le  productem-  devrait,  pour  pouvoir  se 
livrer  à  de  nouvelles  opérations,  attendi-e  d'avoir  reconstitué, 
par  la  vente  de  ses  produits,  le  capital  employé.  Grâce  au  crédit, 
on  évitera  tout  arrêt  et  toute  perte  de  temps.  Le  producteur 
trouvera  chez  son  banquier  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
ses  matières  premières  et  les  salaires  de  ses  ouvriers.  Il  pourra 
lui-même  consentir  un  délai  de  paiement  à  ses  acheteurs; 

40  en  incitant  l'épargne  et  en  favorisant  la  constitution  de 
nouveaux  capitaux,  grâce  aux  occasions  de  placement  qu'il 
leur  fournit  sous  la  forme  de  titres  négociables  en  Bourse  et 
permettant  la  réalisation  de  très  grandes  entreprises  collectives; 

50  en  activant  la  circulation  des  capitaux,  ce  qui  équivaut 
sinon  à  les  multiplier  réellement,  du  moins  à  multiplier  leur 
emploi.  Le  crédit,  à  ce  point  de  vue,  s'ajoute  à  la  circulation 
monétaire  et  peut  même,  dans  une  large  mesure,  la  suppléer. 
En  Angleterre  et  aux  Etats-LTnis  notamment,  gTâce  à  l'usage 
d'un  titre  de  crédit  spécial,  le  chèque  K  on  arrive  à  liquider  sans 
aucun  déplacement  d'espèces  un  chitïre  considérable  de  trans- 
actions. 


S    '^ 


LES  TITRES  DE   CRÉDIT    (2) 

384.  Titres  de  créance  et  titres  de  crédit.  —  Toute  opération 
de  crédit  peut  donner  lieu  à  la  remise,  entre  les  mains  du  créan- 
cier, d'un  titre  constatant  la  dette  et  portant  engagement  de 
l'acquitter  aux  conditions  convenues  et  dans  le  délai  fixé. 
Ce  titre  est  cessible  et  c'est  dans  la  faculté  même  de  le  trans- 
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mettre  que  le  créancier  trouve  lavantage  de  pouvoir  imiiiédi;'. 
tement  recouvrer  la  valeur  vendue  ou  prêtée. 

Il  faut  toutefois  distinouer  suivant  que  la  créance  est  de 
uatiu-e  civile  ou  de  natiu-e  commerciale.  Dans  le  premier  cas, 
la  circulation  du  titre  rencontre  quelques  difficultés.  Ainsi, 
aux  termes  de  l'article  1(590  du  Code  ci\dl,  la  cession  de  créance 
ne  produit  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  que  si  elle  a  été  accom- 
pagnée de  certaines  formalités  :  signification  au  débiteur  ou 
acceptation  de  la  cession  par  ce  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique. Et,  d'autre  part,  le  cessionnaire  de  la  créance  n'est  pas 
assuré  du  paiement  à  l'échéance,  car,  aux  termes  des  articles 
1693  et  suivants,  celui  qui  vend  une  créance  n'est  garant  que 
de  l'existence  de  cette  créance  et  non.  sauf  stipulation  contraire, 
de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur.  On  conçoit  que 
cette  insécurité,  jointe  aux  complications  et  lenteurs  qui  résul- 
tent des  formalités  légales,  soit  peu  de  nature  à  faciliter  la  cii- 
oulation  des  titres  constatant  les  créances  civiles. 

On  comprend  aussi  que  la  pratique  des  affaires  ait  abouti 
à.  la  création  de  titres  qui  échappent  à  ces  inconvénients.  Ce 
sont  précisément  les  «  titres  de  crédit  »,  que  l'on  peut  répartir 
en  diverses  catégories  suivant  leur  fonction  principale.  Les  uns 
ont  essentiellement  pour  destination  d'activer  la  circulation 
des  capitaux;  on  les  désigne  sous  le  nom  génériq'uc  d'effets 
de  commerce.  Les  autres,  dont  le  rôle  se  rapproche  plus  ou 
moins  de  la  fonction  monétaire,  ont  pouj'  mission  principale 
de  facihter  les  règlements.  Ce  sont  le  chèque,  le  billet  de  ])anque 
et,    dans    une    certaine    mesure,    les    valeurs     mobilières. 

385.   Les  effets  de  comnioree  :  billet  à  ordre  :  lettre  de  ehaiic|e.  — 

Les  deux  titres  principaux,  sinon  les  seuls  S  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  effets  de  commerce  sont  le  billet  à  ordre  et  la 
lettre  de  change. 

Le  billet  à  ordre  est  un  titre  constatant  l'engagement  que 
prend  une  personne,  appelée  souscripteur,  de  payer  à  une  autre 
personne,  appelée  bénéficiaire  ou  preneur,  ou,  sur  l'ordre  de 
celle-ci  à  une  tierce  personne,  une  certaine  sonuneà  une  échéance 
déterminée. 
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Lu  l'on  mile  du  billef  à  ordre  est  la  .suivante  : 

Paris,   22   mai   1921.  l).    P.   F'.    1.000 

Au  15  août  prochain,  je  paierai  à  Tordre  de  Piehue  la  somme 
de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

Jkax. 

Jean  est  le  souscripteur,  Pierre  le  bénéficiaire.  Les  derniers 
mots  de  la  formule,  «  valeur  reçue  en  marchandises  ))  indiquent 
la  cause  juridique  de  l'obligation.  Si  Jean  s'engage  à  payer 
1.000  francs,  c'est  qu'il  a  reçu  de  Pierre  une  égale  valeur  consis- 
tant en  marchandises.  Si  l'opération  antérieure  avait  été  un 
prêt  d'argent,  la  cause  serait  :  «  valeur  reçue  en  espèces  ».  Le 
billet  pourrait  encore  être  causé  «  valeur  en  compte  »,  si  entre 
Pierre  et  Jean  existait  un  compte-courant,  en  vertu  duquel  le 
premier,  un  banquier  par  exemple,  avait  ouvert  au  second  un 
crédit  d'égale  somme  ^. 

Entre  le  billet  à  ordre  et  un  biUet  ordinaire  constatant  une 
créance  quelconque,  la  différence  essentielle  consiste  dans  l'in- 
sertion des  mots  «  à  l'ordre  de  '\  Cette  partie  de  la  formule, 
qui  constitue  ce  qu'on  appelle  la  clause  à  ordre,  entraîne  deux 
effets  très  importants.  D'une  part,  elle  facilite  la  transmission 
de  la  créance  constatée  par  le  billet.  Pour  céder  cette  créance, 
il  suffira  d'un  endossement,  c'est-à-dire  d'une  mention  apposée 
au  dos  du  titre,  dans  laquelle  Pierre,  le  bénéficiaire,  indiquera 
la  personne  qu'il  se  substitue  comme  créancier  de  Jean.  La 
formule  sera  :  1^^  juin  1921.  —  Payez  k  l'ordre  de  Paul,  valeur 
reçue  en  espèces.  Signé  :  Pierre.  Par  cette  simple  écriture,  et 
sans  autre  formalité,  la  créance  de  1.000  francs  contre  Jean  aura 
passé  de  Pierre  à  Paul.  La  clause  à  ordi'e  a,  d'autre  part,  l'avan- 
tage d'assurer  le  paiement  de  la  créance  à  l'échéance.  Toute 
personne  qui  appose  sa  signature  sm*  un  titre  contenant  cette 
clause  devient  en  effet  garante  du  paiement  par  le  débiteur. 
Le  nouveau  créancier,  Paul,  à  qui  Pierre  a  endossé  le  billet 
pourra  donc,  si  Jean  ne  le  paie  pas  à  l'échéance,  se  retomner 
contre  Pierre,  l'endosseur,  et  lui  réclamer  la  somme. 

Il  peut  se  faire  d'ailleurs  que  Paul  ait  lui-même  cédé  sa  créan- 


1.  B.  P.  I".  =  bon  pour  francs  (1.000). 

2.  Sur  rouverlure  <lu  crôdit,  v.  plus  loin,  n»  405. 
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ce  et  que  le  titre  ait  circulé  par  une  série  d'endossements.  Dans 
cette  hypothèse,  le  porteur  entre  les  mains  duquel  il  sera  par- 
venu à  l'époque  de  l'échéance  pourra,  au  cas  de*non-paiement 
par  le  souscripteur,  se  retom^ner  non  seulement  contre  la  per- 
sonne qui  lui  a  cédé  le  titre,  mais  contre  un  quelconque  des 
endosseurs  successifs.  Ils  sont  tous  tenus  solidairement  envers 
lui.  <^elui  d'entre  eux  qui,  poursuivi  aurait  payé,  aurait  à  son 
tour  un  recours  contre  tous  les  endosseurs  précédents,  garants 
envers  lui.  De  telle  sorte  que  les  chances  de  paiement  seront 
d'autant  plus  grandes  que  le  billet  aura  plus  circulé.  On  s'ex- 
plique qu'une  garantie  aussi  complète,  s'ajoutant  à  l'absence 
de  formalités  gênantes  pour  la  cession  de  la  créance,  ait  pour 
résultat  de  faciliter  et  d'activer  la  circulation  d'un  semblable 
titre. 

386.  Le  mécanisme  de  la  lettre  de  change  est  un  peu  plus 
compliqué.  Elle  met  en  présence  non  plus  deux  personnes, 
mais  trois,  dont  l'une,  appelée  tireur,  donne  l'ordre  à  la  seconde, 
appelée  tiré,  de  payer  à  la  troisième,  appelée  bénéficiaire  ou 
preneur,  ou  à  toute  autre  personne  désignée  par  celle-ci  une 
certaine  somme  à  une  échéance  déterminée. 

Voici  quelle  sera  la  formule  de  la  lettre  de  change  : 

Paris,    22   mai    1921.  B.    P.    F.    1.000 

A  Jk  \n,  20  rue  Soufflet,  Paris. 

Au  15  août  prochain,  veuillez  payer  à  l'ordre  de  Paul  la 
somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

Pi  F. H  ht;. 

Jean  est  le  tiré,  Pierre  le  tirem-,  Paul  le  bénéficiaire.  Grâce 
à  la  clause  à  ordre,  la  circulation  du  titre  est  régie  par  les  prin- 
cipes que  nous  avons  précédemment  indiqués  :  mêmes  facilités 
de  transmission,  même  sécurité  à  l'échéance. 

Dans  la  pratique  des  affaires,  la  lettre  de  change  est  un  titre 
de  crédit  beaucoup  plus  répandu  que  le  billet  à  ordre.  Celui-ci 
n'a  guère,  en  fait,  d'autre  fonction  que  de  permettre  l'octroi 
au  débiteur  d'un  délai  de  paiement.  La  lettre  de  change  est, 
au  contraire,  étroitement  liée,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
au  mécanisme  de  la  production  et  de  l'échange. 
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:î87.   Fonctions  oconuiniqiies  de  la  lettre  de  change.  —  1°  La 

lettre  de  change,  facteur  de  crédit.  —  La  lettre  de  change  est 
émise,  la  plupart  du  temps,  au  cours  et  à  roccasion  d'opéra- 
tions commerciales.  Un  industriel  a,  par  exemple,  vendu  des 
marchandises  et  accordé  à  son  achetem'  un  crédit  de  trois  mois. 
Pour  le  paiement  du  prix,  il  tirera  sur  cet  acheteur  une  lettre 
de  chani^e  à  l'ordre  de  son  banquier;  celui-ci  lui  en  avancera 
l(^  montant,  diminué  d'une  faible  retenue,  que  l'on  appelle 
escompte  et  qui  représente  l'intérêt  de  la  somme  avancée  jusqu'à 
l'échéance.  Le  banquier  trouve  avantage  à  cette  opération, 
d'abord  parce  que  le  taux  de  l'escompte  qu'il  consent  est  supé- 
riem-  au  taux  d'intérêt  qu'il  paye  lui-même  pour  se  procurer 
les  capitaux  dont  il  dispose  ^  ensuite  parce  que  la  signatm^e 
du  tireur  lui  garantit  le  paiement  à  l'échéance,  au  cas  oîi  l'ache- 
teur lui-même  ne  tiendrait  pas  ses  engagements.  Il  pourra 
d'ailleurs,  pour  s'assm-er  de  la  réalité  de  la  dette  à  l'occasion 
do  laquelle  l'effet  a  été  émis,  soumettre  cet  effet  à  1'  «  accepta- 
tion'^ »  du  tiré,  ce  qui  lui  donnera  la  garantie  d'une  deuxième 
signatm'e. 

D'autres  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  Le  vendeur, 
au  lieu  de  tirer  une  lettre  de  change  à  l'ordi'e  de  son  banquier, 
la  tire  à  l'ordre  de  soi-même,  se  réservant  ainsi  de  la  céder, 
^u  moyen  de  l'endossement,  à  une  personne  quelconque,  au 
moment  où  il  aura  besoin  d'en  réaliser  le  montant.  Ou  bien  il 
reçoit  de  son  acheteur  une  lettre  de  change  tirée  par  celui-ci 
sur  son  propre  débiteur,  et  qu'il  pourra  lui-même  présenter  à 
1  "escompte  de  son  banquier. 

Dans  tous  ces  cas,  l'emploi  de  la  lettre  de  change  aboutira 
au  même  résultat  pratique  :  permettre  à  l'acheteur  de  se  pro- 
curer des  marchandises  sans  être  obligé  de  les  payer  immédia- 
tement, et  au  vendeur  de  se  procurer  immédiatement  le  mon- 
tant du  prix  pour  payer  ses  propres  fournisseurs,  bien  que  ce 
prix  ne  soit  pas  exigible  de  l'acheteur  avant  un  délai  de  trois 
mois.  Pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  personnes,  la  let- 
tr(î  de  change  aura  donc  été  un  facteur  de  crédit.  C'est  sa  pre- 
mière fonction  économique  :  les  usages  commerciaux  l'ont 
.sanctionnée  ^  en  décidant  que,  pour  toute  dette  née,  entre  com- 
merçants, d'une  opération  conmierciale.  le  créancier  peut  tou- 

1.  V.  plus  loin,  no3  402  et  108. 
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joiu-s,  81M1S  avoir  besoin  de  rautorisation  du  débiteur,  et  à  ehariii» 
seulement  de  le  prévenir,  tirer  sur  lui  une  lettre  de  change  pour 
se  cou\  rir  du  montant  de  la  créaiiee. 

388.  2"  La  lettre  de  change,  instnoneJit  des  r-glements  inter- 
nationaux. —  Une  autre  fonction  que  remplit  la  lettre  de  change 
et  qui,  pour  être  de  nature  différente  nen  a  pas  moins  une  très 
grande  importance,  consiste  à  assurer,  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, le  règlement  dun  chiffre  considérable  de  transac- 
tions en  dehors  de  tout   déplacement  d'espèces  métalliques. 

Supposons  qu"à  une  échéance  déterminée  les  commerçants 
de  Londres  soient  débiteurs  des  commerçants  de  Paris  pour 
une  somme  de  20  millions  de  francs,  tandis  que  les  commerçants 
de  Paris  sont  débiteurs  de  la  place  de  Londres  pour  15  millions 
seulement  S'il  n'y  avait  pas  d'autre  règlement  que  le  paiement 
en  numéraire,  il  faudrait  tran.sporter  de  l'or  pour  15  millions 
de  Paris  à  Londres  et  pour  20  millions  de  Londres  à  Paris. 
Ce  serait  donc  une  masse  de  métal  précieux  d'une  valeur  totale 
de  35  millions  qui  courrait  les  risques  et  subirait  les  frais  d'un 
transport  terrestre  et  maritime  dans  un  sens  ou  dans  l'auti'e. 
Grâce  à  la  lettre  de  change,  on  pourra  éviter  ce  gTave  inconvé- 
nient. Les  commerçahts  de  Londres  tireront  par  exemple  sur 
lem-s  débiteurs  de  Paris  pour  15  millions  de  francs  et  céderont 
cos  lettres  de  change  ou  «  traites  »  à  des  banquiers,  qui  leur  en 
avanceront  le  montant  sous  réserve  de  l'escompte.  Ces  traites 
seront  revendues  par  les  banquiers  aux  débiteurs  anglais,  qui 
les  rechercheront  en  vue  de  les  adresser  à  leurs  créanciers  piri- 
siens.  C'est  ce  que  Ton  appelle  «  effectuer  des  remises  ».  Mais 
comme  il  n'existe  que  pour  15  millions  de  francs  de  papier 
tiré  sur  Paris,  tandis  que  les  dettes  de  Londres  s'élèvent  à 
20  millions,  le  cours  de  ces  effets  s'élèvera;  il  y  aura  hausse  du 
changea  Les  créanciers  parisiens,  auxquels  les  traites  auront 
été  transmises,  n'am'ont  plus  enfin  qu'à  se  faire  payer  sur  place- 
par  les  débiteurs  tirés,  leurs  compatriotes.  Ainsi,  grâce  à  l'in- 
termédiaire intéressé  des  banquiers,  les  '  dettes  réciproques 
des  deux  places  se  trouveront  éteintes  sans  déplacement  d'es- 
pèces métalliques  jusqu'à  concurrence  de  30  millions  de  francs, 
et  il  ne  restera  plus  à  régler  qu'un  excédent  de  créances  de  Paris- 
îjur  Loiulres  s'élevant  à  5  millions. 
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Pour  f;('t  cxcédont  lui-même,  on  parviendra  peut-être  à  évitci' 
un  transport  de  numéraire.  I.es  banquiers  ont,  en  effet,  des  cor- 
respondants à  l'étranger.  Or,  il  peut  se  faire  que  Paris,  créaneier 
de  Londres  pour  un  excédent  de  .")  millions,  soit,  à  la  mênic 
époque,  débiteur  de  Bruxelles  pour  une  somme  égale  ou  supé- 
rieure. Les  baïKjuiers  anglais  s":i(lresseront  à  leurs  correspon- 
dants de  Belgique  et  se  feront  envoyer  par  ceux-ci  des  traites 
tirées  de  Bruxelles  sur  Paris.  Ils  céderont  ces  traites  aux  débi- 
teurs anglais,  qui  n'auront  plus  qu'à  les  endosser  au  profit 
de  leurs  créanciers  ])arisiens.  Et  ainsi,  grâce  à  cette  opération 
complémentaire,  que  l'on  nomme  «  arbitrage  de  banque  »  et 
qui  consiste  à  acheter  des  traites  sur  les  places  oii  elles  sont 
abondantes  pour  les  revendre  là  oii  elles  sont  rares,  on  aura  pu 
éteindre  complètement  les  dettes  réciproques  de  Paris  et  de 
Londres  sans  aucun  déplacement  d'espèces.  Dans  les  rapports 
entre  les  banquiers  anglais  et  leurs  correspondants  belges,  les 
règlements  de  compte  -poui-ront  d'ailleurs  se  faire  également 
sous  forme  de  «  remises  »,  les  premiers  se  couvrant  du  crédit 
qui  leur  est  ouvert  en  adressant  aux  seconds  des  traites  sur 
Bruxelles  ou  sur  une  autre  place.  * 

S'il  s'agissait  d'efîectuer  des  remises  dun  place  à  une  autre, 
dans  l'intérieur  d'un  même  Etat,  le  billet  à  ordre  pourrait  être 
utilisé  comme  la  lettre  de  change.  Le  débiteur  verserait  p;t.r 
exemple  à  une  banque  le  montant  de  sa  dette  et  en  recevrait 
un  billet  payable  par  la  succursale  de  cette  banque  dans  la  ville 
où  habite  le  créancier.  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  on  use  large- 
ment du  chèque  et  des  modes  de  règlement  par  compensation  ^ 

;i8î).  C'est  dans  cette  seconde  fonction  économique  de  la 
lettre  de  change,  instrument  de  paiement  international,  qui! 
faut  chercher  les  origines  historiques  de  ce  titre'-.  Le  contrat 
de  change  est  des  plus  anciens;  il  consiste  en  ceci,  qu'une  pei- 
sonne  effectue  un  paiement  dans  un  lieu  pom-  obtenir  qu'une 
autre  personne  effectue  ou  fasse  effectuer  un  paiement  équiva- 
lent dans  un  autre  lieu.  Sous  des  formes  diverses,  il  semble 
avoir  été  jn-atiqué  déjà  par  les  trapézites  grecs  et  les  argentarii 
romains.  Toutefois,  la  lettre  de  change  qui,  par  sa  diffusion^ 
devait  donner  au  contrat  de  change  une  importance  considé- 
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rable,  ii" apparaît  qu'au  moyeu  âge.  Les  plus  anciens  échantil- 
lons qui  nous  en  sont  connus  remontent  au  xii^  siècle.  A  cette 
-«'poque  c'était  un  avantage  considérable,  pour  les  paiements 
à  faire  au  loin,  de  pouvoir  éviter  le  transport  effectif  des  espè- 
ces métalliques;  on  échappait  ainsi  aux  risques  d'insécurité. 
Plus  tard,  le  développement  du  commerce,  mettant  périodi- 
<iuement  en  raj^ports  des  commerçants  de  places  différentes, 
favorisa  l'utilisation  de  la  lettre  de  change.  Il  y  avait  des  «  foires 
<]e  cliange  ».  où  se  liquidaient  par  compensations  entre  banquiers 
de  nationalités  différentes  les  marchés  constatés  par  les  lettres 
et  51  l'occasion  desquels  ces  titres  avaient  été  érnis.  Ainsi  s'ex 
plique  rexigence,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  législa- 
tions, de  la  «  l'émise  de  place  en  place  »  pour  la  régularité  de 
la  lettre  de  change.  La  nécessité  que  le  paiement  ait  lieu  sur 
une  autre  place  que  le  lieu  d'émission  pouvait  en  effet  se  jus- 
tifier lorsque  la  fonction  essentielle,  sinon  exclusive,  de  la 
lettre  de  change  était  d'éviter  le  déplacement  de  numéraire. 
Elle  naurait  plus  sa  raison  d'être,  aujoirrd'hui  que  ce  titre  est 
en  outre  devenu  un  facteur  important  de  crédit.  Aussi  a-t-elle 
disparu  de  nos^ois  en  1894,  et  nous  n'avons  fait  d'ailleurs  que 
suivre  en  cela  l'exemple  de  la  plupart  des  autres  Etats. 

3ÎMK  .30  La  lettre  de  change,  monnaie  commerciale.  —  La  lettre 
de  change  peut  enfin,  entre  commerçants,  remplir,  en  concur- 
rence avec  le  billet  à  ordre,  une  troisième  fonction,  celle  d'ins- 
trument monétaire.  Un  commerçant  qui  achète  des  marchan- 
dises pourra,  en  paiement  de  celles-ci,  remettre  à  son  vendeur 
un  l)illet  à  ordre  ou  tirer  à  l'ordre  de  ce  vendeur  une  lettre  de 
change  sur  son  propre  débiteur.  Le  vendem-,  au  lieu  de  porter 
chez  son  banquier  l'effet  reçu,  pour  en  obtenir  l'escompte, 
peut  de  son  côté  l'offrir  en  paiement  à  son  propre  fournisseur, 
et  ainsi  de  suite.  L'effet  circulera  donc,  grâce  à  une  série  d'endos- 
sements successifs,  jusqu'au  jour  de  l'échéance,  où  il  sera  pré- 
senté au  paiement  en  espèces.  Il  aura  ainsi,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  rempli  l'office  de  monnaie  et  permis  le 
règlement  d'une  série  de  transactions,  en  évitant  aux  commer 
çants  qui  en  ont  fait  usage  de  recourir  à  l'intermédiaire  oné 
reux  du  banquier. 

Il  convient  d'observer  toutefois  que,  dans  l'exercice  de  cette 
fonction  monétaire,  les  effets  de  commerce  présentent  par 
jap})ort  à  la  monnaie  métallique  et  même  par  rapport  au  billet 
de  banque,  plusieurs  causes  d'infériorité.  Tout  d'abord  leur 
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■cii'culation  se  heiu'te  à  cortaiiios  dilïiciiltés  matérielles.  Eu  fait, 
le  montant  de  la  lettre  de  change  antérieurement  tirée  pom-ra 
ne  pas  être  le  montant  exact  de  la  dette  à  acquitter,  ou  son 
échéance  pourra  être  dilférente  de  celle  qui  résulte  du  crédit 
accordé.  Dans  les  cas  mêmes  où  ces  obstacles  ne  se  présenteront 
pas,  les  dettes  en  paiement  desquelles  l'eft'et  de  commerce  aura 
té  cédé  ne  seront  pas  immédiatement  et  définitivement  étein- 
tes; elles  seront  susceptibles  de  renaître  au  cas  oii,  à  l'échéance, 
l'effet  ne  serait  pas  payé  par  le  souscripteur  ou  le  débiteur  tiré. 
Jusqu'à  cette  époque,  le  rè<ilement  définitif  de  toutes  les  opé- 
rations, à  l'occasion  desquelles  am-a  circulé  la  lettre  de  change 
ou  le  billet  à  ordre,  restera  en  suspens.  Aussi  les  effets  de  com- 
merce ne  peuvent -ils,  en  dehors  de  l'intervention  des  banques, 
remplir  l'office  de  monnaie  que  dans  une. mesure  assez  restreinte, 
et  seulement  entre  commerçants  qui  ont  des  rapporte  d'affaires 
suffisamment  fréquents  ^ 

301 .   Vn  abus  du  crédit  :  la  pratique  des  effets  de  complaisance. 

—  L'^^mploi  de  la  lettre  de  change  comme  facteur  de  crédit  ne 
va  pas,  d'autre  part,  sans  certains  inconvénients.  D'^ordinaire, 
la  lettre  de  change  est  émise  pour  constater  une  dette  existant 
à  l'échéance  au  profit  du  tireur  et  pour  en  assurer  le  paiement; 
elle  suppose  «  provision  »  entre  les  mains  du  tiré.  Mais  il  peut 
ne  pas  en  être  ainsi.  Parfois,  le  tiré  sera  un  compère  qui  ne  doit 
rien  au  tireur  et  avec  lequel  celui-ci  ne  compte  d'aillem-s  réa- 
liser aucune  transaction  commerciale  sérieuse.  Il  a  été  simple- 
ment convenu  qu'avant  l'échéance  le  tireur  ferait  parvenir- 
au  tiré  le  montant  de  l'effet,  sauf  à  se  le  procurer,  la  plnj^art 
du  temps,  grâce  à  une  nouvelle  opération  de  même  natm-e.  En 
acceptant  la  lettre  de  change  sm*  la  foi  de  cette  promesse,  le  tii'é 
rend  au  tirem*  un  service  qui  consiste  à  lui  procurer  du  crédit, 
service  qui  sera  sans  doute  payé  de  réciprocité  le  cas  échéant. 
On  dit  alors  qu'il  y  a  «  effet  de  complaisance  ». 


1.  V.  plus  loin,  n"  397.  La  fonction  nionélaire  de  la  lettre  de  change  dt-pcnd 
d'ailleurs  dans  une  larcre  mesure  de  sa  rôglenienlalion  juridique,  t-n  Alle- 
agne,  où  elle  est  susceptible  de  transmission  régulière  })ar  endossement  en 
blanc,  et  en  Angleterre,  où  elle  peut  èlre  payable  au  porteur,  la  lettre  de 
change  remplira  beaucoup  plus  facilement  le  rôle  de  monnaie  commerciale. 
Avant  la  guerre.  |)hisieurs  conférences  internationales  ont  6té  tenues  en  vue 
de  l'unification  législative  des  régies  applicables  à  la  lettre  de  change.  Elle* 
avaient  abouti  à  l'adoption  d'un  projet  qui  devait  être  soumis  à  la  ratifi- 
cation des  pouvoirs  publics  en  France  et  dans  d'autres  Etals. 
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Ime  semblable  pratique,  pour  n'être  pas  extiêniemeiit  rare^ 
n'en  est  pns  moins  pleine  de  périls.  I^e  erédit  qu'elle  assurer 
est  un  erédit  fictif,  qui  ne  repose  pas  sm'  une  situation  commer- 
ciale réelle  et  qui  contribue  la  plupart  du  temps  à  aggi-aver 
la  situation  déjà  compromise  du  tireur,  au  lieu  de  lui  fournir, 
comme  il  l'espère,  un  moyen  de  se  relever.  La  fraude  ne  tar- 
dera guère,  en  effet,  à  être  pressentie,  pom"  peu  que  les  effets 
de  complaisance  se  renouvellent,  et  plus  ou  moins  rapidement 
les  banques  refuseront  ces  effets  à  l'escompte.  Le  tireur  ne 
pourra  plus  alors  couvrir  par  des  envois  de  fonds  à  l'échéance 
les  lettres  antériem'ement  tii'ées  et  encore  en  circulation.  Ces 
titres  pourront  n'être  pas  payés  à  l'échéance  et  il  en  résultera 
des  pertes  pour  les  porteurs  ou  pour  les  endosseiu-s.  Aussi  lo 
législateur  se  montre-t-il  ordinairement  sévère  à  l'égard  de 
cette  pratique.  Xon  content  de  prononcer  dans  certains  cas 
la  nullité  des  effets  de  complaisance,  il  assimile  parfois  leur 
négociation  au  fait  de  l'escroquerie. 

De  cette  hypothèse,  il  convient  d'ailleurs  de  distinguer  le 
cas  où  une  lettre  de  change  est  émise  en  paiement  dune  dette 
réelle,  mais  avec  une  échéance  trop  rapprochée  pour  que  le 
tiré  soit  à  même  de  faire  honneur  à  l'ordre  de  paiement  qui  lui 
est  adressé.  Il  en  est  ainsi  fréquemment  lorsque,  pour  la  réali- 
sation du  crédit  agricole,  on  recourt  aux  procédés  du  crédit 
commercial  et  à  l'intermédiaire  des  banques.  Une  semblable 
opération  est  cependant  licite,  parce  qu'au  moment  même  où 
l'effet  est  tiré  il  a  été  convenu  que  cet  effet  serait  renouvelé  à 
l'échéance,  de  manière  à  faire  courir  pour  son  exécution  un 
nouveau  délai. 

302.   Ia'  chèque;  en  quoi  il  diffère  de  la  lettre  de  change. — 

La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  sont  essentiellement  des 
facteurs  de  crédit:  le  chèque  est,  avant  tout,  un  moyen  de  règle- 
ment. Par  son  aspect  extérieiu-,  il  se  rapproche  cependant  beau- 
coup de  la  lettre  de  change.  Sa  formule  est  en  effet  la  suivante  : 

Paris,  le  22  mai  J  921 . 
A  Jfan,  20,  rue  Souiïlot,  Paris 
Veuillez  payer  à  l'ordre  de  Paul  la  somme  de  mille  francB. 

Pir  !uu:. 


IF.    (MKDIT  4I.'> 

Dans  la.  i)i;iti(|U(',  les  cliriiiics  se  prése»ntent  souk  ht  fornio 
de  carnets  délivrés  par  les  banciiies  à  leiu-s  clients,  c'est-à-dire 
de  feuillets  à  souche  portant  imprimée,  avec  le  numéro  du 
compte  du  cli(Mit  à  la  banque,  la  formule  du  cluMpie  à  revcej)- 
tion  de  la  date,  (h'  la  somme  à  payer  et  du  nom  du  liénétïciaire, 
qui  sont  laissés  en  blanc.  Pour  utiliser  un  chèque,  le  proprié- 
taire du  carnet  n'a  qu'à  remplir  ces  blancs,  à  sif^ner  et  à  déta- 
■cher  le  feuillet. 

Le  chèque  présente  avec  la  lettre  de  chauoe  certaines  diffé- 
rences de  forme  et  de  fond.  Voici  les  principales  : 

1"  La  loi  le  dispense  de  l'indication  de  la  valeui'  fouinie. 
La  cause  juridique  de  la  créance  n"a  pas  besoin  d'êti-e  mention- 
née dans  lé  titre. 

20  II  peut  revêtir  la  forme,  non  seulement  d'un  titre  à  ordre, 
transinissible  par  endossement,  mais  d'un  titre  au  porteur, 
cessible  de  la  main  à  la  main  comme  un  meuble  corporel,  ou 
même  d'un  titre  à  personne  dénommée,  cessible  par  les  modes 
ordinaires  du  droit  civil,  signification  au  débiteur  cédé  ou  accep- 
tât if)n  du  transport  par  celui-ci  dans  un  acte  authentique. 

."V  II  suppose,  comme  la-  lettre  de  change,  l'existence  d'une, 
créance  du  tireur  contre  le  tiré.  Mais,  tandis  que  pour  la  lettre 
de  change  cette  créance  ou  «  provision  »  peut  être  à  terme,  pour 
le  chèque,  son  objet  consiste  nécessairement  dans  une  somme 
d'argent  liquide  et  immédiatement  exigible. 

4"  Comme  conséquence,  tandis  que  la  lettre  de  change  est, 
le  i)lus  souvent,  payable  à  terme  déterminé,  90  jours  par  exem- 
ple, le  chèque  est  nécessairement  payable  à  viu%  à  présentation 
et  sans  délai. Il  doit,  d'autre  part,  être  présenté  au  paiement 
très  peu  de  temps  après  son  émission,  en  France  cinq  jours 
s'il  est  tiré  sans  changement  de  lieu,  huit  jours  s'il  est  tiré  d'unie 
placée  sur  une  autre. 

5"  Toujo\lr^^  comme  conséquence  de  la  nature  de  la  proxision, 
le  chè(|ue  est  le  plus  ordinairement  tiré  sur  im  banquier.  En 
Angleten-e,  c'est  même  une  obligation  légale.  Son  fonctionne- 
ment se  rattache  à  la  pratique  des  dépôts  en  banque'.  Aussi 
est-il  fréciuemment  tiré  à  l'ordre  de  soi-mêm«%  comme  moyen, 
pour  un  déposant,  d'eft'ectuer  rapidement  un  i-etrait  de  fonds. 
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393.  Les  l'on  fiions  économiques  du  chèque.  —  A  ces  parti- 
cularités, qui  caractérisent  le  chèque,  correspondent  des  fonc- 
tions économiques  très  différentes  de  celles  que  nous  avons 
signalées  pour  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  Le  chèque 
se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  monnaie  que  ces  deux  titres; 
comme  la  monnaie,  il  est  essentiellement  un  moyen  de  règle- 
ment. Nous  disons  «  de  règlement  »,  et  non  «  de  paiement  »: 
nous  pourrions  dire  d'une  manière  plus  précise  et  plus  exacte  : 
c'est  un  instrument  de  liqiudation  par  virements  et  par  com- 
pensations. 

Sans  doute  le  chèque  peut  donner  lieu  à  un  paiement  effectif^ 
en  monnaie  métallique  ou  en  billets  de  banque.  C'est  même,  dans 
la  pratique  française,  sa  destination  ordinaire.  Le  créancier 
ou  le  fournisseur,  à  l'ordre  duquel  un  chèque  a  été  tiré,  se  hâte 
d'aller  le  présenter  à  la  banque  dépositaire  des  fonds,  afin  den 
obtenir  le  paiement  immédiat.  Si  le  chèque  ne  comportait  pas 
dautre  mode  d'emploi,  son  utilité  se  bornerait  à  favoriser 
l'usage  des  dépôts  dans  les  banques;  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  serait 
pas  sans  importance,  car  l'argent  déposé  est  utilisé  par  la  ban- 
<iue  à  des  opérations  productives  alors  que,  la  plupart  du  temps,, 
il  n'aurait  pas  fait,  de  la  part  du  déposant,  l'objet  d'un  place- 
ment fructueux. 

Telle  n'est  pas  cependant  la  seuJe  fonction  normale  du  chèque. 
La  véritable  destination  de  ce  titre  n'est  point  de  faciliter  k\^ 
paiements  en  espèces;  elle  consiste,  au  contraire,  à  permettre 
de  les  éviter.  C'est  ce  que  prouve  l'exemple  de  la  praticpie  anglai- 
se. En  Angleterre,  c'est  parmi  les  particuliers  un  usage  générale- 
ment répandu  d'avoir  dans  une  banque  un  compte  de  dépôt. 
On  a  pu  même  écrire  que  cet  usage  faisait  partie  de  la  »  respec- 
tabilité ').  Lorsqu'un  déposant  a  une  note  ou  une  dette  à  régler, 
il  détache  de  son  carnet  un  chèque  et  le  remet  à  son  fournisseur 
ou  créancier.  Celui-ci  se  garde  bien  d'aller  le  présenter  à  la 
banque  siu*  laquelle  il  est  tiré;  il  se  borne  à  le  remettre,  avec 
tous  les  autres  qu'il  pourra  recevoir  dans  un  délai  rapproché, 
;\  son  propre  banquier.  Et  alors,  de  deux  choses  l'une,  ou  le 
tireur  et  le  bénéficiaire  ont  le  même  l)anquier.  Dans  ce  cas,  le 
règlement  s'opérera  entre  eux  par  un  simple  jeu  d'écritui'es 
sur  les  livres  de  la  l)anque,  le  montant  du  chèque  étant  porté 
au  crédit  du  compte  de  l'un  des  clients,  au  débit  de  l'autre. 
La  dette  se  trouvera  donc  éteinte  par  virement.  Ou  bien  le 
tireur  et  le  bénéficiaire  ont  des  l)anquiers  différents.  Dans  ce 
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cas,  le  n'^lcnieiit  vit  s'opérer  entre  eux  ])ai'  riiitciiiKuliiiii»- 
des  deux  banquiers,  en  dehors  de  tout  paiement  elîectif.  Cluit^ue 
jour,  en  effet,  à  raison  même  de  l" usage  auquel  nous  avons  fait 
allusion,  chaeun  de  ees  banquiers  reçoit  de  ses  elients  un  cer- 
tain nombre  de  chèques  tirés  sm*  l'autre.  Il  devient  de  ce  fait 
créancier  de  son  confrère,  en  même  temps  qu'il  devient  son 
débiteur  pour  le  montant  des  chèques  tirés  sur  lui,  que  ce  con- 
frère a  reçus.  Entre  ces  créances  et  ces  dettes  réciproques  il 
s'opérera  une  compens:btion.  Elles  vont  se  trouver  éteint<'s 
jusqu'à  concurrence  du  chiffre  le  plus  faible,  et,  dans  ces  limi- 
tes, leur  règlement  consistera  simplement  dans  des  écritures 
opérées  par  chaque  banquier  au  débit  ou  au  crédit  de  ses  clients, 
tireurs  ou  l)éuéficiaires.  Le  rapprochement  des  deux  comptes 
laissera  cependant  subsister  un  excédent  de  créance  en  faveur 
de  l'une  des  banques,  et  de  dette  ri  l'encontre  de  l'autre,  mais 
pour  cet  excédent  lui-même,  on  a  trouvé  les  moyens  de  réduire 
au  minimum,  sinon  de  supimmer  complètement,  remi)loi  effec- 
tif du  nminéraire. 

ÎIÎK.  Le  chèque  barré;  les  «  elearin(j-houses  »  on  chambres 
do  conipeiisaliou.  —  Afin  de  vulgariser  l'usage  des  dépôts  en 
banque  et  dassm'er  le  développement  des  règkmients  par  com- 
pensation, la  pratique  anglaise  utilise  une  forme  particulière 
de  chèque,  le  chèque  dit  «  barré  >>.  C'est  un  chèque  traversé 
de  deux  raies  parallèles,  entre  lesquelles  on  peut  inscrire  le  nom 
du  banquier  du  bénéficiaire.  Tl  y  a  dans  ce  cas  «  barrement 
spécial  I),  par  suite  duquel,  seul.  le  banquier-  dont  le  nom  est 
inscrit  pourra  encaisser  le  chèque.  Le  barrement  pourrait  être 
général,  si  l'intervalle  entre  les  deux  raies  était  laissé  en  blanc 
ou  si  on  s'était  contenté  d'y  inscrire  les  mots  :  «  et  Oie  ».  Dans 
cette  hypothèse,  le  montant  du  chèque  pourrait  être  touché 
par  un  banquier  quelconque. 

L'usage  du  chèque  barré  impose  donc,  pour  la.  réalisation 
de  l'effet,  le  ministère  des  banques.  Il  contribue  par  là  à  donner 
à  la  circulation  des  chèques  une  très  grande  sécurité,  car  les 
banquiers,  connaissant  lem-  clientèle,  n'accepteront  pas  faci- 
lement et  sans  enquête  un  titre  qui  leur  serait  présenté  par  un 
incennu.  et  (jui  ))ourrait  avoir  été  ])erdu  ou  volé.  D'autre  part, 
l'usage  du  chèque  barré,  aboutissant  à  centraliser  dans  les  ban- 
ques les  chèques  à  encaisser,  multiplie  les  rapports  entre  les- 
établiasements  de  crédit  et  favorise  la  pratique  des  compensa- 
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tions.  Eu  France,  le  chèque  barré  était  longtemps  resté  presque 
ignoré  ou,  du  moins,  n'avait  aucune  existence  légale:  une  loi 
du  30  décembre  1911  la  enfin  sanctionné.  Dans  certains 
Etats,  notamment  en  Allemagne,  on  obtient  les  avantages 
du  chèque  barré  au  moyen  dun  chèque  qui  porte  la  mention 
>  pom^  compensation  seulement  »  et  qui.  par  suite,  n'est  pas 
susceptible  d  un  paiement  en  espèces. 

Pom"  multiplier  les  occasions  de  compensations  entre  les 
banques,  la  pratique  commerciale  a,  en  outre,  dans  divers 
pays,  provoqué  la  création  d'établissements  qui  portent  le 
nom  de  «  clearing  houses  »,  ou  chambres  de  compensation.  Le 
plus  connu  est  le  clearing  house  de  Londres,  dont  l'existence 
remonte  à  1773.  Un  certain  nombre  de  grandes  banques  y  sont 
affiliées  et,  comme  chacune  d'elles  est  le  correspondant  d'au- 
tres banques  ayant  leur  siège  à  l'intérieur  du  pays,  celles-ci 
peuvent,  indirectement,  participer  aux  avantages  des  règle- 
ments par  compensation.  Le  mécanisme  de  Tinstitution  est 
d'ailleurs  des  plus  simjjles  ^  Chaque  jour  les  différentes  banques 
envoient  au  clearing  house  leurs  représentants.  Ceux-ci  établis- 
sent, poiu"  chaque  banque,  la  balance  de  ses  comptes  de  chè- 
ques par  rapport  à  toutes  les  autres.  Cette  balance  est  commu- 
niquée aux  agents  du  clearing  house  par  les  soins  duquel  doit 
en  être  opéré  le  règlement.  Pour  cela,  le  clearing  house  va  se 
substituer  à  tous  les  intéressés.  Il  deviendra  le  débiteur  des 
banques  qui  ont  un  solde  favorable  et  le  créancier  de  celles 
qui  ont  une  balance  contraire.  Réunissant  ainsi  la  double  qua- 
lité de  créancier  et  de  débiteur,  il  éteint  par  contusion  et  j nsquà 
due  concurrence  les  créances  et  les  dettes  récipro(iues.  I^a  com- 
pensation. U.U  lieu  de  s'opérer  seulement  entre  une  banque  et 
une  autre  banque,  sopère,  grâce  à  lui,  entre  chaque  banque  et 
toutes  les  autres  à  la  fois.  Le  solde  général,  (jui  reste  à  régler 
ne  représente  guère,  le  plus  ordinairement,  <jue  3  ou  4  %  des 
iilTaires  traitées.  Pour  ce  solde  même  on  parvient  à  éviter  le 
paiement  en  espèces.  Toutes  les  banques  inscrites  au  clearing 
house  ont,  en  effet,  un  c()in})tc  ouvert  à  la  Baïuiue  (rAngleterre; 
par  les  soins  du  deariny  house,  leur  solde  créditeur  ou  débiteur 
sera  porté  à  ce  compte,  de  sorte  que  la  totalité  des  opérations 
effectuées   au   moyen   de  chèques   se  trouvera  réglée  soit  par 

I.    \  .  (Miiwt's,  l.  Il,  II"  ûit'J  et  note;   lillier,  l.c  i'li'iiriiii.'-limi-.i-  ili-    I  (iinlics, 
.tlïiiis  lu'  llrriie  ^cumunique  inlirnntionnlf,  1907. 
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compensation,  soit  par  virement,  sans  aucun  déplacement 
d'espèces  métalliques.  On  évite  ainsi,  dans  une  large  mesure, 
l'emploi  effectif  de  la  monnaie.  Les  opérations  annuelles  du 
clearing  house  de  Londres  ont  dépassé,  au  cours  de  Tannée  1920, 
la  somme  de  800  milliards  de  francs^.  Aux  Etats-Unis,  où  le 
nombre  des  clearing  liouses  dépasse  150,  le  chiffre  des  comi)en- 
«ations  atteint,  la  même  année,  2100  milliards  de  francs.  En 
France,  c'est  principalement  le  grand  établissement  d'émission 
qui  remplit  la  fonction  de  «  clearing  house  ».  En  1920,  la  Banque 
de  France  a  compensé  entre  ses  clients  pour  plus  de  700  mil- 
liards de  francs.  Il  existe  en  outre  une  Chambre  de  compensation 
des  banquiers  de  Paris,  qui  groupe  une  trentaine  d'adhérents, 
et  qui,  en  1920,  a  compensé  pour  138  milliards  d'effets. 

395.  î^éanmoins,  le  chèque  lui-même  est  loin  de  s  être  vul- 
garisé dans  notre  pays  comme  dans  les  Etats  anglo-saxons. 
Certains  économistes  attribuent  sa  rareté  relative  à  l'insécurité 
de  son  emploi  et  fondent  des  espérances  sur  l'usage  futur  du 
chèque  barré.  Peut-être  est-il  plus  vraisemblable  de  penser  que 
le  faible  emploi  du  chèque,  en  dehors  des  rapports  de  banque 
à  banque,  tient  à  la  très  grande  diffusion  du  billet  de  la  Banque 
de  France.  On  éprouve  moins  le  besoin  de  recourir  aux  modes 
de  règlement  par  virements  et  compensations  parce  que  la  cir- 
culation monétaire  est  abondante  et  facile.  Les  particuliers 
trouvent  plus  simple  et  plus  avantageux  de  recevoir  en  paie- 
ment un  billet  de  banque,  que  tout  le  monde  accepte  sans 
difficulté  comme  monnaie,  plutôt  qu'un  chèque,  qui  dans  un 
délai  plus  ou  moins  rapproché  devra  être  remis  à  une  banque, 
pour  que  celle-ci  en  opère  le  règlement  et  en  porte  le  montant 
au  compte  du  client.  Les  paiements  eu  billets  de  banque  repré- 
sentent actuellement  en  France  la  presque  totalité  des  règle- 
ments effectifs  intérieurs  entre  particuliers.  Il  est  vrai  que  cette 
circulation,  en  dehors  du  cas  où  le  billet  a  cours  forcé,  suppose 
une  proportion  énorme  de  capitaux  métalliques  immobilisés 
dans  les  caves  de  la  Banque.  Si  le  billet  de  banque  substitue  à 
la  monnaie  métallique  une  monnaie  de  papier  d'une  circulation 
plus  facile,  le  chèque,  par  lusage  des  virements  et  compensa- 
tions, permet  de  réduire  l'encaisse  métallique  et  d'économiser 

1.   r.c  cliifl'rc.  cl  ceux  (|iii  suivent,  ont  él6  detorininés  sans  tenir  compte  du 

change   au  pair  de  2ô  francs  'IZ  pour  la  livre  sterling  et  de  5  francs  IS  pour  le 

■dollar.    Ils  ont  été  emprunlLSs  à  l'Econumistr    européen    (4  février    1921)  et 

indi<|uent  le  montant  total  des  effets  compensés  par  les  diverses  institutions, 

Pkiirbau.  t.  I,  '2«  éd.  i>7 


418  DEUXIÈME     PARTIE.    CHAPITRE     III 

remploi  de  toute  monnaie.  Reste  à  savoir  si,  dans  certaines 
circonstances,  une  circulation  en  billets  gagée  i^our  une  forte 
proportion  sur  des  réserves  d'or  ne  serait  pas  plus  sûre  qu'une 
circulation  en  chèques  fondée  sur  une  faible  proportion  de 
dépôts:  et  si,  d"autre  part,  l'existence  même  de  cette  réserve 
métallique  importante  ne  serait  pas  pour  un  pays  une  garantie 
essentielle  d'indépendance  et  de  puissance  politique  ^ 

39B.  Le  chèque  postal  -.  —  Il  est  cependant  une  forme  nou- 
velle sous  laquelle  le  chèque  recevra  peut-être  un  jour  une  appli- 
cation étendue  ;  c'est  la  forme  du  «  chèque  postal  ».  A  l'exemple 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  oii  cette 
institution  fonctionne  depuis  un  certain  nombre  d'années  et 
a  déjà  pris  de  l'extension,  une  loi  du  7  janvier  1918  a  confié 
en  France  à  l'administration  des  postes  le  soin  de  vulgariser 
l'usage  du  chèque.  Toute  personne  qui  aura  remis  des  fonds 
en  dépôt  à  l'Etat  recevra  un  carnet  de  chèques  postaux  gi'âce 
auxquels  elle  pourra  faire  effectuer  par  l'administration  des 
postes  ses  opérations  de  paiement  et  d'encaissement.  Au  cas» 
le  plus  fréquent,  où  le  créancier  et  le  débiteur  auront  l'un  et 
l'autre,  à  la  poste,  un  compte  de  dépôts,  leurs  transactions 
pourront  se  régler  par  un  simple  virement,  la  Poste  portant  le 
montant  du  chèque  au  crédit  de  l'un  et  au  débit  de  l'autre. 
C'est  la  généralisation,  par  l'intervention  des  pouvoirs  publics, 
des  avantages  que  réalisent  ailleurs  les  clearing  houses.  II  est 
yrai  que  l'Etat  peut  avoir  la  tentation  d'utiliser  à  des  opérations 
de  crédit  les  fonds  qui  lui  seront  confiés,  et  que  la  conciu'rence 
par  lui  faite  aux  banques  ne  serait  pas  sans  danger  pour  les 
finances  ])ubliques.  En  France,  la.  difliculté  a  été  résolue  par 
le  silence  même  de  la  loi,  qui  n'impose  à  l'Etat  aucune  obliga- 
tion de  placement  pour  le  solde  des  comptes  de  dépôt.  Par 
voie  de  conséquence,  les  titulaires  de  comptes  ne  peuvent  pré- 
tendre à  a,ucun  intérêt.  Les  fonds  (|ui  alimentent  les  compte> 


I.  I.i'  cliiltic  coiisiiit'rnlilc  ilo  rciicaissc-or  i\c  la  Haïuiiif  di^  Iraiirtr  au 
1"^  iioùl  l'.tlt.  plus  de  1  milliards,  a  cLTlainfinonl  coiilril)!!»'  |)i)iir  nue  lar{,'P 
part  à  la  riiDltilisalioii  finamièri»  de  la  •^iicnr.  F.Uc  a  (Misuilc  proi'iirè  à  l'Etat 
d]iiiiiHii'taiili'^  i-i's-^<jiii-<'c>  lie  cltanjirc.  pour  le  iM'>;,'l('iiifiit  île  s(>s  achats  a  l'élrari- 
per. 

2'.  Ilaristoy.  iJu  cln'vpic  |)()slal  a  l't'tranirt'r  iM,  de  son  introduction  on 
l'iàncf!,  dans  la  Jirvuc  polilique  cl  pnrkmenlaire.  1909;  l'élix  Poudou,  Le» 
procédés  nntéinUiqurs  île  pairmrnl  ri  Ir  chèque  postal.  Dièse,  Paris.  191!<. 
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de  chèques  ))ost;nix  cous  ilucut  dès  lors,  poiii'  IKlal,  «le  véri- 
tables ressources  de  trésorerie.  Au  M  décembre  1920,1e  uombre 
des  titulaires  de  chèques  postaux  s'élevait,  en  France,  à  73.560, 
et  l'avoir  disponible  à  leurs  coniptes-eourants  était  d'environ 
500  millions  de  francs. 

3î)7.    Le    billel    de    banque;    sa    fonction    écununiique.   —   Le 

billet  de  banque  est  une  monnaie  lorsqu'il  a  cours  légal;  en 
dehors  de  ce  cas  \  c'est  simplement  un  titre  de  crédit,  mais  qui 
est  susceptible,  beaucoup  mieux  que  les  titres  précédenmient 
étudiés,  de  remplir  la  fonction  d'instrument  monétaire.  Le 
billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  sont  en  effet,  la  plupart 
du  temps,  payables  à  un  terme  plus  ou  moins  éloigné.  Pour  en 
réaliser  la  valeui*  il  faut,  par  suite,  subir  la  retenue  de  l'escompte. 
Même  entre  commerçants,  leur  emploi  direct  comme  monnaie 
entraîne  certaines  responsabilités,  puisqu'à  raison  de  leur 
caractère  de  titres  à  ordre  on  devient,  en  les  négociant,  garant 
du  paiement  à  l'échéance.  Le  chèque  permet,  il  est  vrai,  d'échap- 
per à  ces  inconvénients.  Il  est  payable  à  vue  et  peut  être  paya- 
ble au  porteur;  mais  la  loi  limite  sa  circulation  à  une  très  faible 
durée,  quelques  jours  seulement.  Le  billet  de  banque,  de  sa 
nature  payable  à  vue  et  au  porteiu",  peut  se  maintenir  en  cir- 
culation indéfiniment  et  sans  aucune  déchéance.  Il  circule  de 
main  en  main  tant  que  persiste  la  confiance  du  public,  sans 
([ue  son  emploi  impose,  aucune  retenue  de  valeur  ou  fasse  encou- 
rii-  aucune  responsabilité,  car  la  dette  .qu'il  sert  à  payer  est 
immédiatement  et  définitivement  éteinte.  8a  circulation  est 
encore  favorisée  par  ce  double  fait,  (ju'il  [)orte  l'indication  d'une 
valeur  rond<'  et  qu'il  est  ordinairement  émis  par  une  banque 
jouissant  d'une  notoriété  et  d'un  crédit  étendus.  Il  présente 
même  sur  la  monnaie  niétalli(iue  cette  supériorité  qu'il  coûte 
beaucoup  moins  cher  à  ])T()duire  et  que.  pouvani  représenter 
une  grande  valeur  sous  uîi  p<^tit  volume,  il  est,  pour  les  paie- 
ments de  quelque  importance,  d'un  emploi  plus  facile  et  nxnns 
encombrant.  On  s'expliciue  dès  lors  que,  dans  un  grand  nombre 
d'Etats,  le  billet  de  banque  tende  à  se  substituer  dans  une  large 
mesiu*e  comme    moyen  de  règlement,  à  la  monnaie  métalli(iue. 

1.  \.  plu>^  haiil.  n»  IVAb.  Pour  |»liis  di-  di''volup|K'iiii'nls  n-laliv  (.'iiieiil  au 
liillel  dp  haiiqii»'.  v.  sur  les  Itaiiquos  d'i'nussion.  n»"  4vHi  et  suiv.  et,  sur  In  ré- 
f:l«'riu>nl!tlioii  de  l'iMiiissiori  des  Ijillot-;.  ii'"  IS."»  el  siii\ . 
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Daprè.s  les  bilans  des  banques  d'éuiission,  la  circulation  fidu- 
ciaire représentait  avant  la  guerre  :  en  France,  (i  milliards  de  fr. 
environ:  en  Russie,  4  milliards  1  2;  en  Allemagne  et  en  Autri- 
clie.  2  milliards  iOO  millions:  en  Ttalie,  2  milliards;  en  Espagne, 
1.900  millions:  en  ^iigieterj'e,  1.100  millions  seulement,  à  raison 
du  dé\  eloppement  pris,  dans  ce  pays,  par  l'emploi  du  cbècpie. 

308.  Les  valeurs  mobilières;  leur  fonction  économique,  en 
îant  que  titres  de  crédit.  —  Sous  le  nom  de  «  valeurs  mobilières  », 
on  désigne  certaines  citégories  de  titres,  rentes  sur  l'Etat, 
a.ctions.  obligations,  qui  présentent  ce  caractère  commun  d'être 
négociables  à  la  Bourse  \  Elles  constituent,  dans  les  patrimoines 
des  particuliers,  la  représentation  en  valeur  d'une  propriété 
collective  -  appartenant  en  nature  à  lEtat,  aux  départements, 
communes,  établissements  publics  et  sociétés  de  capitaux  ■'. 
On  peut  les  faire  rentrer  également,  du  moins  certaines  d'entre 
elles,  dans  la  notion  des  titres  de  crédit.  Les  rentes  sur  l'Etat 
notamment,  et  les  obligations  émises  par  les  grandes  entre- 
prises collectives,  ont  pour  origine  une  oi)ération  de  crédit, 
un  prêt  consenti  par  les  particuliers  à  l'Etat  ou  à  ces  entreprises. 
Il  en  est  autrement,  il  est  vrai,  des  actions  émises  par  les  socié- 
tés de  capitaux.  L'actionnaire  est  un  associé,  non  un  créancier; 
son  action  se  rapproche  cependant  d'un  droit  de  créance  en 
ceci  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  elle  lui  confère 
simpliMuent  vocation  au  dividende,  c'est-à-dire  à  une  part 
dans  les  bénéfices  de  l'entreprise  et  plus  tard,  éventuellement, 
au  partage  du  fonds  social.  Ce  n'est  qu'après  la  dissolution  de 
la  société  que,  le  capital  social  ayant  perdu  son  affectation 
antérieure,  l'actionnaire  pourra  exercer  sur  la  partie  de  ce 
capital  placée  dans  son  lot  un  véritable  droit  de  propriété  *. 

Les  valeurs  mobilières  peuvent  être  rangées  parmi  les  titres 
de  crédit,  non  seulement  à  raison  de  la  nature  du  droit  qu'elles 
constatent,  mais  par  suite  de  la  facilité  même  de  leur  circula- 
tion ^  La  plupart  d'entre  elles  sont,  (mi  (^tïet,  susceptibles  de 

I .    Sur  lo  l)oiir->i'^  o|   lus  0|)('r:i(i(iiis  (|iii  s'y  liMitcul ,  \  .  Imni"  II. 
'Z.    \.   tome   i[,  les  (léveioiiiirnicnls  rchitils  :iu\  ili\crsi's  tonnes  de  l;i   pro- 
priété i*t  }'i  son  évolution. 

3.  V.  plus  haul.  n"  130. 

4.  Sur  la  naturo  juri(ii(]uo  i\o  InoMoii.  dans  les  sociétés  de  r.apilaux.  v.  PIh- 
niol.  Traité  rlr  droit  ciril,  S""  édition.  (..  I,  n"  S(UI,  ot  Colin  et  C.apitanl.  Cours  île 
droit  civil,  [.   I,  p.  (iOl). 

.").    \  .  ()his  haut,  n"  3.S). 
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revêtir  hi  forino  an  porteur,  ce  <|iii  les  rend  tra.nsini.ssibles  de 
la  main  à  la  main,  i)ar  «impie  tradition,  eomme  les  meubles 
corporels. 

C'est  précisément  à  cette  mo])ilité  tenant  à  leur  forme  quel- 
les  doivent  de  pouvoir  remplir,  en  concurrence  avec  les  effets 
de  commerce,  la  fonction  de  monnaie  dans  les  échanges  inter- 
nationaux. Certaines  d'entre  elles,  à  raison  de  leur  nature  ou 
de  l'origine  des  capitaux  qu'elles  représentent,  sont  inscrites 
à  la  cote  dans  les  Bourses  de  divers  pays.  C'est  le  cas  notamment 
pour  la  plupart  de  titres  représentant  les  emprunts  des  grands 
Etats  et  pour  les  valeurs  émises  par  les  entreprises  collectives 
les  plus  importantes.  On  désigne  fréquemment  ces  valeurs 
sous  le  nom  de  «  valeurs  internationales  ».  Elles  tendent  à  jouer 
un  rôle  de  plus  en  plus  considérable  dans  les  règlements  exté- 
rieurs, grâce  aux  «  arbitrages  de  Bourse  «.  Il  suffit  d'un  faible 
écart  dans  les  com's  d'une  même  valeur,  cotés  par  des  Bourses 
appartenant  à  des  Etats  différents,  pour  provoquer  des  achats 
d'un  côté,  des  ventes  de  l'autre.  Lorsque  des  commerçants,  et 
surtout  des  banquiers,  auront  des  paiements  à  faire  en  pays 
étranger,  ils  pourront  avoir  intérêt,  au  lieu  d'expédier  du  numé- 
raire ou  même  des  lettres  de  change  dont  le  cours  peut  être 
élevé  ^,  à  envoyer  soit  des  coupons  de  valeurs  internationales, 
soit  ces  valeurs  elles-mêmes,  pour  être  réalisées  sur  place  en 
monnaie  étrangère  au  cours  de  la  Bourse  du  pays  créancier  ^. 

Sous  cette  forme  moderne  des  titres  négociables  en  Bourse, 
la  propriété  mobilière  a  pris,  au  cours  du  xix^  siècle,  un  déve- 
loppenaent  considérable.  A  la  fin  de  1906,  d'après  les  calculs 
de  M.  Neymarck^,  on  pouvait  évaluer  approximativement 
à  732  milliards  de  francs  le  montant  total  des  valeurs  mobi- 
lières négociables  dans  les  Bourses  des  divers  Etats.  Sur  ce 
chiffre,  390  à  420  milliards  appartenaient  aux  nationaux  de 
la  France,  de  l'Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats- 
Unis.  La  France,  à  elle  seule,  détenait  pour  une  centaine  de 
milliards  de  valem-s  mobilières.  Les  chiffres  actuels,  à  raison 
de  l'augmentation  considérable  des  diverses  dettes  publiques 
nationales,  seraient  certainement  beaucoup  plus  élevés. 


1.  el  *2,  V.  plus  loin,  ii-  tl  I. 

3.  Ncyinarck,  Les  valeurs  uiobiiiores  dans  lu  nioiule.  dans  l8  /Vt  >(;c  éco- 
nomique inU'rnatiotiak',  1908. 

4.  Edmond  TIkImy,  Un  grave  danger  monétaire,  1913. 
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§3 
LES  OPÉRATIONS  ET  LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  (1) 

399.  Objet  du  eommeree  de  banque.  —  Les  établissementu 
de  crédit  sont  ordinairement  désignés  sous  le  nom  générique 
de  <(  banques  ».  Le  commerce  de  banque  a  pour  objet  cette 
nature  particulière  de  marchandises  que  Ton  appelle  le  «  crédit  » 
et  qui  consiste  dans  la  disposition  temporaire  des  capitaux 
d'autrui.  Un  banquier  achète  du  crédit  en  empruntant,  en 
recevant  des  dépôt)?  d'argent  pour  lesquels  il  paie  un  intérêt, 
ou  en  émettant  des  billets  que  le  public  accepte  et  conserve 
comme  monnaie.  Il  vend  du  crédit  en  consentant  aux  commer- 
çants des  avances  sous  diverses  formes,  en  employant  produc- 
tivement  les  dépôts  qu'il  a  reçus,  en  se  servant  des  billets  de 
banque  pour  escompter  des  lettres  de  change.  Son  bénéfice 
consiste  dans  l'écart  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente 
du  crédit,  entre  le  taux  de  l'intérêt  qu'il  paie  et  le  taux  de  l'in- 
térêt qu'il  exige. 

400.  Développement  historique  du  commerce  de  banque.  — 

Pour  trouver  l'origine  historique  des  banques,  il  faut  remonter 
jusqu'à  l'antiquité.  Certaines  des  opérations  réalisées  par  les 
trapézites  de  Corinthe  et  d'Athènes,  et  par  les  argentarii  romains 
se  rattachent  directement,  malgré  la  différence  des  formes,  aux 
transactions  des  banquiers  modernes.  Il  semble  que,^  primi- 
tivement, le  commerce  de  banque  ait  eu  surtout  des  rapports 


1.  \'.  (;oiirc('ll(!-Sciit!iiil.  Tniilé  di'.s  opéntli'iiis  de  bam/nc,  10'"  édition,  iy09; 
(Ponant,  Monmiic  d  bunqw,  Irad.  H.  G.  Lévy,  1908;  Arnauné,  La  monnaie, 
le  crédit  et  le  change,  b"  édition,  1913;  Sayous,  Les  banques  de  dépôt,  les 
banques  de  crédit  et  les  sociétés  jinancières,  1902;  W'olowski,  Question  des 
banques;  Neymarck,  Finances  contemporaines,  1902-1911;  Edmond  Théry, 
Les  valeurs  mobilières  en  France,  1897,  et  Les  progrès  économiques  de  la  France, 
1908;  Le\asseur,  Histoire  du  commerce  de  ta  France;  comte  de. Saint-Maurice, 
Histoire  générale  des  sociétés  de  crédit  en  France,  1911;  Hnart,  L'organisation 
du  crédit  en  France:  (lermain  Martin,  Les  problèmes  du  crédit  en  France  1919; 
Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  'l^  èdilion,  1910;  André  Tiiéry. 
Les  grands  établissements  de  créilil  franrnis  ananl.  pendant  et  après  la  guerre, 
thèse,  Paris,  1921. 

Au  pointde  vue  statisti(iue.  v.  notamment  la  publication  annuellcde  M.  Raf- 
l'alovitch,le  "  Marciié  financier  »  et  les  bilans  des  différentes  sociétés  de  crédit, 
dans  VEconomi'^le  européen. 


livec  rindustiie  des  transports  iiiiiritimes:  à  partir  du  Moyen- 
Age,  il  se  développe  à  roccasion  du  commerce  de  foire,  qui  réu- 
nissait à  intervalles  périodiques  les  marchands  appartenant  à 
diverses  régions  et  à  diverses  nationalités.  On  voit,  dans  les 
siècles  qui  suivent,  se  constituer  de  puissants  établissements 
de  crédit  :  dès  le  xii.'^  siècle,  la  Banque  de  Venise,  au  xv'', 
celle  de  Oênes,  au  xvii"^,  celles  d'Amsterdam,  de  Hambourg 
ot  de  Stockholm,  puis,  en  1694,  la  Banque  d'Angleterre.  Au 
xvi!i«  siècle,  c'est  la  Banque  de  Law,  dont  l'échec  retentis- 
sant devait,  en  France,  retarder  de  près  d'un  siècle  l'essor  du 
commerce  de  banque.  La  Banque  de  France  appar;iît  en  1800. 
A  côté  de  ces  grands  établissements,  les  petites  banques  s'étaient 
peu  à  peu  multipliées,  en  môme  temps  que  se  diversifiaient 
leurs  opérations. 

Les  banquiers,  à  Torigine,  se  bornèrent  à  conserver  les  valeurs 
métalliques  qui  leur  étaient  confiées  par  les  particuliers;  puis 
ils  se  chargèrent,  à  l'occasion  de  ces  dépôts,  d'effectuer  pour  le 
compte  de  leurs  clients  des  règlements  et  des  recouvrements. 
Vinrent  ensuite  les  opérations  de  change  tiré,  à  l'occasion  des 
foires,  et  les  opérations  de  crédit,  sous  la  forme  notamment  de 
l'escompte  qui  fut,  dit- on,  pratiqué  d'abord  par  la  Banque 
d'Angleterre.  L'importance  de  ces  opérations  nouvelles  s'accrut 
rapidement,  lorsqu'en  émettant  le  billet  au  porteur  et  à  vue, 
la  Banque  de  Stockholm  eut  découvert  le  moyen  d'accroître 
le  vohmae  de  la  circulation  monétaire.  Enfin,  dans  certains 
pays,  notamment  en  Angleterre,  le  commerce  de  banque  devait, 
au  xix^  siècle,  prendre,  grâce  à  lemploi  du  chèque  et  à  la 
prati(iue  des  compensations,  un  considérable  essor. 

401.  Différentes  caléjjories  de  banques  . —  On  peut,  suivant 
la  nature  de  lem's  ojjérations  et  la  destination  du  crédit  qu'elles 
dispensent,  classer  les  banques  en  un  très  grand  nombre  de 
catégories  :  banques  de  dépôt,  d'escompte,  de  change,  banques 
d'affaires  ou  de  crédit  mobilier,  banques  d'émission,  banques 
foncières,  rurales,  populaires,  etc.  Certains  de  ces  établisse- 
ments, malgré  lem-  dénomination  spécialisée,  ne  se  consacrent 
pas  exclusivement  à  la  pratique  de  telle  ou  telle  opération  de 
crédit,  mais  réalisent  à  la  fois  plusieurs  de  ces  natm-es  d'opéra- 
tions, par  exemple  la  réception  des  dépôts,  les  diverses  formes 
d'avances,  le  change  et  les  opérations  de  commission.  C'est 
Je  cas  notamment  des  gi'andes  banques  par  actions,  connues 


424  DEUXIÈME     PARTIE.    CHAPITRE     III 

en  France  sous  le  nom  de  sociétés  de  crédit.  D'autres  établisse- 
ments sont,  au  contraire,  plus  ou  moins  strictement  spécialisés^ 
soit  à  raison  de  la  loi  qui,  en  leur  conférant  un  privilège  pour 
l'accomplissement  de  telle  opération  déterminée,  réglemente 
en  retour  leur  activité,  soit  à  raison  simplement  de  leur  orga- 
nisation propre.  Dans  cette  seconde  catégorie  rentreront  les 
banques  d'émission,  les  établissements  de  crédit  foncier,  les 
magasins  généraux  et  monts  de  piété,  qui  font  du  prêt  sur  gage, 
les  banques  coopératives  de  crédit  agricole,  populaire  ou  mari- 
time. 

Nous  sommes  ainsi  naturellement  amenés  à  répartir  nos 
développements  sur  les  banques  et  leurs  opérations  en  deux 
sections,  dans  lesquelles  nous  étudierons  successivement,  d'une 
part,  le  fonctionnement  des  établissements  de  crédit  ordinaires,, 
d'autre  part,  l'organisation  et  le  rôle  économique  des  établisse 
ments  de  crédit  spécialisés. 


SECTION    1 

EE     (CMMEREE    DE     ISANOUE     EN     (.ÉNÉRAL:SES    OPÉRATIONS; 
SON    ÉVOLUTION 

i02.  Principales  opérations  des  banques.  —  1°  Réception 
des  dépôts.  —  Historiquement,  la  réception  des  dépôts  paraît 
avoir  été  l'opération  primordiale  des  banques.  Au  Moyen- Age 
et  dans  les  siècles  qui  suivirent,  il  n'était  pas  toujom's  prudent 
de  conserver  chez  soi  des  sommes  importantes,  à  plus  forte 
raison  de  les  faire  voyager.  En  les  confiant  aux  banques,  spécia- 
lement outillées  pour  garder  et  défendre  de  semblables  dépôts, 
on  se  mettait  à  l'abri  de  risques  multiples.  La  banque,  en  accej^- 
tant  un  dépôt  d'argent,  rendait  ainsi  un  service  appréciable  et 
pour  lequel  une  rémunération  devait  lui  être  payée.  Il  s'agis 
sait  d'ailleurs  d'un  dépôt  véritable,  qui  devait  être  restitué  en 
nature:  au  début,  rii.rgent  confié  était  même  enfermé  dans 
des  sacs  ficelés  et  cachetés. 

Peu  à  peu  cette  opération  si  simple  allait  se  transformer. 
Bientôt,  en  elîet,  les  banques  furent  amenées  à  joindre  à  la 
réception  des  dépôts  certaines  opérations  accessoires.  Elles  se 
chargèrent,  pour  le  compte  de  leurs  déposants,  d'effectuer  des 
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i<x'OLivi('iu('n1s  et  des  paiements.  Afin  dYviter  les  difïicuJtt'-s^ 
résultant  de  l;i  nniltiplieité  des  monnaies  en  cours,  et  de  parer 
au  danger  de  leur  altération  fréquente,  elles  prirent  l'habitudo 
d'employer  dans  leurs  opérations  une  monnaie  de  coraple, 
idéale  et  fictive,  représentant  un  poids  et  un  titre  déterminés 
de  métal  fin.  Klles  évaluaient  en  cette  monnaie  les  dépôts  qui 
leur  étaient  confiés  et  réglaient  avec  elle  les  comptes  de  leurs 
clients.  Dans  leurs  rapports  entre  elles,  pour  les  règlements 
qui  s'elïectuaient  à  des  éi)oques  déterminées  sur  les  places  de 
change,  elles  avaient  également  recours  à  une  monnaie  de 
compte,  qui  leur  permettait  de  compenser  des  créances  et  des^ 
dettes  d'origine  très  diverse. 

Tels  étaient,  autrefois,  les  caractères  de  la  réception  des 
dépôts  en  banque:  ces  caractères  se  sont,  de  nos  jours,  profon- 
dément modifiés.  Ce  n'est  plus  le  banquier  qui,  à  l'occasion 
d'un  dépôt  d'argent,  reçoit  une  rémunération,  c'est  lui  qui  en 
paie  une.  C'est  à  lui  en  effet  que  le  dépôt  rend  service,  car  il  a 
acquis  le  droit  d'employer  la  somme  déposée  à  des  opérations 
productives.  Grâce  aux  dépôts,  les  banques  ^  drainent  sur  tous 
les  points  du  territoire,  en  vue  de  les  faire  travailler,  les  petites 
sommes  qui  pendant  \\r\  temps  plus  ou  moins  long  seraient 
restées  inactives.  En  remettant  à  la  banque  Taigeut  qui,  jusqu'à 
une  échéance  prochaine  ou  une  occasion  de  placement,  dormi-, 
rait  dans  son  tiroir,  un  particuliei"  n'a  plus  seulement  en  vue 
d'en  assurer  la  garde,  il  a  aussi  le  souci  légitime  d'en  tirer  un 
revenu,  si  minime  soit-il.  Ce  que  la  banque  devra  restituer,  ce 
ne  sera  plus  comme  autrefois  un  sac  d'argent  ficelé,  mais  sim- 
plement une  valeur,  l'équivalent  de  la  somme  déposée.  Le  dépôt 
est  devenu  «  irrégulier  »,  suivant  la  qualification  des  jurisconsul- 
tes romains;  il  constitue,  au  fond,  un  véritable  prêt  consenti 
à  la  banque. 

Du  dépôt  primitif  un  caractère  essentiel  subsiste  cependant  • 
l'obligation  poiu^  la  banque  de  rembourser  à  vue,  à  première 
réquisition.  Et  de  là  résulte  une  double  conséquence.  D'une 
part  la  banque  ne  pourra  employer  à  des  o])ér:îtions  produc- 
tives,   escompte,    avances    sur    titres,    reports.    (]u"une   partie 


1.  A  côté  des  (li'i)ùls  en  banque,  il  ooiuiriil  de  signaler  que  des  SDninie- 
fort  iniporlanles  ^ont  également  confiées,  smis  le  nom  de  dépots,  à  des  ins- 
titutions de  prévoyanee  appelées  caisses  d'épargne.  Pour  plus  de  détails 
sur  rorgauisali(ui  cl  le  fouctionnement  dos  caisses  d'épargne,  v.  l.  ir 
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.seulement  de  !;ies  dépôts.  Elle  devra  conserver  le  surplus  pour 
répondre  aux  demandes  éventuelles  de  remboiu-sement.  Cette 
somme  immobilisée,  que  l'on  nomme  1"  «  encaisse  »,  sera  plus 
ou  moins  importante  suivant  le  degré  de  confiance  qu'inspire 
la  banque  et  suivant  Tétat  du  marchés  D'autre  part,  le  taux 
d'intérêt  ser\T[  aux  déposants  sera  très  réduit  :  0,50  ou  1  %  par 
<îxemple.  La  Banque  de  France  n'accorde  même  aucun  intérêt. 
A  côté  des  dépôts  à  vue,  les  établissements  de  crédit  peuvent, 
il  est  vr;«,  recevoir  des  dépôts  remboursables  à  un  certain  délai 
de  préavis  et  qui  bénéficieront  d'un  intérêt  un  peu  plus  élevé. 
Ils  peuvent  également  recevoir  des  sommes  qui  leur  seront 
confiées  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  plusieurs  mois 
ou  même  plusieurs  années  et  qui  auront  droit  à  une  rémunéra- 
tion sensiblement  plus  forte,  3  ou  4  %  par  exemple.  Mais  dans 
cette  dernière  hypothèse,  il  n'y  a  plus  dépôt  à  vrai  dire,  même 
iriégulier;  il  y  a  prêt. 

•403.  Comme  autrefois,  bien  qu'avec  certaines  particularités 
distinct! ves,  la  réception  des  dépôts  d'argent  est,  pour  les  ban- 
ques, l'occasion  d'opérations  accessoires.  C'est  ainsi  qu'elles 
se  chargent  d'effectuer,  pour  le  compte  de  leurs  déposants,  des 
recouvrements  dont  elles  inscrivent  le  montant  à  l'avoir  de 
ceux-ci,  ou,  à  l'inverse,  de  réaliser  leurs  paiements.  Elles  leur 
délivrent  des  carnets  de  chèques  qui  permettront,  soit  le  retrait 
par  une  personne  quelconque  des  fonàs  déposés,  soit  les  règle- 
ments par  virements  et  compensations. 

A  côté  des  dépôts  d'argent,  la  forme  primitive  du  dépôt 
régulier  se  retrouve  dans  certaines  opérations  d'origine  assez 
récente  :  location  de  coffres-forts  permettant  aux  particuliers 
d'assurer  la  garde  de  leurs  portefeuilles  de  valeurs  mobilières 
et  de  tous  autres  objets  précieux,  ou  dépôt,  entre  les  mains 
du  banquier  lui-même,  de  ces  valeurs  mobilières  afin  qu'il  ^n 
assure  le  service.  Dans  ce  dernier  cas,  le  banquier  se  chargera 
de  toucher  les  coupons  à  l'échéance  et  d'en  porter  le  montant 
au  compte  du  client.  Il  vérifiera  les  tirages  ayant  pour  but 
l'amortissement,  avec  ou  sans  lots.  Il  effectuera,  suivant  les 
ordres  qui  lui  seront  donnés,  les  ventes  ou  achats  de  titres  et, 
la  plupart  du  temps,  provoquera  lui-même  ces  ordres  par  ses 
conseils.  Ainsi  s'établira  un  rapport  étroit  entre  les  deux  comptes 
de  dépôts  ayant  pour  objet,  d'une  part  l'argent  liquide,  d'autre 

1.   V.  plus  loin.  Il"  lus. 
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part  les  valeurs  mobilières.  Chacun  de  ces  comptes  sera,  suivant 
les  cas,  susceptible  d'alimenter  l'autre. 

A  l'occasion  de  ces  multiples  opérations  accessoires  qui  impli- 
quent de  sa  part  service  rendu,  le  banquier  aura  droit  à  rémuné- 
ration et,  ce  qui  est  pour  lui  beaucoup  plus  important,  il  devien- 
dra presque  fatalement,  pour  la  direction  de  leurs  affaires 
financières  et  le  placement  de  leurs  épargnes,  le  confident  et 
le  conseiller  de  ses  déposants.  Cela  lui  permettra  d'orienter 
l'emploi  de  leurs  fonds  dans  le  sens  le  plus  conforme  à  leurs 
intérêts,  et  aussi  sans  doute  à  l'intérêt  de  son  propre  établisse- 
ment. C'est  ainsi  que  la  réception  des  dépôts  a,  plus  que  toute 
autre  opération,  contribué  au  développement  de  l'industrie 
bancaire  contemporaine. 

404.  Principales  opérations  des  banques  (suite).  —  2°  Opé- 
rations d'avances  :  A)  Avances  à  lon.'i  ou  moyen  terme.  —  Ouver- 
ture de  crédit;  compte-courant  ;  commandite  industrielle.  —  Les 

banques  ont  à  leur  disposition,  grâce  aux  dépôts  qvi'elles  reçoi- 
vent, une  masse  considérable  de  capitaux.  Elles  vont  employer 
la  jjIus  grande  partie  de  ces  capitaux  à  faire  des  avances  à 
l'industrie  et  au  commerce.  On  se  demande  quelquefois  si  elles 
peuvent  utiliser  dans  le  même  but  leur  fortune  personnelle, 
leur  capital  social  lorsqu'il  s'agit  de  banques  par  actions.  Un 
grand  nombre  d'auteurs  admettent  que  cette  partie  de  leur 
avoir  devrait  être  soustraite  aux  aléas  des  opérations  produc- 
tives et  mise  en  réserve  sous  la  forme  d'immeubles  ou  de  valeurs 
mobilières  particuUèrenient  sûres,  pour  servir  de  garantie  aux 
déposants. 

405.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  opérations  d'avances  pratiquées 
par  les  banques  sont  de  formes  très  variées  et  portent  divers 
noms.  Il  n'est  pas  impossible  tout  d'abord  qu'un  établissement 
de  crédit,  —  particulièrement  une  banque  locale,  —  recoure 
aux  formes  ordinaires  du  prêt  à  intérêt.  Ce  sera  là  cependant 
ime  hypothèse  assez  exceptionnelle,  et  la  plujiart  du  temps, 
lorsque  la  banque  croira  devoir  consentir  à  son  client  une  avance 
de  quelque  importance  et  pour  une  période  quelque  peu  prolon- 
gée, ce  sera  sous  la  forme  de  l'  «  ouverture  de  crédit  ».  Par  cette 
opération,  la  banque  met  une  somme  déterminée,  pendant  un 
certain  temps,  à  la  disposition  d'une  personne,  en  lui  laissant 
la  faculté  d'en  prendre  possession  au  fm'  et  à  mesm'e  de  ses 
besoins.  L'ouverture  de  crédit  s'analyse  ainsi  en  une  sorfce  de 
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promesse  de  prêts  échelonnés,  dont  chacun  ne  rapportera  inté- 
rêt qu"à  partir  de  la  date  oii  il  sera  effectivement  réahsé.  Le 
banquier  pourra  se  couvrir  du  risque  couru  en  prenant  une  sûreté 
réelle,  par  exemple  en  exigeant .  du  débiteur  une  hypothèque 
siu-  ses  biens. 

Fréquemment  aussi,  Touvertm'e  de  crédit  se  combine  avec 
un  «  compte  courant  »;  c'est-à-dire  que  le  client  auquel  la  banque 
consent  des  avances  a  déjà  un  compte  de  dépôts  dans  cette 
banc|iie  et  lui  a  confié  le  soin  d"opérer  ses  encaissements  et 
recouvrements.  Le  compte  courant  portera  intérêt  au  profit- 
des  deux  parties  et  jusqu'à  l'échéance  prévue,  un  an  par  exem- 
ple, pour  les  sommes  portées  à  l'avoir  de  chacune  d'elles.  Il 
pourra  se  solder  au  débit  du  client,  pourvu  que  ce  solde  ne 
soit,  à  aucun  moment,  supérieur  à  la  somme  totale  pour  laquelle 
l'ouverture  de  crédit  lui  a  été  consentie. 

Le  banquier  peut  même,  lorsqu'il  veut  consentir  par  exemple 
à  un  industriel  des  avances  à  long  terme,  recourir  à  la  comman- 
dite. Il  devient  «  bailleur  de  fonds  »  et  l'opération  de  crédit 
s'analyse,  au  point  de  vue  juridique,  en  un  véritable  contrat 
de  société  ^.  Le  banquier  commanditaire  aura  droit  à  une  part 
du  profit  de  l'entreprise  et  en  courra  les  risques  jusqu'à  concur- 
rence des  capitaux  apijortés  par  lui. 

406.  B)  Avances  à  court  terme;  avances  sur  titres;  report; 
escompte.  —  Le  prêt  ordinaire,  l'ouverture  de  crédit,  avec 
ou  sans  compte  courant,  et  la  commandite  ne  sont  pas  les  for- 
mes d'avances  les  plus  fréquemment  pratiquées  par  les  banques. 
Elles  entraînent  en  effet  l'indisponibilité  plus  ou  moins  prolon- 
gée des  capitaux  employés.  Par  suite,  elles  ne  peuvent  être 
réahsées  qu'au  moyen  de  la  fortune  personnelle  de  la  banque 
ou  du  moins  avec  les  capitaux  que  celle-ci  a  pu  elle-même 
emprunter  à  long  terme.  La  commandite  notamment  ne  sau- 
rait convenir  aux  établissements  de  crédit  qui,  tirant  des  dépôts 
leurs  ressom-ces  ordinaires,  sont  toujours  exposés  à  de  nom- 
breuses demandes  de  remboursement  à  vue.  Les  fonds  de  dépôt 
ne  peuvent  être  utilisés  qu'à  des  opérations  à  court  terme, 
réduisant  au  minimum  leur  indisponibilité.  Telles  sont  les 
opérations  d'avances  sur  titi-es,  de  report,  et  surtout  d'escompte. 

407.  L'avance  sm'  titres  suppose  que  l'emprunteur  remet 
entre  les  mains  du  banquier,  pour  lui  servir  de  gage,  des  valeur» 

1.   V.  plus  haut,  II"  131. 


F,i'  r.nKDiT  429 

niobilière.s  représentant  un  capital  supérieur,  dan.s  une  certaine 
proportion,  au  montant  de  l'emprunt.  L'avance  est  faite  pour 
une  faillie  durée,  deux  mois  par  exemple:  elle  peut  d'ailleurs 
se  prolon^ier  en  vertu  d'un  accord  tacite,  mais  avec  la  faculté 
pour  le  banquier  d'y  mettre  fin  lorsqu'il  le  juge  à  propos.  Elle 
peut  éiïalement  être  renouvelée  une  ou  plusieurs  fois.  Au  cas 
de  non-remboursement  à  l'échéance,  le  banquier  fait  vendre 
à  la  Bourse  les  titres  engagés  et  se  paie  sur  le  prix.  Le  surplus, 
s'il  y  en  a.  sera  restitué  à  l'emprunteur. 

Le  report  est  un  prêt  d'argent  qui  se  dissimule  sous  la  forme 
d'une  vente  suivie  de  revente,  aj'^ant  pour  objet  des  titres 
négociables  en  Bourse,  rentes  sur  l'Etat,  actions,  obligations. 
Il  se  rattache  à  la  pratique  des  opérations  à  terme.  Fn  spécu- 
lateur a.  par  exemple,  acheté  à  la  Bourse  des  titres  qui  doivent 
lui  être  livrés  à  la  fin  du  mois.  Si,  à  cette  époque,  il  n'a  pas  à  sa 
disposition  les  capitaux  nécessaires  pour  exécuter  son  marché, 
il  a  recours  au  report.  Il  s'adresse  à  un  banquier  et  lui  vend  les 
litres  dont  il  doit  prendre  livraison.  Il  se  procure  ainsi,  à  peu 
<le  chose  près,  la  somme  nécessaire  pour  payer  son  propre 
vendeur.  Mais,  en  même  temps  qu'il  vend  au  comptant  les 
titres  au  banquier,  il  les  lui  rachète  à  terme,  livrables  par  exem- 
ple à  la  fin  de  la  quinzaine  suivante.  Bien  entendu  le  prix  de 
rachat  est  plus  élevé  que  le  prix  de  vente  et  la  différence  cons- 
titue le  bénéfice  du  banquier.  C'est  le  taux  du  report,  c'est-à- 
dire  le  taux  de  l'intérêt  dû  pour  le  prêt  consenti  pendant  (juinze 
jours  par  le  banfjuier;  les  titres  dont  celui-ci  acquiert  temporai- 
rement la  propriété  constituent,  en  réalité,  le  gage  de  sa  créance. 
Au  cas  où,  lors  de  l'échéance  nouvelle,  le  spéculateur  ne  serait 
pas  en  mesure  de  payer  le  prix  de  rachat,  la  banque,  pour  ren- 
trer  dans  ses  avancos.  n'aurait  qu'à  f;ure  vendre  les  titres  au 
cours  de  la  Bourse  '. 

'i08.  L'escompte,  dont  nous  avons  indiqué  le  mécanisme  à 
l'occasion  des  fonctions  économiques  de  la  lettre  de  change^, 
est,  de  toutes  les  formes  d'avances  à  court  terme  pratiquées 
par  les  banques,  la  plus  importante  et  la  plus  usuelle.  Le  por- 
teur d'un  eiïet  qui.  avant  léchéance,  vent  en  réaliser  la  valeur, 
n'a  qu'à  l'endosser  à  l'ordre  de  son  ban((uier.  Celui-ci   lui  en 
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remettra  le  montant,  diminué  d'une  faible  somme  qui  représente 
l'intérêt  à  courir  du  jour  de  l'opération  à  l'échéance.  Cette 
retenue  constitue  le  taux  de  Tescompte.  Le  banquier  prélève 
en  outre,  le  plus  généralement,  un  léger  droit  de  commission 
représentant  le  prix  du  service  rendu. 

Grâce  à  l'escompte,  un  commerçant  qui  a  consenti  un  crédit 
à  son  acheteur  va  pouvoir  se  procurer  immédiatement  les  fonds 
qu'il  aurait  dû  attendre  plusiem-s  mois.  De  son  côté,  le  banquier 
y  trouve  un  placement  avantageux  et  relativement  sûr  de  ses 
capitaux,  notamment  de  ses  fonds  de  dépôt.  L'échéance  de  l'effet 
escompté  étant  d'orfl'naire  assez  rapprochée,  90  ou  120  jours 
au  maximum,  la  somme  avancée  ne  tardera  guère  à  faire  retour 
à  la  banque.  Comme  le  portefeuille  de  lettres  de  change  et  de 
billets  à  ordre  que  possède  celle-ci  s'échelonne  sur  cette  durée 
maxima.  chaque  jom-  amènera  une  rentrée  de  fonds  qui.  suivant 
les  cas,  pourront  être  employés  à  de  nouvelles  opérations  d'avan- 
ces, ou  serviront  à  maintenir  et  à  renforcer  l'encaisse,  en  vue 
des  remboursements  éventuels  à  effectuer  aux  déposants.  Si  hv 
banque,  à  un  moment  donné,  craignait  d'être  insuffisamment 
pourvue  d'argent  liquide,  elle  aurait  d'ailleurs  toujom-s  la 
ressource  de  présenter  son  portefeuille  d'effets  au  réescompte 
d'un  autre  établissement  de  crédit. 

La  possibilité  du  réescompte  tient  à  l'inégalité  du  taux  de 
l'escompte  suiv^ant  les  circonstances  et  les  établissements.  Tn 
banquier  local,  qui  travaille  avec  sa  fortune  propre  ou  avec 
des  fonds  d'emprunt,  exigera  par  exemple  5  %  d'escompte, 
mais  consentira  des  avances  sur  un  effet  tiré  à  120  jours  et  se 
contentera  souvent  de  la  signature  du  tireur,  dont  il  connaît 
bien  la  situation  personnelle.  8i,  après  avoir  gardé  en  portefeuille 
l'effet  escompté  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  00  jours 
par  exemple,  ce  banquier  a  besoin  de  rentrer  dans  ses  fonds, 
il  le  présentera  au  réescompte  d'une  autre  banque,  qui  n'exigera 
peut-être  que  4  %.  Ce  sera  par  exemple  la  succursale  d'une 
grande  société  de  crédit,  employant  à  ses  opérations  des  fonds 
de  dépôt  qui  ne  lui  coûtent  que  0,50  %  d'intérêt;  même  en 
abaissant  de  1  %  le  tau.x  de  l'escompte  par  rapport  à  celui  du 
premier  banquier,  la  marge  d<'  bénéfice  restera  sufïisante. 
D'autre  part,  l'effet  réescompté  »'si  mieux  garanti  (|ue  préoé- 
derament,  puisqu'il  porte  une  signature  de  plus,  celle  du  ban- 
quier endosseur.  L'échéance  est  plus  rapprochée,  ce  qui  dimi- 
nue sensiblement  l'iiidispctnibilité  des  fonds  employés.  Toutes 
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ces  considérations  se  ciiniulont  pour  justifiw  un  iibaissemcnt 
du  taux  primitif  de  l'escompte.  La  seconde  banque  pourra  elle- 
même,  avant  l'échéance,  se  trouver  dans  la  nécessité  de  réaliser 
l'effet  pour  fain?  face  aux  demandes  de  retrait  des  dépôts.  Elle 
devra  s'adresser  à  une  troisième  l)anque.  qui  se  contentera 
de  3  %  peut-être,  soit  parce  qu'elle  effectue  ses  avances  avec 
des  billets  qu'elle  a  reçu  le  droit  d<Muettre  et  qui  ne  lui  coûtent 
rien,  soit  parce  que  l'effet,  portant,  en  outre  des  signatures 
antérieures,  celle  du  second  banquier,  n'a  plus  que  quelques 
jours  à  rester  en  portefeuille  avant  de  pouvoir  être  présenté 
au  i^aiement.  Dans  cette  hypothèse  de  deux  réescomptes  succes- 
sifs, le  bénéfice  de  chacun  des  deux  banquiers  intermédiaires 
consistera  simplement  dans  l'écart  entre  le  taux  d'escomptt^ 
qu'il  am'a  exigé  et  le  taux  de  réescompte  qui  lui  aura  été  con- 
senti. L'opération  de  1  escompte  n'est  donc  avantageuse  en 
pareil  cas  que  si,  et  dans  la  mesure  où  le  taux  du  réescompte 
est  inférieur  au  taux  de  l'escompte  précédent. 

iOO.   (]oudition!)  de  I  escompte  de  la  Banque  de  France.  — Le 
rôle  de  cet  établissement  comme  banque  de  réescompte.  —  C  est 

à  la  Banque  de  France  principalement  qu'appartient  dans 
notre  pays  le  rôle  de  banque  de  réescompte.  Aussi  a-t-on  pu 
dire  qu'elle  constitue  «  la  Banque  des  banques  »  i.  Elle  rem])lit 
ainsi  une  fonction  régulatrice  de  l'activité  économique  natio- 
nale. iSi  la  comparaison  de  son  encaisse  et  de  son  i^ortefeuille 
commercial  peut,  à  un  moment  donné,  laisser  pressentir  une 
crise*,  elle  élèvera  le  taux  de  son  escompte,  ce  qui,  en  obligeant 
toutes  les  autres  banques  —  ses  clientes  pour  le  réescomi)te,  — 
à  agii"  de  même,  et  en  créant  la  cherté  du  crédit,  ralentira  peu  à 
peu  la  production.  Si  au  contraire  la  situation  paraît  favorable, 
elle  abaissera  le  taux  de  son  escompte,  ce  qui  amènera  les  autres 
banques,  par  la  concm'rence  qu'elles  se  font  entre  elles,  à  abais- 
ser le  leur  et,  en  créant  le  bon  marché  des  capitaux,  favorisera 
l'essor  de  l'activité  industrielle. 

A  raison  du  privilège  exclusif  conféré  à  la  Banque  de  France 
pour  l'émission  des  billets  de  banque  ^.  le  législateur  a  cru  devoir 
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réglementer  ses  opérations  et  fixer  les  conditions  de  son  escomp- 
te. Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  son  portefeuille  puisse  être  composé 
de  créances  douteuses,  puisqu'il  est  pour  partie  la  garantie 
de  billets  qui  circulent  comme  monnaie. 

Pour  qu'un  effet  puisse  être  admis  à  l'escompte  ou  au  rées- 
compte de  la  Banque  de  France,  il  doit  réunir  trois  conditions. 
Il  faut  qu'il  porte  trois  signatures  notoirement  solvables.  Une 
de  ces  signatm-es  peut  toutefois  être  remplacée  par  une  autre 
garantie,  dépôt  de  valeurs  mobilières  ou  warrant  conférant 
un  droit  de  gage  sur  des  marchandises  déposées  dans  un  maga- 
sin général  ^  Il  faut,  en  second  lieu,  que  l'effet  ne  soit  pas  à  une 
échéance  supérieure  à  90  jours.  Il  faut  enfin  qu'il  soit  payable 
sur  une  place  où  la  banque  possède  une  succursale,  un  bureau 
auxiliaire  ou  tout  au  moins  un  service  d'encaissement  -.  A  cette 
triple  condition,  l'efi'et  est  dit  «  bancable  »,  c'est-à-dire  peut  être 
présenté  à  l'escompte  de  la  banque  d'émission.  Le  taux  d'es- 
compte doit  être  le  même  pour  tous,  sans  que  la  banque  puisse 
tenir  compte  de  l'importance  de  l'effet,  ni  de  la  i)ersonnalité 
du  cUent.  Il  était  le  plus  souvent,  avant  la  guerre,  de  3  %  et 
dépassait  rarement  4  %  •'.  Il  est  actuellement  de  5   U  %. 

En  temps  ordinaire,  les  banques,  au  lieu  de  recourir  au  rées- 
compte de  la  Banque  de  France,  préfèrent  conserver  en  porte- 
feuille leur  papier  de  commerce  et  le  liquider  sans  son  intermé- 
diaire, ce  qui  lem"  permet  de  réahser  intégralement  le  bénéfice 
<ie  leurs  avances.  Elles  ne  présentent  guère  au  réescompte  que 
les  effets  de  peu  de  valeur,  et  alors  seulement  qu'il  ne  reste 
plus  à  courir  qu'un  petit  nombre  de  jours  avant  l'échéance, 
iitin  de  réduii'e  le  plus  possible  le  prélèvement  effectué  par  la 
Banquede France.  C'est  donc  un  service  d'encaissement  qu'elles 
demandent  à  celle-ci,  en  rejetant  sur  elle,  par  ce  moyen,  l'obli- 
gation fort  onéreuse  de  faire  présenter  les  effets  à  domicile.En 
1910,  55  %  des  effets  escomptés  à  Paris  par  la  Banque  de  France, 
livaient  une  valeiu*  inférieure  à  100  francs.  La  durée  moyenne 
<iui  restait  à  courir  avant  l'échéance  n'était  que  de  24  joui's, 
très  inférieure  par  conséquent  an  maximum  autorisé.  En  temps 

1.  \  .  plus  loin.  Il"   1  17. 
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fion   bancables.  C'est   en  g;énéral  le  cas  du  «  papier  aî^rirolc  «. 

3.  y.  plus  loin,  n'  433. 


de  crise  il  est  vrai,  ou  même  simplement  dans  les  périodes  de 
tension  industrielle  oii  les  capitaux  se  font  rares,  de  nombreux 
<''tablissements  de  crédit  recourent  largement  aux  réserves 
de  la  Ban(|ue  d'émission  en  lui  faisant  réescompter  leur  porte- 
feuille commercial  '. 

Indépendamment  de  ses  opérations  de  réescompte,  celle-ci 
pratique  d'ailleurs  l'escompte  direct,  et  d'autant  plus  large- 
ment que  ses  succursales  sont  devenues  plus  nombreuses.  Pour 
y  avoir  accès,  un  industriel  ou  un  commereant  n'aura  qu'à 
soumettre  à  l'acceptation  du  débiteur  tiré  l'effet  dont  il  est  lui- 
même  tireur.  La  troisième  signature  pourra  être  remplacée 
par  un  dépôt  de  titres  ou  de  marchandises,  ce  qui  permettra 
d'éviter  l'intermédiaire  coûteux  du  banquier  local. 

409  his.  De  l'escompte  il  convient  de  rapprocher,  parmi  les 
opérations  de  crédit.  les  «  acceptations  »  et  «  cautions  >■  de  ban- 
que. L'acceptation,  qui  intervient  la  plupart  du  temps  dans 
les  rapports  des  banques  entre  elles,  implique  l'engagement, 
de  la  part  du  banquier  accepteur,  de  payer  l'effet  à  l'échéance 
si  cet  effet  n'était  pas  payé  par  le  débiteur  lui-même.  A  la  diffé- 
rence de  l'escompte,  l'acceptation  n'impose  pas  au  banquier 
un  versement  immédiat  de  fonds,  mais  elle  permet  au  porteui' 
de  l'effet  de  négocier  celui-ci  auprès  d'une  autre  banque  plus 
facilement  et  à  des  conditions  moins  onéreuses.L'acceptation 
doit  être  distinguée  d'ailleurs  de  la  domiciliation  »,  qui  indique 
simplement  la  banque  oii  la  lettre  de  change  devra  être  présen- 
tée à  l'échéance,  sans  imposer  au  banquier  domiciliatairc 
aucune  obligation  personnelle  de  paiement.  Quant  aux  «  cau- 
tions de  banque  ».  elles  constatent  l'engagement,  pris  par  un 
établissement  de  crédit,  de  payer  subsidiairement  la  dette 
d'autrui.  C'est  une  garantie  supplémentaire  qui  permettra 
de  négocier  plus  avantageusement  l'effet  constatant  cette 
dette. 


1.  I.'impnilnriii'  PM-cptioiincllo  du  role  do  banqiu»  do  rocscoinplc  joiiô  pnr 
noire  yfrnnd  ('tîihlissoiiipnt  d'i^mission  s'est  révélée  d'une  manière  saisissante 
à  la  veille  et  au  cours  de  la  |iren>ière  période  de  la  truerre.  Par  suite  des  rées- 
foiu!>l(V-.  e(»nsentis  dans  le  ImiI  de  [Permettre  aux  banques  dt  dépôt  de  faire 
jfaee  aux  deinatules  de  retraits  dont  elles  étaient  l'olijet.  la  ftanque  de  iM-ance 
a  vu  son  portefeuille  eoininercial  s'élever  en  six  jours.  — :  entre  le  '27  juillet  ol 
le  1*'  août  1914  —  de  I  milliard  583  millions  à  3  milliards  41  millions  dn 
francs.  Ce  portefeuille  atleiLMiit  même,  le  I'"'  octobre  1914,  la  somme  dcr 
4.47t;  millions.  \'.  .Jean  F^adoiianl,  Les  rapports  de  In  linnqnc  de  France  ri 
die  r  El'd  parliculièremenl  pendant  la  guerre  de  1914.  tbése,  Paris.  1921. 

Perrkai:,    1.    1,    Vî'    «'(I.  "28 


434  DEUXIÈME     PARTIi:.    CHAPITRl';     III 

4Î0.  Principales  opérations  des  banques  (suite).  —  S»  Opé- 
rations de  change  K  —  Le  commerce  de  change  peut  avoir  pour 
objet,  soit  des  lingots  et  monnaies,  soit  des  titres  de  crédit, 
particulièrement  des  lettres  de  change.  Dans  le  premier  cas^ 
il  y  a  change  local  ou  manuel;  dans  le  second  cas,  il  y  a  change 
tiré.  Le  change  local  est  contemporain  de  l'origine  même  de» 
banques.  Il  est  aujourd'hui  pratiqué  principalement  par  des 
intermédiaires  spécialisés,  auxquels  on  donne  le  nom  de  «  chan- 
geurs ».  Ces  intermédiaires  réalisent  l'achat  et  la  vente  des 
métaux  précieux,  ainsi  qae  l'échange  des  monnaies  étrangères^ 
métalliques  ou  de  papier,  contre  la  monnaie  nationale.  Pour 
les  banques  ordinaires,  les  opérations  de  change  local  ont  perdu 
la  plus  grande  partie  de  leur  importance  primitive. 

Il  en  est  tout  autrement  des  opérations  de  change  tiré.  Ces 
opérations  consistent  dans  l'achat  et  la  vente  des  titres  de  crédit 
payables  à  l'étranger,  notamment  des  lettres  de  change  tirées 
d'un  pays  sur  un  autre.  IS^ous  avons  vu  que  l'une  des  fonctions 
économiques  de  la  lettre  de  change  consiste  précisément  à 
faciliter  les  règlements  internationaux,  en  évitant  le  déplace- 
ment des  espèces  métalliques.  Les  personnes  qui  ont  des  paie- 
ments à  effectuer  sur  une  place  étrangère  recherchent  les  lettrei? 
de  change  tirées  sur  cette  place,  afin  de  les  céder  à  leurs  créan- 
ciers étrangers,  qui  n'auront  plus  qu'à  en  toucher  le  montant 
de  leurs  propres  compatriotes.  On  évite  ainsi  les  risques  et 
les  frais  d'un  transport  de  numéraire  d'un  pays  à  l'autre.  C'est 
précisément  aux  banques  que  revient  le  soin  de  faciliter  ces 
moyens  de  règlement.  Le  banquier  sert  d'intermédiaire  entre 
les  personnes  qui  ont  des  traites  à  céder  et  celles  qui  rech'^rchent 
ces  traites  en  vue  d'en  faire  la  «  remise  »  à  leurs  créanciers  étran- 
gers. Au  cas  où  les  effets  de  commerce  tirés  sur  une  place  étran- 
gère sont  en  quantité  insuffisante  pour  répondre  aux  demandes 
de  remises,  le  banquier  s'en  procure  sur  d'autres  places  mieux 
approvisionnées,  en  recourant  à  l'arbitrage  -. 

Dans  la  pratique,  lorsqu'un  banquier  achète  des  traites  paya- 

1.  Sur  Ips  opérations  de  change,  v.  (josclien.  Théorie  dex  changes  èlranqrrs. 
ti;iduction  de  Léon  Say,  1.S92;  Edmond  Théry,  La  crise  des  changes;  l'anl  l^e- 
boiid.  Essai  sur  les  chamjes  élranqers,  19(10;  .Noii^aro,  Le  rôle  de  la  munnair 
dans  le  commerce  inlernalional;  l-avre,  Les  changes  dépréciés,  lOOii;  Ansiaiix, 
Principe  de  la  pnliliqne  régulqrisalrice  des  changes,  1910;  Honé  Théry,  liap- 
purls  sur  les  changes  avariés  el  les  règlements  extérieurs,  191*2;  Jac(]ues  l'allain. 
J.es  changes  étrangers  et  les  prix,  190<i. 

2.  \'.  plus  haut,  n»  38S. 
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blés  sur  une  place,  il  les  ex])édie  à  son  correspondant  étranger 
pour  que  celui-ci  en  recouvre  le  montant.  Son  compte  chez  ce 
correspondant  se  trouvera  par  suite  crédité  d'une  certaine 
valeur  pour  laquelle  il  poujçra.  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
gde  change,  tirer  des  traites  et  des  chèques  qu'il  cédera  aux  per- 
onaes  ayant  des  remises  à  effectuer  ^ 

411.  Le  cours  du  cliantje.  —  Le  prix  du  papier  de  commerce 
payable  sur  une  place  étrangère  peut  être  affecté  par  diverses 
causes.  L'opération  de  change  se  complique  fréquemment  d'une 
opération  d'escompte.  Si  la  traite  est  payable  à  une  échéance 
plus  ou  moins  éloignée,  sa  valeur,  au  cas  de  négociation,  subira 
une  retenue  dont  le  taux  dépendra  de  diverses  circonstances, 
notamment  du  temps  pendant  lequel  l'effet  doit  rester  en  cir- 
cidation.  S'il  s'agit  d'une  traite  payable  à  vue,  l'influence  de 
l'escompte  ne  se  fait  plus  sentir  et  le  prix  de  l'effet  sera  fixé, 
du  moins  en  principe,  d'après  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  deman- 
(h\  Ou  bien,  les  traites  tirées  sur  une  place  seront  plus  abon- 
dantes qu'il  n'est  besoin  pour  répoudre  aux  demandes  de  remi- 
ses; dans  ce  cas,  abstraction  faite  de  l'action  régulatrir;e  pou- 
vant résulter  des  opérations  d'arbitrage,  le  prix  de  ces  traites 
va  tendre  à  s'abaisser  au-dessous  de  la  valeur  nominale.  L'ne 
traite  d'une  livre  sterling  sur  Londres  qui,  au  pair,  vaut  en 
notre  monnaie  25  fr.  22  ne  se  vendra  par  exemple  que  2."»  fr.  18. 
Ou  bien,  an  contraire,  les  traites  sm'  Londres  sont  rares,  et  les 
débiteurs  qui  ont  des  remises  à  effectuer  se  les  disputent  ;  dans 
ce  cas,  une  traite  d'une  livre  sterling  pourra  valoir  25  fr.  26. 
Ou  bien,  enfin,  la  quantité  de  traites  sur  Londres  répond  aux 
besoins  de  change  et  leur  prix  se  fixera  à  la  valeur  nominale, 
25  fr.  22.  Le  cours  du  change  peut  donc  présenter  trois  états;  il 
peut  être  au  pair;  au-dessus  du  pair,  ou  à  prime:  au-dessous 
du  pair,  ou  à  perte. 

Aux  termes  de  l'article  70  du  Code  de  commerce,  cest  aux 
agents  de  change  qu'il  appartient,  en  France,  d'effectuer  pour 
le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change  et 
de  tous  papiers  commerçj'.bles.  En  fait,  les  agents  de  change  ont 
abandonné  la  pratique  du  change  aux  banquiers  et  se  bornent? 
sur  les  indications  de  ceux-ci.  à  inscrire  chaque  joiu*  le  cours 

1.    Notraro,  Ulénienlt!  d' Ecvnomir  piilitii)Uf.  \>.  -iAA. 
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du  cliansje  dans  leur  BnUetin,  à  côté  des  cours  de  la  Bourse. 
'^'est  d'ailleurs  une  chose  fort  compliquée  que  cette  cotation 
du  cours  du  chancre,  d"autant  plus  que  les  bases  sur  lesquelles 
on  Topère  sont  très  difEérentes  suivant  les  Etats  \  En  France, 
la  cote  du  change  «  donne  l'incertain  ■>,  cest-à-dire  que  l'on 
prend  pour  unité  de  change,  pour  «  devise  »,  une  valeur  déter- 
minée en  monnaie  étrangère,  une  livre  sterling,  3  00  roubles 
par  exemple,  et  que  l'on  détermine  combien,  au  cours  du  jour 
cette  unité  représente  en  monnaie  nationale,  25  fr.  23,  265  fr.. 
par  exemple,  quotité  naturellement  variable  et  incertaine. 
Dans  d'autres  Etats,  le  change  «  donne  le  certain  »,  c'est-à- 
dire  qu'il  indique  combien,  au  cours  du  jour,  il  faut  de  monnaie 
étrangère,  en  francs,  livres  sterling,  roubles,  etc..  pour  obtenir 
une  certaine  unité  de  monnaie  nationale.  C'est  ici  la  monnaie 
<'trangère  qui  con-titue  I'  "  incertain  ». 

Cette  double  manière  d'exprimer  les  cours  du  change  est 
pour  le  langage  économique,  une  source  de  très  grandes  diffi- 
cultés. \insi,  on  dira  en  France  que  îe  cours  est  bas  îorsqui^  le 
prix  de  la  monnaie  étrangère  en  monnaie  nationale  est  au- 
dessous  du  pair  (25  fr.  15  pour  la  livre  sterling,  au  lieu  de 
25  fr.  22)  et,  au  contraire,  qu'il  y  a  hausse  du  change  lorsque 
la  traite  dune  livre  sterling  se  vend  à  Paris  au-dessus  du  pair 
(25  fr.  30  par  exemple).  xVu  Brésil,  il  y  aura  au  contraire  hausse 
du  change  lorsque  l'unité  en  monnaie  nationale  permettra 
d'acquérir  une  plus  grande  quantité  de  monuaie  étrangère, 
et  baisse  du  change  dans  le  cas  inverse. 

Autre  conséquence  :  lorsquen  France  et  dans  les  Etats  qui, 
pour  la  cote  du  change,  suivent  le  même  système,  le  cours  est 
au-dessous  du  pair,  on  dit  ({ue  le  change  est  favorable,  car  il 
va  permettre  aux  débiteurs  nationaux  de  se  libérer  à  meilleur 
compte  vis-à-vis  des  créanciers  étrangers,  puisqu'ils  paieront 
les  traites  au-dessous  de  leur  valeur  nominale.  La  hausse  du 
change  constitue,  à  l'inverse,  un  change  défavorable,  puisque, 
pour  se  libérer  vis-à-vis  d'une  place  étrangère  les  débiteurs 
devront  payer  plus  que  le  montant  <1'^  leur  dette,  le  prix  des 
traites  étant  supérieur  à  leui'  valeui'  nominale.  Pour  les 
Etats  qui,  dans  la  cotation  du  change  donnent  le  certain,  le 
change  favorable  »'st  au  contrnire  le  change  au-dessus  du  pair, 

1.  \.  iinLatTiiiU'iil  le-  l;il>li';iu\  rri^'iiliiMiiiicnl  |nil>li(-i  [liir  V  Kciniomis!e 
eiirnpi-i'ii. 
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puisqu'il  indique  une  plus  gi'itnde  puissance  d'achat  de  la  mon- 
naie nationale;  et  le  cban;,^e  est  défavorable  lorsque  étant  bas. 
il  oblige  les  débiteurs  nationaux  à  \eisei  une  quantité  plus 
(considérable  de  monnaie  nationale  pour  se  procurer  des  ins- 
trument ^  de  libération  payable^  en  monnaie  étrangère. 

412  !.»'s  cafises  (jui  ayissont  sur  le  elianije.  —  On  peut  rame- 
ner à  deux  principales  les  causes  qui  agissent  sur  le  cours  du 
change  dans  un  pays.  Ce  sont  :  d'une  part,  la  situation  éco- 
mique  de  ce  pays,  caractérisée  par  l'état  de  sa  balance  des  règle- 
ments extérieurs;  d'autre  part,  son  régime  monétaire. 

1<^  En  ce  qui  concerne  l'influence  exercée  sur  le  change  par 
la  balance  des  règlements  extérieurs  ou  «  balance  des  comptes  », 
il  suffit  d'observer  que  le  cours  du  change  s'élève  lorsque  les 
traites  sont  rares,  et  s'abaisse  lorsqu'elles  sont  abondantes. 
Or,  quand  le  papier  de  commerce  n'existe  pas  en  qualité  suffi- 
sante pour  répondre  aux  demandes  de  remises,  n'est-ce  pas 
précisément  parce  que'  le  pays  est  plus  débiteur  de  l'étranger 
qu'il  n'en  est  créancier  ■?  Et  si,  à  l'inverse,  les  débiteurs  natio- 
naux se  procurent  facilement  des  remises,  n'est-ce  pas  jjarce 
que  le  pays  a  sur  l'étranger  plus  de  recouvrements  à  effectuer 
que  de  paiements  à  lui  faire?  En  d'autres  termes,  le  cours  du 
change  s'élève  lorsque  la  balance  des  comptes  est  défavorable, 
lorsque  le  pays  est  plus  débiteur  que  créancier  de  l'étranger. 
Il  s'abaisse  lorsque  le  pays  est  plus  créancier  que  débiteur,  lors- 
<|ue  la  balance  des  règlements  extérieurs  est  favorable.  A  une 
balance  défavorable  correspond  un  change  défavorable;  à  une 
balance  favorable,  un  change  favorable. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs,  comme  on  le  fait  parfois,  confondre 
la  balance  des  comptes  avec  la  balance  du  commerce.  Celle-ci 
est  susceptible,  sans  doute,  d'exercer  sur  le  cours  du  change 
une  influence  très  sensible.  Un  excédent  d'importations  a  pour 
résultat  de  constituer  le  pays  débiteur;  un  excédent  d'expor- 
tations le  rend  à  liuverse  créancier  de  l'étranger.  Mais  la  balance 
commerciale  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  balance  des  comptes, 
et  son  action  sur  le  change  peut  être  contrariée  par  celle  de 
divers  autres  facteurs.  Tels  seront  notamment  les  placements 
de  capitaux  faits  par  des  nationaux  à  l'étranger,  ou,  à  l'inverse 
par  des  étrangers  dans  le  pays,  les  dépenses  des  voyageurs 
étrangers  dans  le  pays  et  celles  des  nationaux  au  dehors,  les 
envois  de  fonds  oi)érés  par  des  émigrants  dans  leur  patrie 
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d'origine,  ou,  inversement,  rexportatiou  de  capitaux  par  de.s 
étrangers  immigrés,  les  créances  résultant  de  travaux  industriels 
ou  des  transports  de  marchandises  effectués  pour  le  compte 
de  clients  étrangers,  A  l'occasion  de  tous  ces  faits,  un  pays  peut, 
suivant  les  cas,  devenir  créancier  ou  débiteur  d'autres  pays. 
Ces  divers  éléments  rentrent  dans  la  balance  des  comptes,  au 
même  titre  que  les  exportations  et  importations.  Leur  influence 
sur  le  change  peut,  non  seulement  neutraliser  celle  de  la  balance 
commerciale,  mais  devenir  prépondérante. 

Ainsi,  l'Angleterre  et  la  France  qui,  ordinairement,  ont  un 
chiffre  d'importations  sensiblement  supérieur  à  celui  de  leurs 
exportations,  n'en  "avaient  pas  moins  avant  la  guerre  une 
balance  des  comptes  favorable  et  qui  se  traduisait  par  un 
change  assez  bas.  Pour  l'Angleterre,  ce  résultat  était  dû,  en 
partie,  à  son  fret  maritime  et  au  développement  de  ses  chantiers 
de  constructions  navales,  qui  la  rendaient  créancière  de  l'étran- 
ger. Il  était  dû  également,  ainsi  que  pour  la  France,  à  l'impor- 
tance considérable  de  ses  placements  extérieurs,  qui,  sous  formt 
de  valeurs  mobilières  dans  les  portefeuilles  des  nationaux 
amenaient  chaque  année  des  rentrées  d'or  atteignant  plusieurs 
milliards  de  francs.  De  même,  l'Italie,  dont  la  balance  commer- 
ciale est  débitrice,  se  trouvait  avoir  en  fin  décompte  une  balance 
des  règlements  extérieurs  favorable,  ou  tout  au  moins  en  équi- 
libre, grâce  aux  dépenses  que  faisaient  sur  son  sol  les  voyageurs 
étrangers  et  aux  capitanx  expédiés  annuellement  par  ses  natio- 
naux émigrés. 

Il  peut  se  faire,  à  linverse,  qu'il  y  ait  hausse  du  change 
malgré  une  balance  commerciale  créditrice,  si  le  pays  est  forte- 
ment d(''biteur  à  raison  des  arrérages  de  cax)itaux  reçus  de 
l'étranger.  Il  en  serait  de  même  au  cas  d'une  indemnité  de  guerre 
(^ui  rendrait  la  balance  des  comptes  débitrice  d'une  somme 
supérieure  à  l'excédent  favorable  de  la  balance  commerciale. 
J)ans  ces  divers  cas,  le  papier  tiré  sur  l'étranger  se  trouvant 
en  quantité  insuffisante  pour  répondre  aux  besoins  de  remises, 
son  cours  s'élèverait.  C'est  ce  qui  s'est  produit  en  France  après 
la  guerre  de  1870.  La  plus  grande  partie  de  la  rançon  de  5  mil- 
liards ayant  été  payée  à  l'Allemagne  au  moyen  de  remises  sur 
diverses  places,  le  prix  de  ces  effets  s'éleva,  et,  pendant  quelque 
temps,  le  change  de  la  li\Te  sterling  resta  sensiblement  supérieur 
au  pair. 

413,  2»  La  seconde  cause  (jui  agit  siu-  le  cours  du  change 
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est  le  régime  monétaire.  Dans  les  rapports  entre  deux  Etats 
pratiquant  l'un  et  l'autre  une  monnaie  saine,  c'est-à-dire  non 
dépréciée  par  rapport  à  l'or,  le  change  est  principalement,  sinon 
exclusivement,  influencé  par  la  balance  des  règlements  exté- 
rieurs. Le  facteur  monétaire  peut  au  contraire  devenir  prépon- 
dérant, lorsque  l'un  des  Etats  pratique  une  monnaie  dépréciée. 

Ainsi,  le  change  de  pays  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
qui,  soit  en  droit,  soit  simplement  en  fait,  sont  au  régime  de 
l'étalon  d'or,  sera,  par  rapport  à  certains  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud  et,  aujoiu-d'hui,  par  rapport  à  la  France  et  aux  autres 
Etats  de  l'Europe  qui  pratiquent  le  papier-monnaie,  un  change 
favorable.  Avant  la  guerre,  une  traite  de  20  piastres  tirée  sur 
la  République  Argentine  qui,  au  pair,  valait  100  francs,  ne  se 
vendait  peut-être  à  Paris  que  45  francs,  parce  qu'elle  était 
payable  en  monnaie  nationale  et  que,  pour  obtenir  en  Argen- 
tine la  valeur  de  20  piastres  en  papier-monnaie,  il  suffisait 
d'oiïrii'  en  or  la  valeur  de  45  francs,  le  papier-monnaie  étant 
déprécié  de  plus  de  moitié.  A  l'inverse,  le  change  de  la  Répu- 
blique Argentine  sur  la  France  était  très  défavorable.  Une 
traite  de  45  francs  sxir  Paris  se  vendait  20  piastres,  bien  que 
nominalement  cette  somme  fût  l'équivalent  de  100  francs, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  traite  payable  en  monnaie  française 
en  or,  et  que  45  francs  en  or  valaient  en  Argentine  100  francs  en 
papier-monnaie. 

L'écart  entre  la  valeiu-  nominale  et  la  valeur  i^cAe  de  l'effet 
constitue  la  «■  prime  du  change  »,  et  le  taux  de  cette  prime  mesure 
le  taux  de  dépréciation  de  la  monnaie  nationale,  du  papier- 
monnaie,  par  rapport  à  l'or,  monnaie  internationale.  Les  fluc- 
tuations du  change  dépendi-out  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  soit 
des  variations  survenant  dans  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie 
nationale,  soit,  comme  pom*  le  change  des  pays  à  monnaie 
saine,  de  l'état  de  la  balance  des  règlements  extérieurs,  soit, 
le  plus  souvent,  de  l'action  simultanée  de  ces  deux  facteurs. 
Ainsi  apparaît  la  complexité  des  influences  qui  agissent  sur  le 
change  des  pays  à  monnaie  dépréciée  '. 

413  bis.  A  côté  de  ces  deux  causes  essentielles  qui  agissent 
sur  le  com-s  du  change  dans  un  pays,  balance  des  règlements 
extérieurs  et  régime  monétaire,  il  convient  de  mentionner  une 
troisième  cause,  la  spéculation,  dont  la  guerre  de  1914  a  révélé 

1.   V.  René  Théry.  Rup porl s  dcfi  changes  avariés,  \>.  171. 
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limportaHce  éventuelle.  Comme  le  cours  de»;  marchandise!^ 
et  celui  des  va.leui\s  mobilières,  le  cours  des  devises  peut  faire 
l'objet  de  prévisions  sur  lesquelles  sont  fondées  des  opérations 
d'achat  et  de  vente.  Les  variations  qui  en  résultent  dans  les 
conditions  de  l'offre  et  de  la  demande  ont  naturellement  pour 
conséquence  une  hausse  ou  une  baisse  des  cours.  C'est  ainsi 
qu'en  1919,  le  marché  français  du  change  ayant  été  brusque- 
ment privé  des  crédits  qui  lui  étaient  précédemment  ouverts 
par  les  gouvernements  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  la 
crainte  d'une  hausse  excessive  du  change  à  provoqué  de  très 
nombreux  achats  de  devises  étrangères  et  fait  monter  très  rai>i- 
dement  les  cours.  Les  vendeurs  ayant  laissé  en  dépôt  dans  les 
banques  françaises,  en  prévision  d'une  hausse  possible  du 
franc,  les  fonds  qui  leur  avaient  été  versés,  le  cours  du 
change  a  été,  par  la  suite,  impressionné  dans  des  sens  divers, 
siuvant  que  ces  dépôts  étrangers  augmentaient  ou  fai- 
saient l'objet  de  retraits  néccessitant  l'achat  de  devises  étran- 
gères. 


M't.  Dans  quelles   limites  peut   varier  le  cours  du   change; 
inoyons  employés  pour  le  stabiliser.  —  Le  commerce  du  change 
ayant  pour  objet  d'éviter,  dans  les  règlements  internationaux, 
le  transi)ort  d'espèces  métalliques,  il  en  résulte  que,  normale- 
ment, le  cours  du  change  ne  peut  varier  dans  des  proportions 
telles  qu'il  y  ait  intérêt  à  transporter  du  numéraire  d'une  place 
à  l'autre,  plutôt  que  d'effectuer  un  paiement  par  remises.  Les 
écarts  du  change  sont  donc  contenus  dans  les  limites,  assez 
étroites,  fixées  par  la  valeur  totale  que  représentent  les  frais 
de  recherche,  assurance,  transport,  monnayage,  nécessités  par 
un  règlement  en  espèces  d'un  pays  à  l'autre.  Cette  valeur-limite 
constitue  le  «  gold  point  »,  le  point  d'or,  ou  plutôt  les  «  gold- 
points  »,  car  il  y  en  a  deux,  celui  de  sortie  et  celui  d'entrée.  8i 
par  exemple  les  frais  de  diverse  nature  qu'entraîne  le  paiement 
en  numéraire  d'une  livre  sterling  de  Paris  à  Londres  peuvent 
être  évalués  à  13  centimes,  le  change  de  la  livre  sterling  ne  pourra 
être  supérieur  à  25  fr.  35,  car  le  débiteur,  plutôt  (|ue  de  payer 
davantage  une  traite  sur  Londres,  préférerait  sans  doute  expé- 
di(îr  de  l'or  à  son  créancier;  c'est  le  gold-point  de  sortie.  Et,  à 
l'inverse,  la  traite  d'une  livre  sterling  ne  pourra  se  négocier 
à  un  prix  inférieur  à  25  ir.  09,  car,  au-dessous,  le  créaucitiv 
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au  lieu  de  (-('der  à  un  ba.n(|uier  son  effet,  préférerait  en  recou- 
vrer le  montunt  en  An<>leterre  et  se  le  fa.ire  expédier;  c'est  le 
gold-point  d'entrée. 

Rarement  d'ailleurs,  lorsqu'il  .s'agit  de  pays  à  circulation 
monétaire  normale,  les  écarts  du  change  atteindront  ces  limi- 
tes extrêmes  des  gold-points.  Les  parties  disposent,  en  effet 
d'autres  moyens  subsidiaires  de  règlement.  C'est  ainsi  que  cei"- 
taines  valeurs  mobilières,  dites  «  valeurs  internationales  >, 
sont  cotées  à  la  fois  dans  les  Bourses  des  divers  Etats,  à  Paris, 
à  Londres,  à  Berlin.  Lorsque  le  cours  du  change  s'élèvera,  et 
avant  même  que  la  limite  du  glod-point  de  sortie  ait  été  atteinte, 
il  pourra  être  plus  avantageux  au  débiteur  de  couvrir  son  créan- 
cier étranger  par  un  envoi  de  coupons,  qui  seront  encaissés 
sur  place,  ou  môme  de  titres,  qui  seront  vendus  au  cours  de  la 
Bourse.  Il  évitera  ainsi  tout  à  la  fois  le  transport  des  espèces 
métalliques  et  la  cherté  excessive  du  change. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  mis  à  part  les  cas  exceptionnels  où,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  il  pourrait  être  difficile  de 
se  procurer  de  la  monnaie  métallique  pour  l'expédier  à  l'étran- 
ger, par  exemple  au  cours  d'une  guerre,  le  change  entre  pays 
qui  pratiquent  l'un  et  l'autre  un  système  monétaire  normal  ne 
peut  excéder  les  limites  des  gold-points.  C'est  ce  que  suffirait 
à  prouver  l'examen  de  la  cote  des  changes  établie  sur  la  place 
de  Paris.  Voici,  à  titre  d'indication,  quels  étaient,  pour  les  prin- 
cipaux Etats,  les  cours  du  change  à  la  date  du  19  juin  11)13  \ 

Allemagne  . 

Angleterre  . 

Autriche 

Belgique 

Etats-Unis  . 

Hollande 

Italie      .... 

Russie    .... 

Suisse     .... 


l'jir 

Cours  (lu  jour 

123  10 

123  50 

25  22 

25  235 

105   » 

104  31 

100   » 

99  25 

518   » 

517  50 

208  30 

.  207  69 

100   )* 

97  50 

267   » 

265   » 

100   » 

99  75 

Ces  cours,  on  le  voit,  s'écartent  fort  i>eu  du  pair  et,  le  plus 
généralement,  ils  restent  au-dessous,  ce  qui  est  l'indice  d'une 
balance  économique  favorable. 

1.   D'après  ks  tabli.'aux  publiés  par  [' Efonurnislc  l'urapcin. 
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415.  La  situation  est  toute  différente  dans  les  rapports  de 
■deux  Etats  dont  1  un  pratique  une  monnaie  dépréciée.  En  pareil 
<;as,  les  écarts  du  change  pourront  être  considérables  et  dépasser 
de  beaucoup  le  montant  des  frais  nécessaires  pour  opérer  le 
transport  effectif  de  numéraire  d'une  place  à  l'autre.  Par  appli- 
cation de  la  loi  de  Gresham,  un  pays  à  monnaie  dépréciée  se 
trouve,  en  effet,  plus  ou  moins  dépourvu  de  la  bonne  monnaie, 
1:'.  seule  dont  il  pourrait  disposer  avantageusement  poux  ses 
règlements  internationaux.  Celle  qu'il  possède,  quelle  que  soit 
■sa  valeur  nominale,  n'est  acceptée  à  l'étranger  que  pour  sa 
valeur  intrinsèque.  Par  suite,  les  effets  de  commerce  tirés  de 
ce  pays  sur  un  pays  à  monnaie  saine  verront  leur  prix  grossi 
d'une  valeur  qui  peut  être  égale  au  montant  de  la  prime  de  I'oî- 
sur  la  monnaie  intérieure.  Avant  la  guerre,  la  France  étant  au 
régime  de  l'étalon  d'or,  une  traite  de  45  francs  sur  Paris  sera, 
par  exemple,  payée  à  la  République  Argentine  20  piastres  en 
papier-monnaie,  c'est-à-dire  100  francs  au  pair,  parce  qu*^,  dans  cr 
pays,  45  francs  en  or  valent  100  francs  en  ftapier.  Et  inverse- 
ment, les  traites  tii'ées  d'un  pays  à  monnaie  d'or  sur  un  pays 
à  papier-monnaie  perdront  au  change  une  valeur  qui  pourra 
être  égala  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie  par  rapport 
à  l'or.  Une  traite  de  20  piastres,  tirée  de  Paris  sur  la  République 
Argentine,  au  lieu  de  se  vendre  100  francs,  ce  qui  serait  le  pair, 
sera  payée  45  francs  seulement,  parce  qu'à  la  République  Ar- 
gentine 45  francs  en  or,  monnaie  française  et  internationale, 
valent  actuellement  100  francs  en  piastres-papier.  Ainsi  donc, 
pour  celui  des  deux  Etats  dont  la  situation  monétaire  est  avan- 
tiigeuse  aussi  bien  que  pour  l'autre,  les  écarts  du  change  sont 
devenus  complètement  indépendants  des  gold-points. 

Cette  observation  sapplique  d'ailleurs  aux  pays  dont  le 
régime  monétaire  repose  sur  l'argent  comme  à  ceux  qui  prati- 
quent le  papier-monnaie,  avec  cette  réserve  toutefois  que,  pour 
les  premiers,  les  variations  du  change  seront  contenues  dans  les 
limites  fixées  par  la  valeur  intrinsèque  du  métal  blanc,  tandis 
(jue,  pour  les  pays  à  papier-monnaie,  ces  écarts  pourront  ne 
pas  connaître  de  limites,  la  valeur  intrinsèque  de  linstrument 
monétaire  étant  nulle  et  sa  dépréciation  par  rapport  à  l'or 
pouvant  devenir  considérable. 

415  his.  La  crise  du  change  qui,  en  France  et  dans  la  plupart 
dos  Etats  belligérants,  s'est  produite  au  cours  de  ces  dernières 
aunées,  fournit  l'Ulustration  la  plus  probante  dos  principes  que 
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nous  venons  d'indiquer.  Dès  le  début  de  la  f^uerre,  à  raison 
même  de  l'aggravation  des  risques  et  des  frais  de  transport, 
'es  gold-points  se  sont  sensiblement  relevés.  Puis,  l'or  ayant 
disparu  de  la  circulation  intérieure  pour  se  réfugier  dans  >es 
encaisses  des  banques,  et  des  mesures  législatives  étant  un  peu 
partout  intervenues  pour  en  interdire  l'exportation,  les  gold- 
points  ont  cessé  complètement  de  jouer,  et  le  cours  du  change, 
n'étant  plus  contenu  par  lem'S  écarts,  a  subi  des  variations 
excessives.  En  France,  dès  le  mois  d'octobre  1917,  la  cote  des 
changes  sur  Londi'es,  î^ew-York  et  Madrid  donnait,  au  lieu 
de  25  fr.  22,  518  fr.  25  et  500  francs,  27  fr.  15,  570  francs  et 
078  francs.  La  hausse  du  change  français  avait  pom*  première 
cause  une  balance  des  comptes  devenue  très  défavorable,  à  la 
suite  de  l'arrêt  des  exportations,  du  développement  des  impor- 
tations et  de  multiples  emprunts  contractés  sous  diverses  for- 
mes à  l'étranger.  A  cette  cause  économique  allait  s'ajouter, 
pour  accentuer  la  dépréciation  du  change,  la  causse  monétaire, 
par  suite  des  émissions  successives  qui  devaient,  en  cinq  ans, 
porter  la  circulation  du  papier-monnaie  de  6.800  millions  à 
près  de  38  milliards  et  faire  tomber  dans  des  proportions  consi- 
dérables la  valeur  du  franc  par  rapport  à  celle  de  l'or,  monnaie 
internationale  et  régulatrice.  Dans  divers  Etats,  en  France 
notamment,  les  pouvoirs  publics  s'efforcèrent  vainement  d'en- 
rayer cette  crise  du  change  en  envoyant  de  l'or  à  l'étranger  afin 
de  se  faire  ouvrir  des  crédits,  en  se  procurant,  pour  les  négocier 
sur  les  marchés  des  pays  créanciers,  les  valeurs  mobilières  inter- 
nationales dont  les  nationaux  étaient  possesseurs,  en  surveil- 
lant et  réglementant  le  marché  du  change,  en  cherchant  à  amé- 
liorer la  balance  des  comptes  par  des  restrictions  imposées  aux 
importations.  Toutes  ces  mesures,  qui  d'ailleurs  ne  furent  pas 
inutiles  au  cours  de  la  guerre,  ne  pm'ent  cependant  empêcher 
le  coin-s  du  change  de  subir  l'influence  de  la  cause  économique 
et  de  la  cause  monétaire  précédemment  signalées.  A  ces  deux 
causes,  après  1919,  vint  s'ajouter  la  spéculation,  et  on  vif 
le  change  de  la  livre  sterling  s'élever,  en  France,  jusqu'à 
^5  francs  (au  lieu  de  25  fr.  22)  et  celui  du  dollar  jusqu'à 
17  francs  (au  lieu  de  5  fr.  18).  Actuellement,  àla  date  du  le»"  sep- 
tembre 1921,  le  change  de  Paris  cote  ^  : 

1.   D';iprè<  un  (abloaii  publié  par  VEconomixlr  européen. 
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Pavs 

Pair 

Cours  du  jour 

sur 

Londres 

25.22 

52.35 

siu- 

New -York 

5.18 

14.06 

sur 

la    Belgique 

100 

98.50 

sur 

Berlin 

123.46 

12.75 

sur 

l'Espagne 

100 

169.50 

sur 

la    Hollande 

208 . 30 

445.    » 

sur 

l'Italie 

100 

60.25 

sur 

la    Suisse 

100 

243 

sur 

l'Argentine 

220 
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-îIS  ter.  Pour  prévenir  les  inconvénients  et  les  dangers  qui 
résultent  de  cet  état  de  choses,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
efforcés,  dans  divers  pays,  de  stabiliser  le  change  en  consoli- 
dant, à  un  taux  invariable,  la  dépréciation  de  la  monnaie  natio- 
nale par  rapport  à  l'or^  Différents  procédés  ont  été  mis  en 
œuvre  -  :  Dans  la  République  Argentine,  on  a  pratiqué  la  «  poli- 
tique des  devises  »,  qui  consiste  à  acheter  des  «  devises  »,  des 
effets  sur  l'étranger,  lorsque  le  change  est  favorable,  pour  les 
revendre  lorsque  se  manifeste  la  tendance  opposée.  On  a  en 
outre  constitué,  comme  au  Brésil,  des  caisses  ou  fonds  de  conver- 
sion 3,  alimentées  par  des  dépôts  d'or  en  représentation  desquels 
les  particuliers  reçoivent,  à  un  taux  de  conversion  déterminé, 
de  la  monnaie  nationale,  du  papier-monnaie.  Ce  papier  leur 
est  remboursé  à  vue  et  en  or,  au  même  taux  de  conversion, 
dans  les  périodes  où  il  paraît  avoir  tendance  à  se  déprécier 
davantage.  On  espère  ainsi  pouvoir  maintenir  à  un  taux  inva- 
riable la  valeur  relative  de  l'or  et  de  la  monnaie  nationale. 

41  G.  Les  effets  du  change.  —  Le  cours  du  change,  qui  dépend, 
dans  une  large  mesure,  de  la  balance  des  comptes,  c'est-à-dire 
au  fond  de  la  situation  économique  du  pays,  est  susceptible 
d'exercer  sur  cette  situation  une  réaction  efficace.  Pour  déter- 
miner les  effets  du  change,  il  convient  d'ailleurs  de  distinguer 
suivant  (lu'i!  s'agit  d'un  pays  à  monnaie  saine  ou  d'un  pays  à 
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2.  V.  Aiipiaiix,  Principes  de  la  pnliUnaf  rcfjuUiri.sdlricc  des  chanyes,  1910. 

3.  V.  If's  thî'st^s  (le  MM.  r!ii''r\,  littppurls  des  chani/es  arariés  et  des  lèiji- 
menls  extérieurs,  et  M:isson-l'ort'sLior,  Les  caisses  de  conversion  en  Argentine 
et  au  Brésil. 
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circuhitioii  dépréciée.  Dans  le  premier  cas,  rinfluenee  du  change 
se  manifeste  surtout  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du  cré- 
dit et  les  mouvements  des  diverses  natm-es  de  capitaux  mobi- 
liers. Dans  la  seconde  hypothèse,  le  change  aofit  sur  le  développe- 
ment et  l'orientation  des  échanges  extérieurs  et,  par  la  balance 
du  commerce,  sur  la  balance  des  comptes  elle-même. 

'ÎÎ7.  Influence  du  chanf|0  sur  les  condition*»  du  crédit  et  sur 
les  mouvements  des  capitaux  mobiliers.  —  Lorsque  le  cours  du 
change  n'est  pas  affecté  par  une  dépréciation  de  l'instrument 
monétaire,  ses  fluctuations  sont  déterminées  par  les  mouve- 
ments de  la  balance  des  règlements  extérieurs.  Sïl  devient  défa- 
vorable, c'est  que  cette  balance  est  elle-même  défavorable, 
c'est-à-dire  que  le  pays  est  envers  l'étranger  plus  débiteur  qu'il 
n'est  créancier.  Four  régler  cet  excédent  de  dettes,  il  faudra 
sans  doute  exporter  une  certaine  quantité  d'or,  ou  de  succé- 
danés de  l'or,  valeurs  mobilières  et  coupons,  l'n  change  défa- 
voraV)le  est  donc  pour  un  pays  l'indice  dune  raréfaction  pro- 
chaine de  son  numéraire  international,  raréfaction  devant 
amener  tout  naturellement  la  cherté  des  capitaux,  c'est-à-dire 
la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  et  de  l'escompte.  Cette  dernière 
mesure  est  d'ailleurs  imposée  aux  établissements  de  crédit  par 
la  nécessité  même  de  protéger  leur  encaisse.  S'il  faut  de  l'or 
pour  payer  les  créanciers  étrangers,  c'est  aux  banques  que 
s'adresseront  les  particuliers  pour  se  le  procurer.  Les  déposants 
viendronf.  en  plus  grand  nombre  exiger  leur  remboursement; 
de  plus  nombreux  effets  de  commerce  se  présenteront  à  l'es- 
compte. Averties  de  cette  éventualité  redoutable  par  la  hausse 
du  change,  les  banques  élèveront  le  taux  de  leurs  avances  et 
particulièrement  le  taux  de  leur  escompte.  En  créant  ainsi  la 
cherté  du  crédit,  elles  écarteront  de  leurs  guichets  un  grand 
nombre  de  demandes  et  réduiront  sensiblement  les  sorties 
d'or  qui  ont  pour  origine  des  opérations  productives.  Comme 
d'autre  part  les  eff'ets  précédemment  escomptés  arriveront, 
successivement  à  échéance,  les  réserves  métalliques  de  la  ban- 
que augmenteront  et  se  maintiendront  à  un  niveau  suffisant 
pour  lui  permettre  de  faire  face  aux  denuindes  de  rembourse 
ment  des  déposants.  Klle  aurait,  au  surplus,  la  ressom*ce,  si 
les  retraits  de  fonds  se  précipitaient,  de  présenter  son  porte- 
feuille d'effets  au  réescompte  de  la  banque  d'émission  '. 

1.    V.   plus  haut,   no    IDS. 
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Si,  à  l'in verse,  le  change  était  favorable,  ce  qui  indiquerait 
nne  situation  créditrice  et  ferait  présager  de  prochaines  ren- 
trées d'or,  la  conséquence  normale  serait  le  bon  marché  des 
capitaux  et  la  baisse  du  taux  de  l'escompte.  Le  com's  du  change 
e,st  donc,  en  quelque  sorte,  le  baromètre  du  crédit. 

Les  écarts  du  change,  qui  provoquent  les  mouvements  du 
taux  de  l'escompte,  vont  d'autre  part  trouver  dans  ces  mouve- 
ments mêmes  un  correctif  efEicace^.  Si  le  relèvement  de  l'es- 
(îompte  s'accentue,  les  industriels  et  commerçants,  plutôt  que 
d'avoir  recours  au  ministère  trop  onéreux  des  banques,  préfé- 
reront, pour  se  procr.rer  les  fonds  nécessaires  aux  règlements 
extérieurs,  aliéner  des  valeurs  mobilières.  Le  résultat  immédiat 
sera  la  baisse  des  com's  de  ces  valeurs.  Peut-être  même  aui'ont- 
ils  intérêt,  plutôt  que  d'accepter  un  taux  d'escompte  qui  absor- 
berait tout  leur  bénéfice  commercial,  à  vendre  les  marchandises 
rfu'ils  ont  en  magasin,  fût-ce  à  des  cours  peu  rémunérateurs; 
d'où  baisse  des  prix  des  marchandises  elles-mêmes.  Mais  cet 
abaissement  général  des  prix,  conséquence  de  la  cherté  du 
crédit,  ne  tardera  pas  à  amener  dans  le  pays  un  afflux  d'or. 
Les  spéculateurs  étrangers  auront  en  effet  intérêt  à  acheter  les 
valeurs  internationales  dans  les  Bourses  du  pays  où  les  com's 
sont  déprimés;  d'autre  part,  le  bon  marché  des  produits  dans 
ce  pays  va  tenter  les  acheteurs  et  développer  les  exportations  ; 
enfin,  l'élévation  même  du  taux  de  l'escompte  va  rendre  avan- 
tageuse l'acquisition  des  effets  de  commerce  et  attirer  vers 
cette  opération  une  partie  des  capitaux  dont  disposent  les  ban- 
quiers étrangers.  De  telle  sorte  qu'en  fin  de  compte,  le  pays 
dont  le  change  était  défavorable  va  se  trouver,  à  ces  titres  mul- 
tiples, créancier  des  autres  pays  pour  des  sommes  plus  ou  moins 
importantes,  ce  qui  tendra  naturellement  à  rétabhr,  au  moins 
temporairement,  l'équilibre  de  la  balance  des  règlements  exté- 
rieurs. 


118.  liiIflueiH'C  du  ehauqe  sur  le  déveioppenieut  el  lurieutatioii 
du  commerce  extérieur  -.  —  Le  cours  du  change  peut  encore 
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exercer  iino  influence  très  .s('nsil)le  sur  le  (lével()i)i)c)nciil  dos; 
exportations  et  des  importations  dun  pays.  Cet  effwt  apparaît 
surtout  avec  quelque  netteté  lorsque  le  change  est  influence 
par  le  régime  monétaire.  Un  producteur  argentin  qui  a  vendu 
en  France  des  produits  agricoles,  et  qui,  pour  se  payer,  tire 
sur  son  acheteur,  trouvera  à  céder  sa  traite  à  un  cours  beaucoup- 
plus  élevé  que  le  cours  nominal  de  celle-ci,  parce  qu'elle  est 
payable  en  or  et  qu'à  la  Répu1)lique  Argentine  l'or  fait  prime 
sur  le  papier-monnaie.  La  prime  du  change,  traduisant  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  nationale,  viendra  ainsi  s'ajouter  au  prix 
de  la  marchandise.  Elle  constituera  un  bénéfice  complémentaire, 
une  prime  à  l'exportation,  qui  permettra  au  producteur  d'abais- 
ser son  prix  de  vente  pour  triompher  de  la  concurrence  exté- 
rieure. En  cela,  elle  contrariera  les  mesures  de  protection  que 
le  pays  importateur  aurait  pu  prendre  en  faveur  de  sa  propre 
production.  Elle  compensera,  en  effet,  au  profit  du  vendeur 
étranger,  en  tout  ou  en  partie,  les  taxes  douanières  que  les  mar- 
chandises devront  acquitter  à  l'entrée.  On  a  plus  d'une  fois 
soutenu,  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  que  si,  après 
l'établissement  du  régime  douanier  de  1892,  les  produits  agri- 
coles de  certains  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  avaient  pu  conti- 
nuer à  concurrencer  sur  le  marché  français  les  produits  natio- 
naux, ce  résultat  était  dû  au  mauvais  régime  monétaire  de 
ces  pays  et  à  la  prime  du  change  qui  en  était  la  conséquence. 
A  l'inverse,  dans  un  pays  qui  doit  à  une  monnaie  dépréciée  un 
change  très  défavorable,  les  importations  seront  découragées. 
Le  vendeur  étranger  voudra,  en  effet,  être  payé  en  bonne  mon- 
naie. Mais,  pour  se  procurer  une  traite  répondant  à  cette  exi- 
gence, l'importateur  devra  subir  la  prime  du  change,  qui  viendra 
s'ajouter  à  son  prix  d'achat.  Il  aura  par  .suite  plus  d'avantage 
à,  s'adresser  à  la  production  nationale,  pour  laquelle  im  change 
défavorable  équivaut  ainsi  à  un  encouragement,  à  une  mesure 
de  protection  douanière. 

419.  Observons  que  cette  situation,  lorsqu'il  s'agit  d'un  change 
déterminé  seulement  par  la  balance  des  comptes,  ne  saurait 
durer  bien  longtemps.  Par  suite  du  développement  des  expor- 
tations, le  nombre  des  effets  tirés  sur  l'étranger  ne  tardera  pas 
à  augmenter,  tandis  qu'à  l'inverse  la  diminution  des  impor- 
tations amènera  une  raréfaction  du  papier  de  commerce  tiré 
sur  le  pays.  L'équilibre  qui  n'était  rompu  que  dans  les  limites 
très  restreintes  du  gold-point,  se  rétablira  donc  assez  vite. 
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L'influence  du  change  sur  le  commerce  extérieur  est  au  con- 
traire bien  plus  sensible  et  bien  plus  durable  lorsque  le  cours 
du  change  traduit  la  dépréciation  de  la  monnaie  nationale  par 
rapport  à  la  monnaie  extérieure.  En  pareil  cas,  les  écarts  di^ 
change  n'étant  plus  contenus  par  les  gold-points,  la  prime  à 
l'exportation- peut  être  considérable,  et  l'obstacle  à  l'importa- 
tion devenir  presque  prohibitif.  De  telle  sorte  qu'un  mauvais 
régime  monétaire  pourrait  être  pour  un  pays  une  source  effi- 
cace de  relève^ment  économique,  puisqu'il  aboutirait  en  fin 
de  compte  à  développer  la  production  nationale  ^. 

On  a  contesté,  il  est  vrai,  l'exactitude  de  cette  conclusion, 
assez  paradoxale  en  apparence.  La  dépréciation  de  la  monnaie 
intérieure  a  pour  conséquence,  a-t-on  dit.  la  hausse  de  tous  les 
prix  2.  Par  suite,  la  prime  du  change  perd  tout  intérêt  pour  les 
exportateurs,  puisqu'elle  est  compensée  par  une  élévation 
correspondante  de  leurs  prix  de  revient.  Pour  les  importateurs 
eux-mêmes,  elle  cesse  de  jouer  comme  un  droit  de  douane, 
puisqu'on  s'adressant  à  l'industrie  nationale  ils  i^aieront,  sous 
forme  de  renchérissement  des  produits,  ce  qu'ils  auraient  payé, 
à  raison  du  change,  en  achetant  des  marchandises  étrangères. 
Ce  raisonnement  ne  serait  tout  à  fait  probant  que  s'il  était 
démontré  que  la  hausse  du  change  due  à  un  mauvais  régime 
monétaire  entraîne  toujours  une  hausse  correspondante  des 
prix  à  l'intérieur.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  que  semble 
révéler  l'examen  attentif  des  faits  ^.  Divers  exemples  contem- 
porains établissent  que  la  hausse  générale  des  prix,  conséquence 
d'un  mauvais  régime  monétaire,  n'est  pas  ordinairement  aussi 
rapide,  ni  aussi  accentuée  que  la  hausse  du  change.  Dans  la 
mesure  oîi  celle-ci  reste  supérieure  au  relèvement  des  prix,  elle 
conserve  son  influence  sur  le  développement  du  coiniiierce 
extérieur  et  de  la  production  nationale.  En  contribuant  à  rec- 
tifier la  balance  des  comptes  et  à  ramener  de  l'or  dans  le  pays, 
elle  permet  d'autre  part  l'assainissement  de  la  circulation,  et 
peut    même   faciliter,   lorsque  son   action   n'est  pas  contrariée 


I.  Dans  (•iMliiiii»  |i;>ys.  notaruiiu'nl  au  Brésil,  il  s'osl  coiisUtué  di-s  |)arlis 
«11-  |)I■()(lll(•l(Mll•>^  en  \  lie  (lu  niaintiou  d'un  iV'ïinio  rnon^tniro  qui,  bien  quf 
d^ffctucux  cl  |)arci'  <\ur  drfi'ctufux.  parait  l'avorahlf  au  dôveloppiMiu'nl.  des 
.^'xporlaliotis. 
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par  une  politique  financière  imprudente,  le  rétablissement  d'un 
régime  monétaire  normal  ^ 

420.  Principales  opérations  des  banques  (suite).  —  4"  Opéra- 
tions de  commission  et  de  crédit  mobilier.  —  Les  banques  contri- 
buent à  la  création  et  au  dév<;Ioppement  des  grandes  entre- 
prises collectives  en  se  chargeant  de  répandre  leurs  titres  dans 
le  public.  Elles  peuvent  jouer  le  même  rôle  à  l'égard  des  Etats 
qui  veulent  contracter  des  emprunts-.  Tantôt  la  banque  sert 
simplement  d'intermédiaire,  en  recevant  les  souscriptions  à 
ses  guichets,  et  perçoit  pour  ce  service  une  rémunération  conve- 
nue d'avance.  Il  y  a,  dans  ces  cas,  opération  de  commission. 
Tantôt  le  rôle  de  la  banque  est  plus  actif.  Elle  prend  elle-même 
l'initiative  de  l'entreprise  à  fonder,  ou  du  moins  fournit  une 
partie  plus  ou  moins  importante  du  capital  de  fondation  et 
devient  propriétaire  d  une  quantité  plus  ou  moins  considérable 
de  titres,  se  proposant  de  les  céder  peu  à  peu  au  public,  à  mesure 
que  leur  cours  s'élèvera.  Son  bénéfice  consistera  précisément 
dans  cet  écart  aléatoire  entre  le  cours  d'émission  et  celui  de 
revente.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  opération  de  crédit  mobilier. 

En  offrant  ainsi  aux  capitaux  en  voie  de  formation  des  pers- 
pectives d'emjîlois  rémunérateurs  et  en  vulgarisant  les  valeurs 
mobilières,  les  banques  ont  puissamment  contribué  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  générale.  A  certains  points  de  vue,  cepen- 
dant, leur  influence  semble  n'avoir  pas  touiom-s  été  bienfaisante. 
On  a  pu  leur  imputer  une  assez  large  part  de  responsabilité 
dans  diverses  catastrophes  financières.  On  leur  a  aussi  reproché 
parfois,  en  France  notamment,  de  donner  à  l'épargne  nationale 
une  orientation  fâcheuse  en  la  détournant  dentreprises  qui 
auraient  pu  être  créées  dans  le  pays,  pour  la  diriger,  d'une 
manière  trop  exclusive,  vers  des  placements  extérieurs.  Il  n'est 
pas  mauvais  assurément,  nous  l'avons  vu  à  propos  du  change, 
qu'un  Etat  devienne  créancier,  pour  des  sommes  importantes, 
des  autres  Etats.  Il  convient  cependant  qu'une  grande  partie, 
sinon  la  plus  grande,  des  capitaux  qui  se  foi-ment  dans  un  pays, 
puisse  être  consacrée  de  préférence  à  développer  ses  forces  pro- 
ductives, plutôt  qu'à  alimenter  des  entreprises  de  n:ïti()nalité 
étrangère. 

1.    \'.  jiliK  li;ml.  11"-^  :i7l  cl  37i 
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V2\.  Divers  aspects  de  la  eoiicentration  dans  le  eommeree 
de  banque.  Sociétés  de  crédit  et  banques  locales  \  —  La  concen- 
tration, qui  s'est  manifestée  dans  le  commerce  de  banque 
comme  dans  la  plupart  des  autres  branches  de  la  production,  a, 
dans  divers  pays,  amené  la  formation  de  grands  établissements 
disposant  de  capitaux  considérables. 

En  France,  cinq  grandes  sociétés  de  crédit  (Crédit  Lyonnai-^,, 
Société  générale,  Comptoir  d'escompte.  Crédit  industriel  et 
commercial.  Banque  nationale  de  crédit)  possèdent  au  31  décem- 
bre 1920  un  capital  total,  y  compris  les  réserves,  de  2  milliards 
de  francs.  Les  dépôts  à  vue  et  comptes  courants  créditem-s 
dépassent  15  milliards  1  /2,  chiffre  auquel  il  faut  ajonter  320  mil- 
lions de  dépôts  à  terme.  L'encaisse  et  les  fonds  en  banque  dépas- 
sent 2  milliards,  le  portefeuille  d'effets  (y  compris  les  bons  de 
la  défense  nationale)  représente  10.660  millions;  les  avances 
et  reports,  1  milliard;  les  comptes  com-ants  débiteurs  3.688  mil- 
lions; le  portefeuille  valeurs  et  participations  197  millions-. 

En  Angleterre,  pour  17  grandes  banques  par  actions,  le 
capital  versé  atteint,  en  1920,  93  millions  de  livres  sterling, 
avec  des  fonds  de  réserve  s 'élevant  à  71  millions.  L 'encaisse- 
est  de  410  millions  de  livres  sterling,  les  dépôts  et  comptes 


1.  V.  Neyinarck,  Finances  contemporaines,  1902- 19 II:  comte  do  Saint 
Maurice,  Histoire  générale  des  sociétés  de  crédit  en  France,  1911;  Sayoux,  L'S^ 
banques  de  dépôt,  les  banques  de  crédit  et  les  sociétés  financières,  1902;  Eil- 
moïKl  Tliéry,  Les  progrès  économiques  de  la  France,  1908.  et  la  préface  <!•> 
M.  Cauwès:  Domercrue,  La  question  des  sociétés  de  crédit  en  France,  1909; 
Becqué,  L' Internationalisation  des  capitaux,  1912;  Depitre,  Le  mouvement 
de  concentration  dans  les  banques  allemandes,  1906:  Diouritch,  L' Fapansi'n 
des  banques  allemandes  ù  C étranger,  19t)9;  Mayer,  Le  marché  de  Londres^ 
envisagé  spécialement  au  point  de  vue  de  rémission  des  valeurs  mobilières^ 
thèse.  19i;:{:  André  Tliéry,  Les  grands  établissements  de  crédit  français  avan' 
pendant  et  après  la  guerre,  thèse,  Paris,  1921. 

V.  également  la  querelle  de  Lysis  (Contre  l'oligareliie  linanciore  en  Francr. 
dans  la  Revue)  et  de  Testis  (La  vérité  sur  les  propos  do  Lysis,  le  rôle  des- 
élablissomenls  de  crédit  en  Krance.  dans  la  Hevue  politique  et  parlementaire, 
1907'i;  les  exposés  de  M.  Lucien  Drocard,  dans  le  Bulletin  de  la  Fédération 
des  industriels  l't  des  commerçants  fnniçais,  el  les  articlesdo  .MM.  Fernand  Faure, 
Lo  mpuvonieid  iidornalional  dos  capitaux,  dans  la  Hevue  économique  inter- 
nali'inale,  191  I  ;  Loscwro,  La  |)uissanco  d'éparijne  de  la  France  et  les  place- 
ments étrangers,  dans  la  Hevue  piditique  et  parlementaire,  1912;  Raffalovilch, 
Lo  sytèmo  do  banque  on  Anglelerro.  dans  lo  Journal  des  Economistes,  191 1  ; 
IJaréty.  L'évolution  des  banques  locales  on  France  et  on  Allemagne,  dans  la 
Hevue  économique  inlernalionalc.  190,S;  Uôltser,  Les  banques  allemaudos 
dan'<  la    Hevue  économique  internationale,    1912. 

2.  Ctîs  chiffres,  ol  ceux  qui  suivenl.  .sont  onrpruntés  aux  statistique*  lie- 
V lùnn'imiste  lurnpérn. 
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courants  dépassent  2  milliards  1  /2  de  livres  sterling,  les  escomp- 
tes et  avances  s'élèvent  à  environ  1.600  millions.  Le  nombre 
des  banques  ne  cesse  de  se  réduire,  par  suite  des  fusions  qui 
s'opèrent  entre  elles. 

En  Allemagne,  les  huit  grandes  banques  berlinoises,  qui  ont 
créé  plusieurs  centaines  de  succursales,  possèdent  en  1920  un 
capital  total,  y  compris  les  réserves,  supérieur  à  2.500  millions 
de  marks;  leur  encaisse  s'élève  à  4.300  millions  de  marks,  leur 
portefeuille  d'effets,  à  37.200  millions  de  marks,  leurs  reports 
et  avances  sur  titres,  à  1.500  millions  de  marks,  les  avances  sur 
marchandises,  à  545  millions  de  marks,  le  portefeuille  valeurs 
mobilières,  y  compris  les  fonds  publics,  à  670  millions  de  marks. 

•^22.  A  ce  mouvement  de  concentration  a  correspondu,  dans 
les  opérations  et  les  procédés  du  commerce  de  banque,  une  évo- 
lution qui  ne  s'est  pas  opérée  de  la  même  manière  dans  tous 
les  Etats. 

En  Angleterre,  un  grand  nombre  de  banques  sont  restées 
spécialisées;  ce  sont  des  banques  de  dépôts,  qui,  grâce  à  la 
pratique  des  comptes  courants  et  des  compensations,  suppléent 
à  l'insuffisance  de  la  cii'culation  monétaire.  D'autres  catégories 
de  banques  s'occupent  des  opérations  d'escompte,  de  change 
ou  de  placement  mobilier  K 

En  France,  au  contraire,  les  grandes  sociétés  de  crédit  ne 
se  sont  pas  spécialisées  dans  l'accomplissement  de  telle  ou  telle 
opération  particulière.  Elles  reçoivent  des  dépôts  de  fonds  et 
de  titres,  consentent  des  avances  de  diverse  nature,  notamment 
des  escomptes,  effectuent  dans  l'intérêt  de  leurs  déposants  des 
opérations  de  caisse,  paiements,  virements,  recouvrements,  se 
chargent  de  toucher  les  coupons  des  valeurs  mobilières  confiées 
à  leur  garde,  de  vérifier  les  tirages  financiers,  de  faire  exécuter 
en  bom'se  les  ordres  d'achat  et  de  vente.  Elles  sont  ainsi  ame- 
nées à  conseiller  et  à  diriger  leur  nombreuse  clienlèle  dans  le 
placement  de  ses  capitaux  dispoiiibles,  et  à  joindre  à  leurs  autres 
opérations  des  opérations  financières  parfois  très  rémunéra- 
trices. A  ces  divers  points  de  vue,  les  grandes  sociétés  de  crédit 
françaises,  grâce  à  rimportance  de  leurs  capitaux  et  à  leur 
organisation  méthodique,  grâce  aussi  au  perfectionnement 
de  leurs  procédés  d'information  et  à  l'activité  de  leurs  dé'uuir 
cheurs,  ont  fait  aux  petits  et  nu)yens  établissements  de  crédi 
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une  concurrence  difficile  à  soutenir,  et  dont  la  conséquence 
a  été,  pendant  longtemps^  de  réduire  sensiblement  le  nombre 
des  petites  banques  locales.  Elles  ont,  par  là,  suscité  une  hosti 
lité  assez  vive  et  provoqué  divers  griefs,  notamment,  nous 
l'avons  vu,  celui  de  détourner  vers  des  placements  en  valeurs 
étrangères  une  part  trop  importante  des  capitaux  de  leur  clien- 
tèle. 

En  Allemagne,  plus  encore  qu'en  France,  la  concentration 
bancaire  a  amené  un  élargissement  du  champ  d'activité  des 
établissements  de  crédit.  Les  grandes  banques  allemandes  sont 
des  banques  à  tout  faire.  En  dehors  des  opérations  ordinaires, 
que  pratiquent  les  grandes  sociétés  françaises  de  crédit,  elles 
alimentent  de  leurs  capitaux  la  grande  et  la  moyenne  industrie, 
et,  par  leurs  participations  financières,  contribuent  à  Texpan- 
sion  du  commerce  allemand  à  l'extérieur  ^. 

Quelque  opinion  que  Ton  ait  sur  ce  point,  il  serait  injnste 
d'ailleurs  de  méconnaître  l'importance  des  services  rendus  au 
public  par  les  grands  établissements  de  crédit.  Grâce  à  l'emploi 
des  fonds  de  dépôts,  ils  ont  contribué  à  réduire  sensiblement 
le  taux  de  l'escompte  et  à  développer  le  crédit  commercial  ; 
ils  ont  en  outre  répandu  dans  leur  clientèle  le  goût  des  place- 
ments en  valeurs  mobilières  et,  par  là,  donné  à  l'épargne  un 
précieux  stimulant. 

423.  Il  est  cependant  certaines  natures  d'opérations  pour 
lesquelles  les  grandes  sociétés  de  crédit  ne  sauraient  que  très 
imparfaitement  remplacer  les  banques  locales  et  régionales; 
nous  voulons  parler  de  la  commandite  industrielle,  et,  plus 
généralement,  des  opérations  d'avances  à  long  terme.  Le  ban- 
quier local,  qui  travaille  soit  exclusivement  avec  sa  fortune 
personnelle,  soit  du  moins  avec  des  capitaux  empruntés  pour 
une  longue  durée,  peut  consentir  aux  entreprises  industrielles 
et  commerciales  de  la  région  un  crédit  prolongé.  Il  connaît 
ces  entreprises  pour  avoir,  la  plupart  du  temps,  aidé  à  leur 
création;  il  peut  suivre  leur  développement,  surveiller  de  près 
leur  gestion  ;  rien  ne  l'empêche,  au  surplus,  de  prendre  des  garan- 
ties réelles,  sous  la  forme  d'hypothèques  par  exemple.  Il  est 
ainsi   amené,   non   scnlcnnMit   à   escompter  leur  i:)apier,  mais, 
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pour  conserver  leur  clientèle,  à  leur  faire  des  avances  impor- 
tantes, parfois  même  à  s'intéresser  directement  à  leur  prospé- 
rité en  devenant  leur  commanditaire  ^  Ce  n'est  pas  là  dailieur» 
une  fonction  dépourvue  de  risques  et  plus  d'une  banque  locale 
en  a  été  victime.  C'est  du  moins  une  fonction  fort  utile,  et  la 
possibilité  de  trouver  auprès  du  banquier  des  avances  à  long 
terme,  soit  pour  donner  de  l'essor  aux  affaires,  soit  pour  sur- 
monter une  crise,  est,  pom"  la  petite  et  la  moyenne  industrie 
plus  particulièrement,  une  ressource  précieuse. 

Les  grands  établissements  de  crédit  ne  sauraient  la  leur  oiïrir. 
Travaillant  avec  les  fonds  qui  proviennent  des  dépôts  et  qui, 
par  suite,  sont  toujours  exigibles  à  première  réquisition,  ces 
établissements  doivent  nécessairement  s'interdire  toute  immo- 
bilisation de  capitaux,  toute  opération  d'avances  à  long  terme. 
C'est  à  tort  qu'on  leur  en  fait  quelquefois  grief:  l'origine  même 
de  leurs  ressources  productives  ne  leur  permet  pas  cette  affec- 
tation. 

La  disparition  d'un  nombre  assez  considéral)le  de  banques 
locales  n"a  donc  i)as  été,  à  ce  point  de  vue,  sans  inconvénients  -. 
En  Allemagne,  où  la  concentration  a  eu  pour  conséquence, 
non  pas  comme  en  France  l'élimination  des  petites  banques, 
mais  leur  absorption  par  les  grands  établissements  de  crédit 
ou  leur  association  avec  ceux-ci,  la  situation  est  assez  différente. 
Les  grandes  banques  allemandes,  au  lieu  de  rester  seulement 
des  banques  de  dépôt,  faisant  des  avances  à  court  terme,  ont 
pu  être  en  même  temps  banques  d'affaires,  consentant  large- 
ment du  crédit  à  l'industrie  nationale  par  l'interméiliaire  des 
banques  locales,  qu'elles  alimentent  de  fonds  et  dont  elles  con- 
trôlent les  opérations.  On  estime  à  plus  de  t  milliards  1  /2  le 
montant  des  émissions  de  valeurs  industrielles  dans  lesquelles 
au  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  elles  ont  ainsi  pris  une 
participation.  C'est  à  cette  cause  en  grande  partie  qu'est  due 
la  rapidité  du  développement  économicjue  contemporain  de 
l'Allemagne.  Il  est  vrai  que  cette  organisation,  beaucoup  plus 

1.   \".  \)\n>  luuil,  lU'  l.]l. 

Z.  V.  Molaiiuiu'ul,  sur  la  (|iiosli(jn  des  bniunies  locales  ol  régionales  les 
exposés  (le  .M.  Hrocard,  re|)n)tluils  dans  le  Hiilliiin  de  la  Fédéralion  des  iii- 
diialriel.s  et  des  cummerçauls  (rançuis,  el  la  thèse  (te  .M.  Saurel  (  1001)  :  iiociétés 
lie  crédit  contre  bamnie.s  locales.  Sur  l'organisa  (ion  des  han(iues  allemandes. 
V.  la  thèse  de  M.  Depitre  (HHIâ)  :  Le  muiwenient  de  concentration  dans  les 
lHin(ines  allemandes,  et  Blondel,  la  richesse  de  l'Allemagne,  dans  la  lievue 
jina  ne  i  ère  un  i  verse  tic. 
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que  la  nôtre,  expose  les  établissements  de  crédit  à  des  crises 
redoutables,  en  les  rendant  solidaires  au  plus  haut  point  de 
celles  qui  peuvent  atteindre  l'industrie  elle-même. 

i23  bis.  Il  est  également  une  autre  catégorie  fort  importante 
d'opérations  pour  lesquelles,  jusqu'ici,  les  grandes  banques 
françaises  n'ont  pu  rivaliser  avec  les  banques  anglaises  et  alle- 
mandes. Ce  sont  celles  qui  concernent  le  commerce  d'expor- 
tation. Pour  ce  commerce,  plus  peut-être  que  pour  toute  autre 
nature  d'entreprises,  le  recours  au  crédit  est  une  nécessité, 
avec  cette  particularité  que  les  crédits  à  ouvrir  sont  d'assez 
longue  durée,  à  raison  des  délais  de  transport  et  des  usages 
commerciaux,  qui  ne  permettent  pas  au  vendeur  d'exiger  immé- 
diatement de  son  p^cheteur  étranger,  le  paiement  du  prix.  Les 
banques  allemandes,  qui  fréquemment  sont  intéressées  finan- 
cièrement dans  les  entreprises  industrielles  et  peuvent,  par 
suite,  en  contrôler  l'activité,  n'hésitent  pas  à  accorder  aux  ex- 
portateurs des  facilités  particulières,  sous  la  forme  notamment 
de  longs  crédits  à  découvert.  Elles  ont  créé  à  l'étranger  de  nom- 
breuses filiales,  dont  la  mission  consiste  principalement  à  favo- 
riser l'expansion  du  commerce  allemand.  Les  banques  anglaises 
qui  s'occupent  d'exportation  n'ont  pas  la  même  audace  de 
conception,  mais  trouvent  néanmoins  dans  le  principe  d'une 
extrême  spécialisation  géograpliique  le  moyen  de  dispenser, 
sans  trop  de  risques,  aux  exportateurs, les  moyens  de  crédit  f|ui 
leur  sont  nécessaires.  Leur  parfaite  connaissance  des  marchés 
extérieurs  leur  permet  de  déroger  aux  règles  ordinaires  et 
d'élargir,  pour  cette  clientèle  spéciale,  leurs  conditions  habituel- 
les de  crédit. 

Il  en  était  tout  autrement,  jusqu'ici,  pour  les  grandes  ban- 
ques de  dépôt  françaises,  que  leur  extrême  prudence  et  l'applica- 
tion stricte  de  la  règle  «pas d'immobilisation»  mettaient  dans  la 
quasi  impossibilité,  non  seulement  de  consentir  des  crédits  à 
découvert,  mais,  en  dehors  de  l'escompte  des  traites  dites  do- 
cumentaires (c'est-à-dire  accompagnées  de  documents  susce])- 
tibles  de  conférer  au  banquier  une  sorte  de  gage  sur  la  marchan- 
dise transportée),  d'accorder  des  crédits  supériem's  à  90  jours. 
Il  eût  fallu,  pour  leur  permettre  des  crédits  à  long  terme,  allonger 
la  durée  légale  de  circulation  des  etlets  admis  au  réescompte 
de  la  Banque  de  France.  Le  législateur,  plutôt  que  de  portes 
atteinte  aux  règles  protectrices  de  n»)tre  grand  institut  d'émis- 
sion, a.  préféré  créer,  pour  l'organisation  du  crédit  à    l'expor- 
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tation,  une  banque  spéciale  subventionnée  par  l'Etat,  (loi 
du  23  octobre  1919),  la  Banque  nationale  française  du  com- 
merce extérieur,  au  capital  actuel  de  100  millions  de  francs, 
dont  le  rôle  consiste  à  servir  d'intermédiaire  entre  la  Banque 
de  France  et  les  exportateurs,  et  à  fournir  à  ceux-ci  les  moyens 
de  transformer  en  crédits  à  long  terme  les  effets  à  court  terme 
qui,  seuls,  aujourd'hui  sont  bancables.  Il  semble  d'ailleurs  que 
«ette  conception  ingénieuse,  mais  compliquée,  n'ait  pas,  jus- 
qu'ici, donné  de  résultats  bien  satisfaisants. 

424.  Les  banques  d'affaires  et  lorganisatioii  du  crédit  à  long 
terme  au  profit  de  la  moyenne  et  de  la  petite  industrie.  —  Les 

grandes  entreprises  industrielles  peuvent  cependant,  en  France 
<}omme  à  l'étranger,  trouver  facilement  un  crédit  de  longue 
durée,  en  recourant  au  procédé  de  l'émission  d'actions  et  d'obli- 
gations. Les  grandes  sociétés  de  crédit,  en  prêtant  leurs  gui- 
chets, leur  facilitent  le  placement  de  ces  titres.  Dans  une  cer- 
taine mesure  (assez  faible  d'ailleurs,  sauf  pour  une  seule),  elles 
leur  accordent  même  un  concours  personnel,  sous  la  forme  de 
participations  financières,  c'est-à-dire  en  acquérant,  pour  les 
garder  en  portefeuille,  une  certaine  quantité  d'actions  et  d'obli- 
gations. Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  con^àent  encore  de  citer 
les  vieilles  et  importantes  maisons  de  banque  qui  travaillent 
avec  leurs  ressources  propres  et  qui  constituent  ce  que  l'on  est 
•convenu  d'appeler  la  «  Haute  banque  parisienne  ». 

Les  banques  locales  et  régionales  elles-mêmes  s'intéressent 
parfois,  sous  cette  forme,  aux  entreprises  industrielles.  Celles 
de  la  région  lorraine  notamment  ont,  en  10  ans,  de  1899  à  1908, 
émis  pour  plus  de  150  millions  de  valeurs  mobilières  locales 
et  puissamment  contribué  à  l'essor  économique  de  cette  partie 
de  la  France.  Dans  l'ensemble  du  pays,  il  subsiste  encore  plus 
de  800  iDctites  ou  moyennes  banques,  représentant  un  capital 
supérieur  à  1.500  millions  de  francs.  Pour  résister  plus  effica- 
cement à  la  concurrence  des  grandes  sociétés  de  crédit,  elles 
se  sont  groupées  et  fédérées;  certaines,  de  locales  sont  devenues 
régionales  et  possèdent  des  succursales.  Elles  ont  constitué 
un  syndicat,  réunissant  plus  de  400  d'entre  elles,  et  fondé  la 
Société  centrale  des  banques  de  province,  dont  elles  sont  les 
a,ctionnaires  et  qui  procède,  seule  ou  en  collaboration  avec 
d'autres  établissements  de  crédit,  à  des  émissions  de  valeurs 
industrielles.  Au  cours  de  la  guerre,  et  dans  les  années  qui  sui- 
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virent,  un  certain  nombre  de  ces  banques  régionales  ont  pri.^ 
une  part  active  à  la  mise  en  œuvre  des  ressources  naturelles 
des  régions  oii  elles  étaient  établies.  Il  en  a  été  ainsi  notamment 
des  Banques  de  la  Savoie  et  du  Daupliiné,  pour  l'utilisation 
de  la  houille  blanche.  Certains  banques  régionales,  en  se  grou- 
pant sous  une  direction  unique,  sont  même  arrivées  à  constituer- 
des  établissements  dont  la  puissance  financière  pourrait  riva- 
liser avec  celle  des  grandes  sociétés  de  crédit. 

Il  sest  enfin  créé,  depuis  un  demi-siècle,  de  grandes  ^  ])anques 
d'affaires  »  ou  de  «  crédit  mobilier  »,  dont  le  rôle  est  précisément 
de  provoquer  la  formation  d'entreprises  importantes  en  leur 
fournissant  tout  ou  partie  du  capital  initial.  A  la  différence  des. 
Sociétés  de  crédit,  elles  emploient  à  leurs  opérations  non  des 
fonds  de  dépôts,  mais  leurs  ressources  propres,  capital  social 
et  réserves,  ce  qui  les  met  à  l'abri  de  tout  risque  de  retrait 
inopportun  ou  imprévu.  Les  types  les  plus  connus  de  ces  ban- 
ques d'affaires  sont  actuellement  la  Banque  de  Paris  et  des^ 
Pays-Bas,  au  capital  de  200  millions  de  francs,  et  la  Banque  de 
l'T'nion  paiisienne. 

'524  bis.  L'existence  des  multiples  catégories  d'institutions- 
que  nous  venons  d'énumérer  suft'it  largement  à  dispenser  aux 
grandes  entreprises,  susceptibles  de  revêtir  la  forme  de  sociétés 
par  actions,  les  capitaux  nécessaires  à  leur  développement. 
Les  petites  et  moyennes  entreprises  industrielles  sont  moins- 
bien  partagées,  surtout  depuis  que  la  concmieuce  des  grandes 
sociétés  de  crédit,  drainant  les  capitaux  disponibles  à  mesure 
qu'ils  se  forment,  a  amené  le  déclin  d'un  gi-and  nombre  de 
petites  banques  locales.  Pour  combler  cette  lacune,  une  loi 
du  13  mars  1917,  complétée  par  deux  autres  lois  des  24  octo- 
bre 1919  et  7  août  1920,  a  favorisé  la  création  de  banques  popu- 
laires, à  type  coopératif,  recevant  de  l'Etat  des  avances  gra- 
tuites, et  destinées  à  grouper,  en  vue  de  l'organisation  du  crédit 
professionnel,  fabricants  et  artisans  de  la  même  région  K  Une 
centaine  de  banques  populaires  se  sont  déjà  constituées  par 
application  de  ces  dispositions  légales.  La  même  loi,  du  13  mars 
1917,  i^révoit  en  outre  la  création  entre  commerçants,  indus- 
triels, labricants, artisans  et  sociétés  commerciales,  de  «sociétés 
de  caution  mutuelle  »,  dont  le  rôle  doit  consister  à  endosser 
et  av;i,Iis('r  les  effets  souscrits  par  lem's  membres,  afin  de  leur 

1 .    \  .  plij^  loin.  Il"  ITil. 
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fournir  une  garantie  supplémentaire  et  d'f^n  faciliter,  par  cela 
même,  l'escompte  par  les  banques  populaires  ou  par  tout  autre 
établissement  de  crédit. 


SECTION    II 

ÉTUDE   DE   DIVEKSES   CATÉGORIES     D'ÉTABLISSEMENTS    DE  CrîKDir 

425.  Principaux  types  de  banques  spécialisées.  —  II  nous 
reste  à  étudier  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  diver- 
ses catégories  d'établissements  qui  se  spécialisent  dans 
l'accomplissement  de,  telle  ou  telle  natm'e  d'opératiouF^ 
ou  qui  s'adressent  à  telle  ou  telle  clientèle  particulière.  Tels 
soiit  notamment  :  les  banques  d'émission,  les  établissements 
de  crédit  foncier,  ceux  qui  pratiquent  le  crédit  réel  mobilier, 
magasins  généraux  et  monts-de-piété,  enfin  les  banques  coopé- 
ratives populaires,  agricoles  ou  maritiuu^s. 

^2fi.  A)  Les  ban((iies  d  éniisslou  ^  —  On  désigne  sous  ce  nom 
ibs  établissements  ({ui  émettent  des  billets  -,  c'est-à-dire  des 
titres  payables  à  vue  et  au  porteur,  susceptibles  par  suite  de 
jouer,  soit  en  droit,  lorsqu'ils  ont  cours  légal,  soit  simplement 
en  fait,  le  rôle  de  monnaie.  L'organisation  des  banques  d'émis- 
sion soulève  deux  questions  [principales  :  1°  A  quels  établisse- 
ments, suivant  les  Etats,  le  législateur  a-t-il  reconnu  le  ca,ractère 
de  banques  d'émission?  2°  A  quelles  conditions  ces  établisse- 
ments peuvent-ils  user  du  droit  d'émettre  des  billets? 


1.  Sur  les  banques  d'émission,  v.  Courtois,  Histidn-  des  bttnqurx  en  France, 
2"  édition,  1881;  Noôl,  Les  banques  (rémission,  1888;  Raphaél  (loorïcs  Lcvy, 
lianqiies  (rémission  et  trésors  publics,  1911  ;  Kduiond  riiéry,  L'Europe  écono- 
mique, 1911;  Poniniier.  La  Banque  de  France  et  T Etat.  1904;  Jean  lïadouant 
Les  rapports  de  la  Banque  de  Franceelde  V  Ëlal pariiculièremenl  pétulant  ta  guer- 
re de  1914, thèse,  Paris,  1921.  Yves  (Uiyot,  Les  banques  démission  en  Fran- 
ce et  l'Etat. dans  le  J'U//7i(</ (/('6"  Economistes,  1911;  Andréadès.  Histoire  de  /.. 
Banque  dWnyleterre,  1904;  Jackson,  La  Banque  d'Anyjlterre  dans  le  Jour- 
nal des  Economistes,  1913;  Speiser,  La  Bani|ue  nationale  suisse,  dans  la  Bé- 
vue économique  internationale,  1905:  <■.  l'raneois,  Les  banques  aux  Etats- 
Unis,  dans  la  Beuue  d' Economie  politique,  1912. 

2.  V.  plus  haut,  n»  397. 
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\'2~.  A  quels   établissements,   suivant  les    Etats,    appartient 
]e  droit  démettre  des  billets:  différents  systèmes  en  présence.  — 

En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance,  au  profit  d"un  établisse- 
ment de  crédit,  du  droit  d'émettre  des  billets,  deux  systèmes 
sont  actuellement  en  présence  :  celui  de  la  réglementation 
légale  et  celui  du  monopole.  Dans  le  système  de  la  réglementa- 
tion légale,  toute  banque  peut,  en  principe,  émettre  des  billets, 
pom-vu  qu'elle  se  soumette  à  certaines  conditions  fixées  par 
la  loi,  par  exemple  conserver  un  certain  chiffre  d'encaisse,  pos- 
séder un  capital  minimum,  effectuer  certains  dépôts  en  garan- 
tie. Dans  le  système  du  monopole,  seules  peuvent  émettre  des 
billets  une  ou  plusieurs  banques  auxquelles  ce  droit  a  éljé  concédé 
par  l'Etat.  Le  monopole  peut,  en  effet,  être  exclusif,  établi 
au  profit  d'un  seul  établissement  de  crédit,  ou  être  collectif, 
concédé  à  la  fois  à  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
banques.  Au  cas  du  monopole  exclusif,  la  banque  investie  du 
droit  d'émission  j)eut  être,  soit  une  banque  d'Etat,  ayant  le 
caractère  d'un  établissement  public,  d'un  service  public,  soit 
une  banque  privée,  dont  le  capital  appartient  à  des  actionnai- 
res, mais  qui,  du  fait  de  sa  nature  de  banque  d'émission,  con- 
serve avec  l'Etat  des  attaches  plus  ou  moins  étroites  et  se  trouve 
plus  ou  moins  soumise  à  son  contrôle. 

A  côté  de  ces  deux  systèmes,  on  en  plaçait  autrefois  un  troi- 
sième, qui  avait  même  les  préférences  des  économistes,  celui 
de  la  liberté.  L'émission  des  billets  étant  considérée  comme  une 
opération  de  crédit  ordinaire,  toute  banque,  disait-on,  doit 
pouvoir  la  pratiquer  sans  être  soumise  à  aucune  réglementation. 
C'est  le  meilleur  moyen  de  répandre  le  crédit  et  d'amener  son 
bon  marché.  Ce  système,  qui  était  traditionnel  en  Ecosse,  a  été 
en  outre  plus  ou  moins  pratiqué,  pendant  la  première  moitié 
du  XIXe  siècle,  aux  Etats-Unis  et  dans  quelques  cantons  de 
la  Suisse.  Il  appartient  aujourd'hui  au  passé. 

Des  deux  autres  systèmes,  celui  du  monopole,  sous  la  forme 
principalement  du  monopole  exclusif,  tend  à  l'emporter  dans 
la  plupart  des  Etats.  L'examen  des  faits  va  nous  en  fournir 
la  preuve  non  douteuse. 

428.  Le  système  de  la  ré(|leniciitatioii;  son  appliealitui  aux 
Etats-Unis.  —  Il  s'était  fondé  dans  ce  pays,  au  début  du 
xix^  siècle,  un  grand  nombre  de  banques  d'émission  (près 
de  1.000),  dont  l'organisation  variait  d'Etat  à  Etat,  suivant 
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la  législation  locale.*  A  la  suite  de  catastrophes  financières,  le 
légilsateur  fédéral  se  décida  à  intervenir,  et,  par  une  série  de 
mesui-es  institua  aux  Etats-Unis  le  système  de  la  réglementa- 
tion. Toute  bantjue  pouvait  en  principe,  émettre  des.  billets, 
à  la  condition  de  justifier  de  statuts  légalement  établis  et  d'un 
capital  minimum  dont  l'importance  variait  suivant  les  localités. 
Quant  à  l'exercice  du  droit  d'émission,  il  était  soumis  au  contrôle 
de  l'Etat  et  à  robservation  d'une  réglementation  compliquée  ^ 
Les  banques  constituées  conformément  à  ces  principes  portent 
le  titre  de  Banques  nationales,  par  opposition  aux  anciennes 
banques  locales,  dites  Banques  d'Etats.  On  en  compte  actuelle- 
ment plus  de  7.000  divisées  en  plusieurs  groupes,  suivant  Tim- 
portance  de  leur-  siège.  Chaque  banque,  en  se  conformant  aux 
conditions  légales  que  nous  indiquerons  plus  loin,  reçoit  de 
l'Etat  les  billets  qu'elle  veut  émettre.  Ces  billets  ne  différent, 
d'une  banque  à  l'autre,  que  par  le  nom  de  l'établissement  qui 
les  met  en  circulation.  Ce  système  de  réglementation  ayant, 
dans  son  fonctionnement,  donné  lieu  à  des  mécomptes,  une 
nouvelle  réforme  de  l'organisation  bancaire  est  intervenue, 
aux  Etats-Unis,  en  1913.  Les  Banques  nationales  antérieure- 
ment existantes  conservent  leur  droit  d'émission,  mais  cer- 
taines mesm'es  sont  prévues,  qui  doivent  amener  leur  dispari- 
tion progressive  et  leur  remplacement  par  d'autres  Banques 
d'émission,  dites  «  Banques  de  réserve  fédérale  ».  Celles-ci  sont 
actuellement  au  nombre  de  12,  correspondant  à  autant  de  ré- 
gions distinctes.  Chacune  d'elles  a  pour  principaux  actionnai- 
res les  banques  nationales  de  la  région.  Leurs  conditions  d'émis- 
sion sont  sensiblement  différentes  de  celles  qui  sont  imposées 
aux  banques  nationales  -.  Au-dessus  des  douze  banques  des 
réserve  fédérale,  la  loi  a  placé  un  Comité  de  réserve  fédérale, 
nommé  par  le  Président  dos  Etats-Unis  et  composé  on  grande 
partie  de  hauts  fonctionnaires,  qui  a  pour  mission  de  diriger 
et  de  coordonner  leur  action.  Le  système  de  réglementation 
des  banques  d'émission  tend  donc,  aux  Etats-Unis,  à  faire  place 
à  un  système  de  monopole  collectif,  sinon,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  à  un  système  de  monopole  exclusif  exercé  par 
par  le  Comité  de  réserve  fédérale,  banque  centrale  d'émission, 
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dont  les  banques  de  réserve  fédérale  ne  .seraient  plus  que  les 
succursales. 

1^29.  Le  système  du  monopole  eolleetif;  son  application  ea 
Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italie.  —  Dans  lîlusieiu's  Etats, 
le  droit  d'émission,  au  lieu  d'appart?nir  à  toute  banque  qui  se= 
conformerait  aux  prescriptions  légales,  est  réservé  à  un  nombre 
limité  d'établissements  de  crédit.  Il  en  est  ainsi  notamment 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

En  Angleterre,  antérieurement  à  1844,  toute  banque  pou- 
vait émettre  des  billets,  sauf  à  Londres  et  dans  un  certain  rayon 
autour  de  Londres,  où  s'exerçait  le  privilège  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, fondée  en  1091.  Ce  régime  de  liberté  plus  ou  moins 
réglementée  amena  des  faillites,  si  bien  qu'en  1844,  une  grande 
loi,  connue  sous  le  nom  d'  »  Act  de  Robert  Peel  »,  intervint 
pour  restreindre  la  concession  du  droit  d'émission.  Cette  loi 
décide  qu'aucune  banque  nouvelle  ne  pourra  émettre  des  billets. 
Quant  aux  banques  d'émission  déjà  existantes,  elles  conserve- 
ront leur  droit,  mais  sans  que  le  chiffre  de  leur  circulation  puisse 
s'élever  à  l'avenir.  En  outre,  au  cas  oii  une  de  ces  banques  vien- 
drait à  disparaître,  la  banque  d'Angleterre  hériterait,  pour 
les  2  /3,  de  son  fb'oit  d'émission.  Par  application  de  ces  règles, 
le  nombre  des  biuu^ues  investies  du  di'oit  d'émettre  des  billets 
n'a  cessé  de  décroître.  Il  y  en  avait  280  en  1844;  il  n'en  subsiste 
plus  qu'une  trentaine.  Le  monopole  collectif  tend  donc,  en 
Angleterre,  au  monopole  exclusif. 

Il  en  est  de  même  en  Allemagne.  Dans  ce  pays,  il  existait 
jusqu'en  1875  un  grand  nombre  de  banques  d'émission,  A  cette 
époque,  une  loi  conféra  à  la  plus  importante  d'entre  elles,  la 
Banque  royale  de  Prusse,  une  prépondérance  incontestable. 
Elle  devint  banque  d'Empire,  sous  le  nom  de  «  lieichsbank  ». 
Comme  la  Banque  d'Angleterre,  la  Reichsbank  est  un  établis- 
sement privé,  dont  le  capital  appartient  à  des  actionnaires,  mais 
ses  attaches  avec  l'Etat  sont  étroites.  Celui-ci,  indépendamment 
du  contrôle  qu'il  exerce  sur  son  fonctionnement,  participe 
largement  à  ses  bénéfices  et  s'est  même  réservé  la  faculté  de 
rachat.  A  côté  de  la  Keichsbank,  il  subsiste  dans  les  tliverses 
parties  de  l'Allemagne  un  certain  nombre  de  banques  d'émis- 
sion antérieures  à  la  loi  de  1875,  qui  a  subordonné  pour  l'avenir 
toute  création  nouvelle  à  la  nécessité  dune  loi  d'Empire.  Le 
nombre  de  ces  bamiues  ne  cesse  d'ailleurs  de  décroître:  de  32 
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«n  1875,  il  est  tombé  à  4  aujourd'hui.  Le  monopole  collectif 
tend  donc,  comme  en  Angleterre,  à  devenir  monopole  exclusif, 
^u  profit  de  la  Reichsbank. 

Même  constatation  en  Italie,  oii,  depuis  1874,  le  droit  d'émis- 
sion appartenait  à  six  banques  unies  par  un  «  consortium  ». 
Leur  nombre  est  aujourd'hui  réduit  à  trois,  dont  la  prini.-ipale 
a.  pris  le  nom  de  Banque  d'Italie. 

430.  Le  système  du  mouopolo  exclusif:  son  apiUieation  on 
France.  La  Banque  do  Franco  ^  —  Le  droit  d'émettre  des  billets 
est,  dans  notre  pays,  réservé  à  un  grand  établissement  de  crédit 
qui,  à  l'origine,  portait  le  nom  de  Caisse  des  Comptes-courants 
et  qui,  en  1800,  sous  les  auspices  du  Gouvernement  consulaire, 
prit  le  titre  de  Banque  de  France.  C'est  une  banque  i)rivée, 
constituée  juridiquement  sous  la  forme  d'une  société  par  actions, 
mais  dont  TEtat  s'est  réservé  le  droit  de  réglementer  les  opé- 
rations et  de  nommer  le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs  et 
les  directeurs  des  succursales.  Le  Gouverneur  a  la  direction 
effective  de  toutes  les  affaires  dt?  la  Banque;  il  en  nomme  et 
révoque  les  agents,  signe  seul  les  conventions  conclues  par  elle 
et  peut,  en  refusant  sa  signature,  empêcher  Texécution  de  toute 
délibération  de  son  Conseil  général.  Celui-ci  est  composé  de 
quinze  Régents  élus  par  les  actionnaires,  mais  trois  d'entre 
eux  doivent  être  pris  parmi  les  trésoriers-payeurs-généraux, 
fonctionnaires  de  l'Etat. 

Le  monopole  exclusif  ou,  suivant  l'expression  consacrée, 
le  privilège  de  l'émission  des  billets,  n'a  été  concédé  à  la  Banque 
de  France  qu'en  1803,  et  seulement  pour  Paris  d'abord,  puis 
pour  les  villes  où  elle  aurait  établi  des  comptoirs.  Il  s'était  fondé 
dans  les  départements  un  certain  nombre  d'autres  banques  (jui 
émettaient  des  billets.  En  1848,  à  la  suite  d'une  crise  politique 
et  financière  qui  imposa  l'établissement  du  cours  forcé,  ces 
banques  départementales  durent  disparaître,  ou  du  moins  se 
fondre  dans  la  Banque  do  Fra.nce,  dont  elles  devinrent  des  suc- 
cursales. Il  en  fut  de  même,  après  l'annexion  de  la  Savoie,  des 
Banques  de  Chambéry  et  d'Annecy.  Depuis  lors,  la  Banque  de 
France  a  été.  dans  notre  pays,  investie  du  monopole  exclusif 
d'émission,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  territoire  continental. 
Il  existe  en  effet  dans  certaines  de  nos  colonies,  Algérie-Tunisie, 
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Afrique  occidentale,  Indo-Cliine,  Antilles,  Eéiinion,  Guyane, 
des  banques,  dites  Banques  coloniales,  qui  ont  reçu  de  la  loi, 
dans  les  limites  territoriales  fixées  pour  chacune  par  les  textes 
organiques,  le  droit  d'émettre  des  billets.  Leur  privilège  est 
temporaire,  comme  celui  de  la  Banque  de  France  elle-même. 
Ce  dernier,  après  une  série  de  renouvellements,  a  été,  par  une  loi 
du  20  décembre  1918,  prorogé  pom'  25  ans  à  partir  du  1^^  jan- 
vier 1921. 

Voici  quelles  sont,  actuellement,  les  caractéristiques  du 
régime  légal  applicable  à  la  Banque  de  France  :  en  retour  du 
privilège  concédé  à  la  Banque,  l'Etat  réglemente,  par  la  fixa- 
tion d'un  maximmn,  l'exercice  de  son  droit  d'émission  ^  Il 
réglemente  en  outre  ses  opérations  commerciales.  C'est  ainsi 
qu'il  a  déterminé  les  conditions  de  son  escompte  -,  de  manière 
à  assurer  la  sécm'ité  des  portem's  de  billets  auxquels  le  porte- 
feuille commercial  sert  partiellement  de  garantie.  La  Banque 
peut  recevoir  des  dépôts,  mais  sans  servir  aucun  intérêt  aux 
déposants.  Elle  ne  peut  consentir  des  avances  sm*  valeurs  mobi- 
lières ou  lingots  que  suivant  des  règles  strictement  établies. 
Les  comptes  courants  qu'elle  a  le  di'oit  d'ouvrir  à  ses  clients 
ne  doivent  jamais  la  laisser  à  découvert,  sauf,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  en  ce  qui  concerne  l'Etat.  De  plus,  toute  opération 
de  crédit  à  long  terme,  impliquant  immobilisation  de  capitaux, 
lui  est  eu  principe  interdite. 

Dans  l'intérêt  du  public,  'la  Banque  a  dû,  au  fur  et  à  mesure 
des  renouvellements  successifs  de  son  privilège,  augmenter  le 
nombre  de  ses  succursales,  bureaux  aaixiliaires  et  places  d'encais- 
sements. On  en  compte  actuellement  près  de  GOO,  et  les  nou- 
velles conventions  en  ont  encore  prévu  l'extension.  Dans  sou 
propre  intérêt,  l'Etat  a  stipulé  de  multiples  avantages  :  il  s'est 
fait  consentir  par  la  Banque  des  avances  gratuites,  dont  le 
chilïre  actuel  n'est  pas  inférieur  à  200  millions  et  qui  doivent, 
pour  partie,  lui  servir  à  doter  certaines  institutions  de  crédit 
agricole  ou  industriel  ^.  8ur  les  liénéfiees  résultant  de  ses  opé- 
rations productives,  la  Banque  doit  accorder  à  l'Etat  une  par- 
ticipation qui  ne  sam-ait  être  inférieure  à  2  millions  de  francs 
annuellement  et  qui,  en  fait,  s'élève  fré(|uemment  à  un  chiffre 
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six  OU  sept  fois  plus  élevée  A  cotte  participation  s'ajouteraient 
les  trois  quarts  des  bénéfices  résultant  de  l'escompte,  si  le  taux 
de  celui-ci  venait,  accideutellf^ment  à  dépasser  5  %.  De  plus,  au 
cas  ou  le  dividende  annuel  versé  aux  actionnaires  serait  supé- 
rieur à  240  francs,  la  Banque  devrpoit  verser  à  l'Etat  une  somme 
égale  à  l'excédent  distribué.  La  Banque  doit,  m  outre,  admettre 
l'Etat  en  compte  courant,  notamment  pour  les  fonds  provenant 
de  l'impôt  et  versés  dans  les  caisses  de  ses  succursales  par  les 
percepteurs  et  receveurs  des  finances.  Elle  allège  d'autant  le 
service  de  la  Trésorerie  publique.  Elle  doit  enfin  prêter  à  l'Etat 
ses  guichets  pour  les  émissions  de  rentes  et  le  paiement  des  cou- 
pons. 

En  dehors  de  ces  obligations  imposées  à  la  Banque  par  les 
conventions  conclues  en  vue  du  renouvellement  de  son  privi- 
lège, elle  rend  à  l'Etat,  dans  les  criconstances  critiques,  le  plus 
important  des  services  en  mettant  à  sa  disyjosition  les  capitaux 
dont  il  a  besoin  pour  faire  face  aux  nécessités  du  moment.  Il  en 
a  été  ainsi  lors  des  deux  guerres  de  1870  ^  et  de  191 4.  Aux  termes 
d'une  convention  du  24  avril  1919,  les  avances  consenties  par 
la  Banque  à'  l'Etat  ont  atteint  le  maximum  formidable  de 
27  milliards.  En  vertu  d'une  autre  convention,  conclue  en  1920, 
l'Etat  s'engage  à  rembourser  cette  dette  à  raison  de  2  milliards 
au  moins,  chaque  année.  Le  taux  d'intérêt  alloué  à  la  Banque 
pour  ses  avances  de  guerre  était  originairement  de  1%,  mais 
devait  être  porté  à  3  %  un  an  après  la  cessation  des  hostilités, 
le  taux  supplémentaire  de  2  %  étant  destiné  à  couvrir  la  Banque 
des  pertes  qu'elle  pourrait  subir  du  fait  de  la  prorogation  des^ 
effets  escomptés  par  elle  pendant  la  guerre,  puis  à  alimenter 
un  fonds  d'amortissement  pour  le  remboursement  des  avances 
consenties  à  l'Etat. 

-431.  Autres  appliontious  du  système  dii  monopole  cxelusil'.  — 

Dans  un  grand  nombre  de  pays,  nota.mment  en  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  Espagne,  Hollande,  Russie,  Suède,  Siiisse, 
le  monopole  d'émission  est,  comme  en  France,  réservé  à  une 
seule  banque.  Tantôt  cette  banque  est,  comme  la  Banque  de 
France,  un  établissement  privé,  soumis  plus  ou  moins  étroite- 
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ment  au  contrôle  de  TEtat.  C'est  le  cas  en  Autriche,  Belgique, 
Espagne,  Hollande.  Tantôt  la  banque  d'émission  investie  du 
monopole  exclusif  est  une  Banque  d'Etat,  véritable  établisse- 
ment public  doté  par  l'Etat  et  dont  il  dirige  les  opérations. 
C'est  le  cas  en  Russie  et  en  Suède  ^. 

432.  Exanion  critique  des  doux  principes  du  monopole  exclu- 
sif et  de  la  pluralité  dos  banques  d  émission.  —  L'observation 
des  faits  nous  conduit  à  constater  que,  dans  la  plupart  des  Etats, 
la  tendance  est  au  monopole  exclusif;  les  autres  systèmes  parais- 
sent en  déclin  plus  ou  moins  accentué.  Celui  de  la  liberté  des 
banques  d'émission  n'a  plus  d'application  nulle  part;  celui  de 
la  réglementation,  déjà  abandonné  par  la  Suisse  en  1905,  n'est 
plus  pratiqué  qu'aux  Etats-Unis;  encore,  dans  ce  dernier  pays, 
les  faits  les  plus  récents  ^  font-ils  prévoir  une  concentration 
qui  pourrait  bien  conduire  aai  monopole  exclusif.  En  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Italie,  on  voit  décroître  rapidement  le  nom- 
bre des  banques  privilégiées  ;  le  monopole  collectif  tend  au 
monopole  exclusif.  Ce  pas  a  déjà  été  franchi  en  Suède.  Il  sem- 
ble donc  que,  jîartout  l'évolution  se  précise  dans  le  sens  de 
l'attribution  du  droit  d'émission  à  une  banque  unique,  ce  qui 
est  assurément  de  nature  à  créer  un  préjugé  en  faveur  du  mono- 
pole. Il  parait  difficile  aujourd'hui  de  se  prononcer,  comme  on 
faisait  le  plus  généralement  autrefois,  pour  le  système  de  la 
liberté  des  banques  d'émission,  puisque  ce  sj^stème  a  cessé 
d'être  pratiqué.  Le  problème  se  trouve  en  réalité  posé  entre 
deux  principes,  celui  de  l'unité,  du  monopole  exclusif,  et  celui 
d3  la  multiplicité  des  banques  d'émission,  pratiqué  sous  la 
d:>uble  forme  de  la  réglementation  et  du  monopole  collectif. 

i3'3.  En  faveur  de  la  multiplicité  des  établissements  d'émis- 
sion, ou  fait  observer  qu'elle  constitue  le  moyen  le  plus  sûr 
d'assurer  le  bon  marché  du  ci'édit  dans  un  pays.  Les  banques, 
employant  pour  leurs  escomptes  un  capital  qu'elles  produi- 
sent elles-mCMnes  et  qui  ne  leur  coule  ri(Mi,  sont  amenées  par  la 
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concurrence  à  réduire  uu  minimum  leurs  exigences.  Ainsi  s'ex- 
plique l'essor  agricole  de  l'Ecosse,  à  une  époque  où  le  crédit 
à  l'agricultme  n'était  encore  pratiqué  dans  aucun  autre  pays. 
Ainsi  s'explique  également,  au  moins  yjour  partie,  le  très  remar- 
quable développement  économique  contemporain  des  Etats- 
Unis.  Et  l'on  ajoute  qu'il  y  aurait,  de  la  part  de  l'Etat,  injus- 
tice à  concéder  à  un  seul  établissement  de  crédit,  ou  même  à 
quelques  uns  seulement  à  l'exclusion  des  autres,  le  droit  d'émis- 
sion qui,  au  point  de  vue  de  leurs  opérations  productives,  leur 
assurerait  une  incontestable  supériorité. 

Ce  dernier  argument  comporte  une  facile  réponse.  Quoi  qu'on 
*n  dise,  le  billet  de  banque  n'est  pas  un  titre  de  crédit  comme 
les  autres,  puisque,  soit  en  fait,  soit  même  en  droit,  il  est  appelé 
normalement  à  remplir  la  fonction  monétaire  K  L'émission  des 
billets  ne  saurait  donc  être  considérée  par  les  banques  comme 
une  opération  ordinaire,  rentrant  dans  leur  fonctionnement 
normal,  sans  que  l'Etat  puisse  avoir  à  intervenir  à  son  sujet. 
Il  appartient  au  contraire  à  l'Etat,  en  s'inspirant  de  l'intérêt 
général,  de  déterminer  à  quels  établissements  de  crédit,  ban- 
que unique,  banques  privilégiées  oii  banques  simplement  régle- 
mentées, il  con\n[ent  de  concéder  le  droit  d'émission.  En  fait, 
nous  avons  vu.  par  l'exemple  de  la  Banque  de  France  que  l'Etat 
♦jait  fort  bien,  dans  son  intérêt  propre,  faire  payer  le  monopole 
qu'il  octroie  à  tel  ou  tel  établissement.  Quant  à  l'intérêt  du 
public,  et  particulièrement  des  industriels  et  commerçants, 
-est-il  vrai,  comme  on  le  soutient,  que  le  principe  de  la  pluralité 
des  banques  d'émission  soit  supérieur  à  celui  de  Tunité?  Une 
banque  unique,  a-t-on  dit,  sera  moins  portée  à  répandre  le 
crédit  en  multipliant  ses  succursales,  ce  qui  entraîne  en  effet 
•des  frais  élevés,  pas  toujours  en  rapport  avec  le  rendement 
probable.  Echappant  d'autre  part  à  la  concurrence,  elle  n'aura 
pas  intérêt  à  abaisser  son  taux  d'escompte  sensiblement  au- 
dessous  du  taux  pratiqué  par  les  banques  qui  ne  bénéficient  pas, 
^-omme  elle,  du  droit  d'émission.  L'objection  n'est  pas  sans 
portée;  quelle  part  de  vérité  convient-il  de  lui  reconnaître? 
En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  vulgarisation  du  crédit, 
nous  pouvons  observer  ([u'il  dépend  de  l'Etat,  dans  une  large 
mesure,  de  l'assiu^er  en  imposant  à  la  Banque  investie  d'un 
monopole  exclusif  d'émission,  comme  condition  de  l'octroi  ou 

1.    \'.  (iliis  liaul.  11°  397. 
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du  renouvellement  de  ce  monopole,  robligatiou  de  fonder  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  succursales  ou  de  comp- 
toirs. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  France  ijrécisément,  et  on  est  en 
en  droit  de  se  demander  si,  sous  un  réscirae  de  multiplicité  des 
banques  d'émission,  le  résiûtat  eût  été  aussi  satisfaisant.  Quant 
à  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte,  les  faits  ne  démontrent 
nullement  qu'il  doive  être  favorisé  p^u"  l'application  du  principe 
de  la  multiplicité  des  établissements  d'émission.  De  1898  à  191:i. 
le  taux  d'escompte  de  la  Banque  de  France  n'd  subi  que  quatorze 
variations.  Son  maximum  a  été  de  t  1  /2,  son  taux  moyen 
de  3,0-3.  son  minimum  de  L\  alors  qu'en  Angleterre,  où  la  concur- 
rence subsiste  dans  une  certaine  mesure,  l'escompte  officiel 
sulîissait  77  variations,  son  taux  maximum  était  de  7,  son  taux 
moyen  de  3,62  et  son  minimum  de  2  l  /2.  La  comparaison  n'est 
pas  plus  favorable  à  l" Allemagne,  où  fonctionne  également  le- 
système  du  monopole  collectif.  De  1898  à  1912.  le  taux  de  l'es- 
comiJte  a  subi  (>0  variations,  son  maximum  a  atteint  7  1  /2,  son 
taux  moyen  t,50,  son  minimum  3.  En  1912,  tandis  (lue  le  tauv; 
officiel  de  l'escompte  sur  la  pla^-e  de  Paris  ne  dépassait  pas  !  ",,. 
il  atteignait  5  à  Londres  et  à  Berlin. 

La  multiplicité  des  banques  d'émission  n'est  donc  pas  néces- 
sairement, comme  certains  le  prétendent,  le  bon  marché  du 
crédit.  En  fût-il  même  ainsi  que,  dans  plus  d'un  cas,  cet  avan- 
tage pourrnit  se  trouver  compensé  par  de  sérieux  inconvénients. 
Lorsqu'on  s'occupe  du  crédit,  ce  n'est  pas  seidement  son  prix 
qu'il  convient,  en  effet,  de  considérer,  c'est  également  sa  qualité. 
Si)  sécurité.  A  ce  point  de  vue,  le  principe  de  l'unité  présente 
une  snpériorité  incontestable.  La  concurrence  entre  banques, 
si  elle  les  amène  à  abaisser  le  prix  de  leurs  services,  ce  qui  pro- 
fitera sans  doute  à  leur  clientèle  commerciale,  peut  aussi  les 
conduire  ;\  se  montrer  moins  rigoureuses  dans  le  choix  de  cette 
clientèle,  ce  qni,  lorsqu'il  s'agit  surtout  de  banques  démission, 
parait  de  nature  à  nuire  gravement  au  juiblie  tout  entier.  8i, 
par  exemple,  un  banque  d'émission  escompte  avec  ses  l)illet?^ 
des  effets  d'une  valeur  douteuse,  c'est  la  sécurité  même  de  la 
circulation  fiduciaire  qui  va  s«'  trouver  compromise,  puisipn- 
cette  circula-tion  a  précisément  pour  gaae,  au  moins  dans  uiic 
certaine  mesure,  le  portefeuille  commercial  de  la  banque.  II 
ne  faut  pas  oublier  que,  pour  le  public,  les  billets  constituent 
une  véritable  monnaie  et  circulent  comme  telle,  même  lors- 
qu'ils n'ont  pas  reçu  le  cours  légal.  Au  cas  où  la  confiance  qu'ins- 
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pireiit  ce.s  billets  vieudnùt  à  se  trouver  ulLeiuLe,  lu  l)uiique 
n'ayant  pour  se  couvrir  que  des  créances  d'une  solvabilité  incer- 
taine, il  pourrait  en  résulter  une  faillite  (|ui  prendrait  les  ])ro- 
portions  dune  catastrophe  monétaire,  l'n  semblable  djuiger 
est  bien  moins  à  craindre  dans  un  système  qui  n'attribue  le 
droit  d'émission  qu'à  une  banque  unique,  jouissant  dune  noto- 
riété étendue,  possédant  un  capital  propre  très  important, et  qui, 
n'ayant  pas  à  craindre  de  concurrence,  peut  aisément  choisir 
sa  clientèle  et  a,  par  suite,  tout  intérêt  à  ne  composer  son  porte- 
feuille que  de  valeurs  de  premier  ordre.  Un  seml>lable  établis- 
sement pourra,  d'autre  part,  posséder  une  circulation  impor- 
tante, ayant  véritablement  le  caractère  d'une  monnaie  natio- 
nale: au  contraire,  les  billets  émis  par  des  banques  multiples 
ne  pourront  presque  forcément  avoir  que  le  caractère  d'une 
monnaie  locale  ou  régionale,  qui  n'insxnrera  qu'une  confiance 
relative  et  précaire.  Sans  compter  que  le  contrôle  des  pouvoirs 
publics  peut  s'exercer  plus  efficacement,"  au  cas  d'une  banque 
unique,  que  dans  1  hypothèse  de  nombreux  établissements  sur 
lesquels,  à  raison  niênie  de  leur  multiplicité,  la  vig;ilance  de 
l'Etat  devrait  se  disperser. 

C'est  ce  que  démontre  au  surplus  l'examen  des  faits,  l'éta- 
blissement du  monopole  exclusif  ayant  eu  précisément  pour 
point  de  départ,  dans  divers  Etats,  les  difficultés  financières 
résultant  de  la  pluralité  des  banques  d'émission  et,  parfoi.s,  les 
faillites  ayant  atteint  certains  de  ces  établissements. 

On  objectera  peut-être  qu'une  banque  investie  d'un  moiu)- 
pole  exclusif,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  riofueur  de  la 
réglementation  préventive  dont  elle  est  l'objet,  n'est  pas  com- 
plètement à  l'abri  de  semblables  éventualités.  Les  liens  étroits 
qui  l'attaclient  à  l'Etat  ne  peuvent-ils  pas,  en  effet,  l'entraîner 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  à  des  imprudences  graves  et  de  nature 
à  ébranler  la  confiance  qu'inspire  sa  circulation?  Il  lui  serait 
bien  difficile  dans  certaines  circonstances,  en  cas  de  guerre 
par  exemple,  de  refuser  à  l'Etat  l'appui  très  large  de  son  crédit. 
Ijc  danger  paraît  cependant  moins  à  craindre,  à  raison  même 
de  son  extrême  gravité,  qm  le  rend  im])robable.  La  faillite 
d'un  établissement  comme  la  Banque  de  France  ne  serait  pas 
seulement  la  ruine  d'intérêts  privés  respectables:  ce  serait 
une  crise  monétaire  extrêmement  redoutable  et  une  véritable 
catastrophe  financière  pom-  le  pays.  Le  crédit  jinblic  lui-même 
est  puissamment  intéressé  à  la  prospérité  d'un  établissement 
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d'cniission  dont  la  circulation  atteint  le  chiiîre  de  plusieurs 
milliards  et  inspire  confiance  à  tout  le  inonde.  On  peut  être 
assuré  que  l'Etat,  pour  le  tirer  d'affaire,  n'hésiterait  pas  à  user 
8  "il  1<^  fallait  de  tout  son  pouvoir,  et  cette  conviction  fondée 
vient  encore  tout  naturellement  renforcer  le  crédit  qui  s'at- 
tache à  sa  circulation. 

434.  Les  raisons  qui  miliienl  on  ïavour  d  une  bauque  privée, 
dans  le  système  du  monopole  exclusif.  —  L'Etat  lui-même  peut 
trouver  son  avanta,2:e  à  l'établissement  du  monopole  exclusif. 
D'une  part,  en  concédant  à  une  seule  banque  le  droit  d'émettre 
des  billets  il  peut  sans  injustice  se  réserver  une  participation 
aux  bénéfices  qui  résulteront  de  l'émission,  bénéfices  naturelle- 
ment assez  élevés  à  raison  même  du  monopole.  D'autre  part, 
l'accumulation  dans  les  réserves  de  la  banque  d'une  masse 
énorme  de  métaux  précieux  met  à  la  portée  de  l'Etat  des  res- 
sources dont  il  n'a  pas  sans  doute  le  droit  de  disposer,  mais 
auxquelles,  par  l'emprunt,  il  obtiendra  aisément  le  droit  de 
puiser,  sauf  à  concéder  temporairement  aux  billets  de  la  ban- 
que le  cours  forcé.  En  fait,  l'encaisse  des  grandes  banques 
d'émission  constitue  pour  les  Etats  modernes  un  véritable 
trésor  de  guerre.  Des  considérations  de  cette  nature  ne  sont 
peut-être  pas  étrangères  au  mouvement  de  concentration  qui, 
dans  un  certain  nombre  d'États,  tend  à  aboutir  à  l'établisse- 
ment du  monopole  exclusif. 

Reste  à  savoir  si,  au  cas  oii  uuc  biHKjuc  uni(|ue  est  iuvestie 
du  droit  d'émission,  il  vaut  mieux  que  cette  ban(jue  soit  une 
l)anque  privée  ou  une  banque  d'Etat.  En  faveur  de  cette  der- 
nière solution;  on  fait  observer  qu'elle  is.  l'avantage  de  réserver 
à  l'Etat  lui-même  tous  les  béuéfices  commerciaux  qui  pcuveut 
être  réalisés  grâce  à  l'emploi  des  billets.  Ceux-ci  constituant, 
une  monnaie,  il  parait  naturel  que  ce  soit  l'Etat  lui-même  qui 
exerce  le  droit  de  l'émettre,  i)lutôt  (juc  de  le  déléguer  à  un  éta- 
blissement privé,  en  partageant  avec  celui-ci  le  profit  de  l'opé- 
ration. L'argument  n'est  pas  décisif  cependant,  car,  sauf  dans 
le  cas  exceptionnel  où  il  a  cours  forcé,  le  billet  de  banque  n'est 
]>as  une  véritable  monnaie.  Ou,  du  moins,  c'est  une  monnaie 
fiduciaire,  qui  ne  se  maintient  en  circulation  <iue  dans  la  limite 
oii  elle  inspire  confiance,  et  cette  confiance  elle-même,  la  banque 
la  doit  à  sa  notoriété,  à  sa  réputation  d'habileté  et  de  prudence, 
autant,  wSinon  plus,  qu'î\  la  délégation  fju'elle  a  pu  recevoir  do 
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l'Etat.  Le  protit  qu'elle  retire  d  autre  part  de  l'emploi  des  bil- 
lets à  des  opérations  productives  est  loin  d"être  sans  risques, 
et  la  pratique  du  commerce  de  banque  présente  des  difficultés 
assez  sérieuses  pour  qu'il  ne  soit  peut-être  pas  désirable  de  voir 
l'Etat  s'y  livrer  lui-même. 

Une  raison  d'ordre  politique  doit  au  surplus,  semble-t-il, 
assurer  la  préférence  au  système  de  la  banque  privée.  Au  cas 
où  la  banque  investie  du  privilèj^e  exclusif  d'émission  est  un 
établissement  public,  une  banque  d'Etat,  son  crédit,  au  lieu 
d'être  simplement  uni  plus  ou  moins  étroitement  au  crédit 
de  l'Etat,  se  confond  avec  lui,  ce  qui  n'est  pas  sans  de  jjrands 
inconvénients.  L'Etat  peut,  en  effet,  en  cas  de  difficultés  finan- 
cières, être  trop  souvent  tenté  d'user  du  droit  d'émission  pom- 
se  procurer  des.  ressources,  au  lieu  de  recourir  aux  procédés 
plus  gênants  et  moins  rapides  de  l'impôt,  et  de  l'emprunt  volon- 
tairement consenti  par  les  particuliers.  De  telle  sorte  qu'une 
partie  de  la  circulation  fiduciaire,  au  lieu  d'être  gagée  sur  l'en- 
caisse métallique  ou  sm-  le  portefeuille  commercial  de  la  ban- 
que, n'aura  d'autre  garantie  que  le  crédit  de  l'Etat  lui-même. 
Si  ce  crédit  vient  à  être  ébranlé,  ce  qui  risque  fort  de  se  produire 
au  cas  d'émissions  trop  fréquentes,  le  crédit  de  la  banque  sera 
atteint  du  même  coup.  Les  billets  viendront  se  présenter  au 
rembom'sement,  et,  la  plupart  du  temps,  l'établissement  du 
com'S  forcé  s'imposera  comme  une  nécessité  pour  une  période 
plus  ou  moins  prolongée.  L'histoire  financière  des  pays  qui  pra- 
tiquent le  système  de  la  Banque  d'Etat  fournit  plus  d'un  exem- 
ple de  semblable  transformation  du  billet  de  banque  en  papier- 
monnaie. 

Le  risque  est  beaucoup  moins  grand  lorsque  la  banque  inves- 
tie d'un  monopole  exclusif  est  un  établissement  privé,  même  si 
l'Etat  fait  largement  appel  à  son  concours  financier.  La 
confiance  des  porteurs  de  billets  se  maintient  davantage,  parce 
qu'ils  continuent  à  distinguer  le  crédit  de  la  Banque  du  crédit 
de  l'Etat.  Ils  n'ignorent  pas  sans  doute  que  la  Banque,  à  raison 
même  de  son  privilège,  saurait  dilTicilement  refuser  à  lEtat 
le  prêt  sollicité  par  celui-ci,  mais  ils  pensent  à  juste  titre  que 
les  actionnaires  sont  les  premiers  intéressés  à  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  sauvegarder  le  capital  de  la  banque. 
L'Etat  lui-même,  en  présence  de  ces  intérêts  priv<îs  avec  les- 
quels il  est  obligé  de  traiter,  est  moins  à  l'aise  pour  imposer  ses 
exigences  et  obtenir  de  la  Banque  des  concessions  imprudentes. 
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Il  pourra  par  suite  arriver  que  la  circulation  se  maintienne  sans 
lirandes  difficultés  et  que,  même  au  cas  oii  le  cours  forcé  vien- 
drait à  être  établi,  il  nen  résulte  pas  une  dépréciation  sensible 
des  billets.  C'est,  nous  l'avons  vu,  ce  qui  s'est  produit  en  France 
après  1870  ^ 

i35.  Conimenl  est  réglementé,  suivant  les  Etats,  l'oxereice 
du  droit  d  émission;  différents  systèmes  en  présence.  —  L'exer- 
cice du  droit  d'émission  ne  saurait  être  entièrement  libre,  préci- 
sément parce  que  le  billet  de  banque  est  appelé  à  jouer  le  rôle 
de  monnaie.  l/Etat;  a  le  droit  et  le  dev^oir  d'assurer  la  sécurité 
de  la  cii'culation  fiduciaire,  au  même  titre  qu'il  lui  appartient 
de  réglementer  la  circulation  métallique.  De  là  résulte  qu'il  peut, 
dans  l'intérêt  général,  contenir  par  des  prescriptions  précises 
Tactivité  de  la  banque  à  laquelle  a  été  concédé  le  droit  d'émet- 
tre des  billets;  il  peut  notamment  soumettre  à  une  réglementa- 
tion préventive  l'exercice  du  droit  d'émission.  Cette  réglemen- 
tation devra,  tout  naturellement  être  d'autant  plus  étroite  que 
la  sécurité  de  la  circulation  fiduciaire  paraîtra  courir  plus  de 
risques,  et  cela  explique  les  exigences  très  différentes  du  légis- 
lateur suivant  que  le  droit  d'émission  a  été  reconnu  à  toute 
banque,  <à  quelques-unes  seulement,  ou  à  une  seule,  investie 
d'un  monopole  exclusif. 

En  fait,  on  peut  ramener  à  trois  les  divers  systèmes  de  régle- 
mentation actuellement  en  vigueur.  Tantôt  le  législateur  voit 
dans  l'importance  de  l'encaisse  la  garantie  essentielle  d'une 
bonne  circulation  et  décide  qu'un  cerlain  rapport  devra  toujours 
être  maintenu  entre  le  chiffre  de  l'une  et  le  chiffre  de  l'autre. 
D'autres  fois,  il  subordonne  l'exercice  du  droit  d'émission  à  la 
l^ossession  par  la  banque  d'une  couverture  en  valeurs  mobi- 
lières sûres,  en  rentes  sur  l'Etat  par  exemple.  Tantôt  enfin  il 
se  contente  de  contenir  la  circulation  dans  les  limites  d'un  chiffre 
maximum,  sans  d'ailleurs  se  préoccuper  d'établir  aucun  rapport 
entre  ce  chiffre  et  celui  de  l'encaisse.  L'étude  du  fonctionne- 
ment de  ces  différents  systèmes  de  réglementation  va  nous 
permettre  de  porter  un  jugement  sur  leur  valeur  comparative. 


1.  V.  plus  liaul.  II"  .'Jliy.  Mctrie  an  cours  do  la  gin>rre  de  191 1.  la  Hanque  do 
l'rance,  tout  en  niellant  à  la  disposition  de  l'Ktat  une  niasse  considérablo  de 
capitaux  a  su  contrôler  et  tempérer  ses  exigences,  et  obtenir  de  lui  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  assurer  raniorlissenieni  de  sa  dette. 
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436.  Fl«H|lt'iiiftntatioii  de  l'exorciee  du  droit  d'émission  par 
l'établissciiHMii  d  un  rapport  entre  la  eirculatiun  et  i'eneaisse; 
applications  de  ee  systèin»'  en  Aiijjleterre  et  en  Alleina(|iie.  — 

En  Angleterre,. la,  régieinentcktiou  de  lexercice  du  droit  d'émis- 
sion résulte  de  l'Act  de  Robert  Peel.  Pour  les  anciennes  ban- 
ques, jfcutresquela  Banque  d'Angleterre,  la  circulation  est  limitée 
au  chitïre  de  1S4I.  En  ce  qui  concerne  la  Banque  d'Angleterre, 
le  principe  est  que  l'encaisse  détermine  la.  circulation,  aucun 
billet  ne  pouvant  être  émis  sans  avoir  sa  représentation  métal- 
lique. (>e  principe  rigoureux  comporte  toutefois  un  tempéra- 
ment. La  Banque  d'Angleterre  peut  émettre  des  billets  à  décou- 
vert jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  18.150.000  livres 
sterling  re])résentant,  pour  la  plus  grande  partie  une  dette  de 
l'Etat  envers  la  Banque,  et,  pour  le  surplus,  garanti  par  des 
tonds  publics,  l'accroissement  de  circulation  dont  la  banque 
d'Angleterre  a  hérité,  depuis  1811,  par  suite  de  la  disparition 
d'un  certain  nombre  d'autre  banques  d'émission. 

Afin  d'assurer  le  respect  de  ces  règles  et  de  prévenir  un  décou- 
vert supérieur  au  cliilïre  autorisé,  la  Banque  d'Angleterre  a  été 
divisée  en  deux  grands  départements  qui,  malgré  lem-s  rapports 
constants,  restent  dans  une  large  mesure  indépendants  l'un 
de  l'autre.  L'un  est  spécialement  chargé  des  opérations  produc- 
tives, l'autre  de  l'émission  des  billets.  Seul,  le  département 
des  opérations  de  banque  peut  consentir  aux  particuliers  des 
avances  de  diverses  natures  ;  pour  se  procurer  les  billets  avec 
lesquels  il  elïectue  ces  opérations,  il  s'adresse  au  département 
de  l'émission,  qui  est  autorisé  à  lui  en  délivrer  jusqu'à  concur- 
rence du  découvert  de  18.450.000  livres  sterling;  au  delà  de 
cette  somme,  le  département  de  l'émission  ne  jieut  remettre 
aucun  billet,  si  ce  n'est  contre  couverture  métallique. 

Une  semblable  réglementation,  qui  paraît  avoir  l'avantage 
de  garantir  très  efficacement  la  sécurité  de  la  circulation  fidu- 
ciaire présente,  en  retour,  le  grave  inconvénient  d"en  limiter 
le  chiffre  d'une  manière  excessive.  La  partie  de  cette  circula- 
tion gagée  sur  l'encaisse  ne  saurait,  en  effet,  jamais  être  consi- 
dérable, car,  à  raison  même  du  monométallisme  anglais,  la 
place  de  Londres  est  le  marché  où  s'approvisionnent  en  or 
un  certain  nombre  de  pays  et,  par  suite,  l'encaisse  métallique 
de  la  Banque  d'Angleterre  est  sans  cesse  sollicitée.  Ceci  posé, 
lorsque  le  chiffre  du  découvert  autorisé  est  atteint  et  s'ajoute 
-à  la  cii'culatiou  fondée  sm-  l'encaisse,  la  Banque  se  voit  obligée 
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de  suspendj-e  ses  escomptes,  le  département  des  opérations  de- 
banque  ne  pouvant  plus  obtenir  de  billets  et  n'ayant  pas  à  sa 
disposition  l'or  qui  constitue  l'encaisse,  et  le  département  de 
rémission,  qui  détient  cet  or,  n'ayant  pas  le  droit  de  faire  lui- 
même  d'opérations  productives.  Comme  c'est  surtout  à  la 
veille  d'une  crise  que  les  besoins  de  crédit  sont  développés', 
l'application  stricte  de  l'Act  de  1844  aboutirait  fatalement  à 
provoquer  la  catastrophe  ou  à  l'aggraver.  Aussi,  le  Gouverne- 
ment a-t-il  dû,  à  trois  reprises  successives,  en  18i7,  1857  et 
1866,  prendre  sur  lui  de  suspendre  l'application  de  l'Act  de 
Kobert  Peel,  sauf  à  venir  ensuite  solliciter  du  Parlement,  j)our 
cette  violation  volontaire  de  la  loi,  l'octroi  d'un  «  bill  d'indem- 
nité 2  ').  Plus  tard,  en  1890,  à  la  suite  de  la  faillite  de  la  grande 
maison  de  banque Baring,  on  n'a  évité  de  recourir  une  quatrième 
fois  à  cet  expédient  regrettable  qu'en  sollicitant  de  la  Banque 
de  France  un  emprunt  de  75  millions  d'or,  afin  de  pouvoir, 
en  même  temps  que  le  chiffre  de  rencaisse,  grossir  d'autant 
le  chiffre  de  la  circulation.  En  1908,  la  crise  des  banques  amé- 
ricaines ayant  eu  sur  le  marché  de  Londres  certaines  répercus- 
sions, la  Banque  de  France  a  dû  encore  intervenir  pour  alléger 
les  charges  de  la  Banque  d'Angleterre,  en  acceptant  à  son  proi)re 
escompte  des  effets  sur  l'étranger  pour  une  somme  d'environ 
80  millions^.  Ajoutons  que,  dans  les  cas  où  la  Banque  d'Angle- 
terre est  obligée  de  recourir  à  ces  divers  expédients,  elle  n'en 
est  pas  moins,  la  plupart  du  temps  amenée  par  la  nécessité 
à  maintenir  ses  taux  d'escompte  au-dessus  de  ceux  pratiqués 
par  la  Banque  de  France.  En  prévision  de  semblables  éventua- 

1.  V.  plu-  lia  11  l.  M"  •,;  ]'j. 

2.  <;clte  praliqiie  a  i'Av  rogulariséo  au  cours  de  la  dernière  guerre!  Afin 
d'éviter,  d'autre  part,  une  violation  nouvelle  de  l'Act  de  Hobert  Peel,  le  gou- 
vernement anglais  s'est  décidé  à  émettre,  à  côté  des  billets  de  banque,  une 
autre  monnaie  de  papier,  les  «  currency  notes  »,  véritables  billets  d'Klat 
auxquels  on  a  pu  cependant  éviter  de  donner  le  cours  forcé  Leur  circulation 
dépassait,  en  191ît,  Si  milliards  de  francs. 

3.  Au  cfinrs  de  la  guerre  de  1914.  la  Hantjue  d'Angleterre  a  reçu  de  la 
Barupie  di;  l'rance,  à  litre  lie  vi-nte  au  début,  puis  à  titre  de  prêt,  des  quan- 
tités d'or  représentant  une  sijiuine  d'environ  3  milliards.  Ces  en\  ois  d'or, 
qui  pcrmettaientà  la  Banque  d'Angleterre  d'élever  le  chiffre  de  son  émission 
en  cdiilormité  de  son  statut  réglementaire,  avaient  d'autre  part,  pour  la 
l'ratice,  l'avantage  d'assùn^r  à  celle-ci  des  ouvertures  de  crédit  pour  uiif 
pomme  très  supérieure  à  leur  montant,  et  de  lui  procurer  ainsi  do  très  im- 
portanlev  ressources  de  change.  C'esl  un  des  nmyens  [irincijjaux  auxquels  a 
»ni  recours  le  gouvernement  français  (lour  atténuer,  ou  tout  au  moins  re- 
larder la  crise  du  change. 
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litës,  elle  a  pris  rhabitude,  au  li(Mi  d^Mnployer  la  totalité  des 
billets  dont  elle  dispose,  d'en  mettre  en  réserve  une  jp-ande  pai- 
tie  pour  faire  face  aux  besoins  ultérieurs.  Mais  cette  sage  pit'*- 
caution  aboutit  à  restreindre  encore,  en  temps  normal,  l'étendue 
des  services  (jue  l'industrie  et  le  commerce  sont  en  droit  d'at- 
tendre de  la  circulation  fiduciaire. 

Un  pareil  système  n'aurait  évidemment  pu  se  maint<'nir 
si,  depuis  lont^temps,  la  pratique  du  chèque  et  des  compensa- 
tions par  les  clearing- houses  ^  n'avait  procuré  au  marché  anglais 
les  moyens  de  règlement  que  l'insuffisance  de  la  circulation 
monétaire  et  fiduciaire  ne  pouvait  lui  fournir. 

Le  capital  actuel  de  la  Banque  d'Angleterre  est  de  1 1  millions 
553.000  livres  sterling,  divisé  en  actions  de  100  livres.  Les  prin- 
cipaux articles  de  son  bilan  s'analysaient,  à  la  date  du  14  sej)- 
tembre  li)L*l,  de  la  manière  suivante  2.  Pour  le  département 
de  l'émission,  le  chiffre  des  billets  créés  s'élevait  à  145  millions, 
041.000  livres  sterling;  l'encaisse,  or  monnayé  et  lingots,  repré- 
sentait une  valeur  de  120.591.000  livres  sterling,  à  laquelle 
s'ajoutaient  11.015.100  livres  sterling,  montant  de  la  dette 
fixe  de  l'Etat  envers  la  Banque,  et  7.434.900  livres  sterling  en 
rentes  immobilisées.  Soit  au  total,  pour  l'actif  du  département 
de  l'émission  145.041.000  livres  sterling,  chiffre  égal  à  celui  du 
passif  en  billets  émis.  Pour  le  département  des  opérations  de 
banque,  les  dépôts  publics  et  privés  représentaient  une  valeur 
de  144.600.000  livres  sterling,  le  portefeuille  avances  et  effets 
publics  s'élevait  à  141.052.000  livres  sterling;  le  montant  des 
billets  en  réserve  à  19.834.000  livres  sterling.  Le  taux  de  l'es- 
compte était  de  5  1  /2  %. 

437.  En  Allemagne,  la  réglementation  de  l'exercice  du  droit 
d'émission  conserve  un  peu  plus  de  souplesse.  Le  principe  essen- 
tiel, c'est  que  l'encaisse  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de^ 
la  circulation  totale.  On  fait  d'ailleurs  rentrer  dans  l'encaisse, 
avec  les  monnaies  métalliques  et  lingots,  certains  titre;^  ayant 
plus  ou  moins  officiellement  le  caractère  de  monnaies.  Le  porte- 
feuille connuercial,  qui  sert  de  gage  aux  deux  autres  tiers  de 
la  circuhvtion,  ne  peut  être  composé  que  d'effets  présentant 
toutes  garanties  et  tirés  à  90  jorn-f  de  date.  De  plus,  avant  1  a 


1.  V.  plus  haut,  n"  394. 

2.  Les  éléments  de  ce  bilan  et  de  ceux  qui  suisiiit  ont  été  emprunte? 
r  Economiste  européen. 
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guerre  de  1914,  lorsque  ce  découvert  des  2  /3  dépassait  un  cer- 
tuiu  chitïre  qui,  depuis  1911,  était  fixé  pour  la  Reichsbank 
à  550  millions  de  ra&rks  aux  échéances  ordinaires  et  à  750  mil- 
lions de  marks  aux  échéances  de  fin  de  trimestre,  l'excédent 
é'tait  frappé  d'un  impôt  de  5  '!^j,  calculé  de  manière  à  absorber 
complètement  le  profit  fjue  la  Banque  pom-rait  espérer  retirer 
des  opérations  effectuées  avec  ces  billets.  Cette  seconde  règle, 
<jui  dailleurs  a  été  abrogée  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre, 
ii.\ait  pour  but,  en  enlevant  à  la  Eeichsbank  tout  intérêt  à 
dépasser  le  maximum  autorisé,  de  l'amener  à  contenir  sa  cir- 
culation à  découvert  dans  des  limites  assez  étroites,  mais  tout 
eîi  lui  laissant  néanmoins  la  possibilité  d'élargii-  cette  circula- 
tion au  cas  011  les  besoins  du  marché  paraitraient  Texiger  impé- 
rieusement. 

La  Itcichsbank,  à  la  différence  de  la  Banque  d'Angleterre, 
n'était  donc  pas  obligée  de  refuser  tout  escompte,  ou  de  violer 
la  loi,  lorsqu'elle  avait  atteint  dans  ses  émissions  le  chiffre 
fixé  pour  son  découvert;  elle  pouvait,  sans  avoir  à  demander 
itucune  autorisation  ou  ratification,  et  pourvu  que  le  rapport 
légal  de  1  /3  entre  l'encaisse  et  la  circulation  totale  continue 
à  être  respecté,  franchir  cette  limite,  mais  le  bénéfice  commercial 
devant  résulter  des  opérations  effectuées  avec  les  billetir-  émis 
en  excédent  serait  exclusivement  réservé  à  l'Etat.  Cela  n'empê- 
che pas  qu'en  fait,  la  Eeichsbank  a  usé  largement  du  droit 
démission  complémentaire  qui  lui  avait  été  concédé,  et  que 
le  rendement  de  l'impôt  de  5  %  établi  sur  la  circulation  à  décou- 
vert atteignait,  certaines  années,  plusieurs  millions  de  marks. 
Ce  résultat  fait  apparaître  un  des  vices  du  système  de  réglemen- 
tation ({ue  nous  venons  d'analyser.  Il  est  évident  que  le  maxi- 
mum du  découvert  autorisé,  bien  qu'ayant  déjà  fait  l'objet 
de  i)lusieurs  rejèvenu:;nts  successifs,  ne  répondait  pas  encore  aux 
besoins  des  aftaires.  Sans  doute  la  Banque,  plutôt  que  de  refuser 
le  crédit  sollicité,  i^référerait  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
concédait  et  procéder  à  des  émissions  complémentaires,  mais 
ces  émissions  étant  frappées  de  l'impôt  de  5  %,  le  taux  de  l'es- 
compte s'en  ressentait,  et  c'est  une  des  causes  pour  lesquelles 
il  est  resté,  en  moyenne,  sensiblement  plus  élevé  que  celui  d'au- 
tres banques  d'émission,  notamment  de  la  Banque  de  France. 

Quant  au  principe  établissant  un  rapport  fixe  de  1  à  3  entre 
le  montant  de  l'encaisse  et  celui  de  la  circulation  totale  maxima, 
on  peut  le  considérer  comme  n'ayant  <j[u'une  valeur  purement 
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empirique.  Il  serait  peut-être  très  imprudent  à  certaines  ban- 
ques d'émettre  un  chiffre  de  billets  triple  de  la  valeur  de  leur 
encaisse  métallique,  tandis  que,  pour  d'autres  établissements, 
jouissant  d'une  très  grande  réputation  et  possédant  une  circu- 
lation très  étendue,  cette  proportion  pourrait  sans  doute  être 
dépassée  sans  danger.  Le  rapport  utile  qu'il  convient  de  garder 
entre  l'encaisse  et  la  circulation  ne  saurait  être  déterminé  a 
priori:  il  varie  suivant  la  situation  économique  des  différents 
Etats  et  des  différents  établissements  de  crédit  investis  du  droit 
d'émission;  pour  le  même  établissement  de  crédit,  dans  le 
même  Etat .  il  varie  même  suivant  les  époques  et  les  circonstan- 
ces. 

437  bis.  Jjc  souci  de  respecter  cette  règle  du  «  tiers  »  a  cepen- 
dant amené  l'Allemagne,  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  à  une 
combinaison  singulière  ^  Au  lieu  d'autoriser  la  Reichsbank, 
au  profit  de  laquelle  avait  été  institué  le  cours  forcé,  à  émettre 
des  billets  sans  tenir  compte  du  chiffre  de  son  encaisse,  le  légis- 
lateur allemand  a  préféré  faire  rentrer  dans  celle-ci,  pour  élever 
le  chiffre  du  «  tiers  »  qui  sert  de  base  à  la  circulation,  une  caté- 
gorie nouvelle  de  titres,  les«Darlehens-Kassenscheine)),  oubons 
des  caisses  de  prêts  de  guerre.  Ces  caisses,  au  nombre  d'une  cen- 
taine, avaient  pom-  mission  officielle  de  faire  au  public  et  à 
certaines  institutions,  telles  que  les  caisses  d'épargne,  des  prêts 
sur  marchandises  ou  sui-  titres.  Elles  émettaient  des  bons  en 
représentation  de  ces  valeurs,  mais,  au  lieu  de  remettre  ces 
bons  aux  emprunteurs,  elles  les  remettaient  à  la  Eeichsbank 
en  échange  des  billets  de  banque  dont  elles  se  servaient  i^our 
consentir  leurs  avances.  L'avantage  de  cette  combinaison  consis- 
tait en  ceci  que,  les  bons  de  caisse  de  prêts  pouvant  figurer  daiis 
l'encaisse  de  la  Keichsbank,  chaque  fois  que  celle-ci  en  recevait 
un,  elle  acquérait  le  droit  démettre  en  billets  de  banque  le 
triple  de  sa  valeur.  Son  pouvoir'  d'émission  se  trouvait  i)ar  cela 
même  accru  d'une  manière  indéfinie,  sans  que,  pour  autant, 
il  eût  été  nécessaire  d'apporter  une  dérogation  légale  à  la  règle 
du  tiers.  Un  autre  résultat  de  cette  conception  ingénieuse,  c'est 
que  l'Allemagne  pouvait  ainsi  dissimuler  aux  belligérants  et 
aux  neutres  sa  véritable  situation  financière,  puisque  l'on  ne 
pouvait  plus  savoir  dans  quelles  proportions  exactes  l'encaisse 
■de  la  Keichsbank  se  composait  d'or  onde  titres  de  diverses  natu- 

1.    V.  Hist,  Les  fimmccs  de  ijucrre  de  l' Allemagne,   19ÎI. 
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res,  daiitant  plus  que,  dans  la  publication  de  ses  bilans,  elle 
avait  pris  Thabitude  de  ne  pas  distinguer  ces  divers  éléments  '. 
'»38.  Dans  la  plupart  des  autres  Etats,  notamment  en  Autri- 
che-Hongrie, Belgique.  Espagne,  Hollande.  Italie,  Russie, 
iSuède,  Suisse,  la  réglementation  de  rémission  consiste  égale- 
ment dans  l'établissement  d'un  rapport  entre  l'encaisse  et  la 
circulation.  Ce  rapport  varie  d'ailleurs  suivant  les  Etats  : 
1  l'S  en  Hollande,  1  /2  en  Russie  et  en  Suède  et  40  °o  ©n  Italie. 
Dans  certains,  la  règle  proportionnelle  se  complique,  comme 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  de  la  fixation  d"un  maximum 
pour  le  découvert.  La  législation  française  elle-même  applique 
aux  banques  coloniales  un  système  analogue:  lem-  circulation 
ne  doit  pas  dépasser  le  triple  de  rencaisse  métallique. 

439.  Ré(|lementation  de  rexereiee  du  droit  d'émissiou  par 
l'exigence  dune  couverture  en  valeurs  mobilières.  Application 
de  ce  système  aux  Etats-Unis.  —  Dans  ce  pays,  l'émission  de 
billets  est  subordonnée,  pour  toute  banque  nationale,  au  dépôt, 
prélablement  effectué  dans  les  caisses  du  Trésor,  de  titres  de 
rente  représentant  une  valem*  égale  à  celle  des  billets  à  émettre. 
Ceux-ci  sont  donc  garantis  par  leur  valeur  en  fonds  d'Etat, 
c'est-à-dii-e  par  une  créance  égale  de  la  Banque  contre  l'Etat. 
La  circulation  fiduciaire  des  banques  nationales  constitue,  aux 
Etats-Unis,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ingénieusement  observer,  une 
sorte  de  monnayage  de  la  dette  publique.  Indépendamment 
de  ce  dépôt  de  titres,  les  billets  sont  en  outre  garantis  par  un 
dépôt  d'espèces  métalliques,  dans  la  porportion  de  5%  de  leur 
valem-.  Toute  bancjiie  nationale  doit  enfin  justifier  d'une  réser- 
ve en  monnaie  légale  représentant  au  moins  12  %  de  l'ensemble 
de  ses  dépôts. 

Il  seml)le  qu'une  telle  réglementation  devrait  présenter  pour 
la  circulation  le  maximum  de  sécurité.  La  pratique  a  cependant 
révélé  ses  nombreux  et  graves  inconvénients.  Ils  tiennent  tout 
d'abord  à  la  confusion  du  crédit  de  l'Etat  et  du  crédit  des  éta- 
blissements d'émission.  Au  cas  où.  par  suite  d'une  crise  poli- 
tique ou  financière,  les  cours  des  titres  de  la  dette  fédérale 
viendraient  à  baisser,  la  garantie  de  la  circulation  diminuerait 


1.  Une  loi  du  9  mai  1921  vient  de  suspendre,  jusqu'où  31  décembre  19J.J, 
l'applicalion  de  cette  «  règle  du  tiers  »,  jus(]u'alors  considérée  comme  intan- 
gible. 
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<i'antant.  Si  los  porteurs  do  billots  doniandaiont  alors  loiir  rem- 
boursoment,  l(^s  banques,  pour  se  pnxnirer  des  ressources  liqui- 
des, seraient  oblio-ées  de  réaliser  leur  portefeuille  de  rentes,  ce 
qui  accentuerait  encore  la  dépression  des  cours.  ])e  telle  sorte 
que  le  crédit  des  établissements  d'émission,  tout  en  subissant 
le  contre-coup  de  toute  atteinte  au  crédit  de  l'Etat,  réagirait 
sur  ce  dernier  poiu'  le  rendre  encore  plus  précaire. 

La  réglementation  américaine  a  peut-être  eu  l'avantage, 
èj  une  certaine  époque,  de  faciliter  le  placement  dos  titres  de  la 
dette  fédérale,  en  leur  assurant  une  clientèle  importante  d"af;he- 
teiirs.  Mais  elle  a  été,  plus  tard,  beaucoup  moins  avantageuse 
pour  les  banques  elles-mêm<'s.  l'élévation  progressive  des  cours 
de  la  rente  ayant  eu  pour  effet  de  réduire  son  taux  d'intérêt 
de  ^  ou  7  "o  à  2  1  /2  et  2  %.  Par  suite,  les  banques  trouvaient 
fort  peu  d  "avantage  à  immobiliser  sous  cette  forme  leurs  capitaux. 
En  outre,  le  chiffre  de  la  dette  fédérale  ayant  été,  par  une  série 
d'amortissements,  considérablement  réduit,  la  faculté  d'émission 
s'était  trouvée,  pour  les  banques,  diminuée  d'autant. 

-iSO  bis.  Au  mois  d'août  1907,  6.000  banques  nationales 
n'avaient  pas  en  circulation  pour  plus  de  2  milliards  870  mil- 
lions de  billets,  représentant  à  peine  0,5  %  de  leur  passif, 
•contre  plus  de  22  milliards  de  fonds  de  dépôts  reml)oursable8 
à  vue.  Une  crise  ayant  éclaté,  les  banques,  faute  de  pouvoir 
■émettre  des  billets  à  découvert,  furent  sur  le  point  de  suspendre 
leurs  paiements,  et  l'Etat  dut  effectuer  certains  emprunts  dans 
l'unique  but  de  pernu^ttre  ainsi  indirectement  une  augmen- 
tation du  volume  de  la  circulation  fiduciaire  ^  Pour  éviter  le 
retour  de  semblables  éventualités,  une  loi  de  1008  avait  autorisé 
les  banques  nationales,  sous  la  condition  de  constituer  entre 
elles  des  groupements  représentant  un  certa.in  chiffre  do  capital, 
à  émettre,  indépendamment  des  billets  ordinaires  gftgés  sur 
fonds  publics,  une  circulation  supplémentaire,  garantie,  soit 
par  certaines  valeurs  mobilières,  soit  dans  une  proportion  déter- 
minée, par  du  papier  do  commerce.  Puis,  à  la  suite  d'une  enquête 
]>oursuivio  on  Europe,  aaiprès  des  principa.los  l)an(}Uos  d'émis- 


i.  Sur  lii  l'îi-c  :initM-if:iiiir  ili-  1007.  \.  SchumucluT.  /.<•  nuirrhr  jimmri-r 
américain  et  xa  réccntr  rrisr.  Ir:iil.  franc.  l'.tUit;  N'iiUhiti",  I.a  liioulation  fi- 
•duciairo  aux    Eluts-l  nis,   dans   la    Revue  éconnmiqtie   internationale,    1909; 

ir.  Gans,  La  crise  monétaire  américaine,  dans  la  lieviie.  politique  et  parlemen- 
Jairc,  190S,  et  divers  arlielos  parus  dans  V Economiste  européen,  1907,  190«  et 

2913. 


478  DKLXIÈME     PARTli:.    CHAPITRE     III 

sion,  intervint  la  réforme  bancaire  de  1913  ^,  qui  créait,  à  côté 
des  banques  nationales,  12  banques  de  réserve  fédérale  ayant 
le  caractère  de  banques  d  émission  et  fonctionnant  sous  la 
direction  et  le  contrôle  dun  Comité  de  réserve  fédérale.  Les 
banques  de  réserve  fédérale  sont  tenues  de  justifier  d'une  en- 
caisse or  au  moins  égrale  à  40  %  du  montant  de  leur  circulation 
de  billets.  Elles  doivent,  en  outre,  conserver  en  or  une  réserve 
qui  ne  soit  pas  inférieure  à  35  %  du  total  des  dépôts  prove- 
nant des  banques  de  leurs  régions  respectives.  Ces  dispositions 
légales  eurent  pour  r  'sultat  d'assurer,  au  cours  de,  la  guerre, 
une  considérable  accumulation  de  lor  dans  les  grandes  ban- 
ques américaines. 

Au  17  août  1921,  l'encaisse-or  des  banques  d<'  réserve  fédérale 
était  égale  au  montant  de  lenr  circulation  fiduciaire  et  attei- 
gnait le  chiffre  de  13  milliards  de  francs  '.  Les  billets  émis  par 
les  banques  de  réserve  présentaient  cette  particularité  d'être 
remboursables,  comme  des  billets  d'Etat,  par  le  Trésor  fédéral. 
C'est  la  contrepartie  de  la  part  très  large  attribuée  aux  pouvoirs 
publics  dans  la  direction  du  Comité  de  réserve  fédérale.  Le  rapport 
des  réserves  constituées  par  les  banques  à  leurs  dépôts  et  engii- 
gements  dépassait,  à  la  même  date,  60  %.  Les  comptes-courants 
et  dépôts  atteignaient  8  milliards  de  francs;  le  portefeuille 
commercial  et  les  avances  sur  titres,  7  milliards  1  12.  Le  taux 
de  l'escompte  était  de  5  1  /2  %. 

5iO.  Réç|lomentatiou  de  Tex^rcice  du  droit  d  émission  par 
la  fixation  d'un  niaxiiiiiirn  à  la  cireiilation  totale.  Système 
français.  —  Eu  l-^rauce,  la  loi  limite  ;Y  un  chiiVre  maximum  la 
valeur  totale  de  la  circulation  fiduciaire.  Ce  maximum  avait  ét('' 
fixé  pour  la  premièj'c  fois,  eu  LS18,  à  une  somme  de  350  millions 
de  francs;  institué  à  l'occasion  du  cours  forcé,  il  ne  lui  survécut 
pas.  Il  fut  rétabli  dans  des  circonstances  analogues  en  1870=': 
son  chiffre  était  alors  de  1 .800  millions;  une  série  de  lois  l'avaient 
porté,  avant  la  guerre,  à  (>.8t)0  millions.  11  est  actuellement  <!<• 
41  milliards  (décret  du  28  septembre  1920).  La  circulation  s'est 
naturellement  élevée,  en  mêm<'  temps  i\w  le  maximum  d'émis- 
sion. Rlle  n'était  encore  que  de  1.170  millions  imi  1870;  en  1900. 

1 .  \  .  |ilu>^  Iniiil .  Il"  l'js. 

2.  Ail   (lair.   ol  ifimpti-    non   Icmi   du   ilian^c    du    dollar    pat'    rapport    an 
franc. 

3.  V.    filus  haul.   n"  ;jG7. 
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<>11('  dépassiiil  i  milli;«(ls:  clic  ikticiul  jbujourfriitii  la  somme 
de  .%.900  millions  (12  septembre  1!)21). 

iSi  l'on  veut  porter  un  jugement  .sur  le  système  de  réjrlciiienta- 
tion  bancaire  de  la  France,  il  semble  qu'en  temps  normal,  et 
abstraction  faite  du  cours  forcé,  la  sécurité  de  la  circulation 
fiduciaire  y  soit  efficacement  garantie.  Observons  toutefois 
que  ce  résultat  ne  saurait  être  attribué  à  la  fixation  par  la  loi 
d'un  chiffre  maximum  d'émission.  Lors  même,  en  effet,  que  lar 
Banque  aurait  atteint  cette  limite  et  ne  pourrait  i»lus  grossir 
d'un  seul  l)illet  la  circulation  antérieure,  rien  dans  ses  statuts, 
ni  dans  les  lois  qui  ont  déterminé  son  régime,  ne  Tempêche 
d'user,  pour  ses  opérations  productives,  des  réserves  métalli- 
qu<'s  dont  elle  dispose.  Elle  pourrait  par  suite  réduire  plus  ou 
moins  son  encaisse  et,  par  des  avances  considérables  imprudem- 
iiu'nt  consenties,  compronu'ttrc  la  convertibilité  à  vue  de  ses 
billets.  Si  ce  danger  nest  pas  à  craindre  \  il  ne  faut  i)as,  du 
moins,  en  chercher  la  cause  dans  la  fixation  dun  maximum  à  la- 
circulation. 

Le  bilan  de  la  Banque  de  France,  à  la  date  du  22  septem- 
bre 1921  fournit  les  indications  suivantes  :  Le  capital  de  la 
Banque  s'élève  à  182.500.000  francs,  sans  compter  les  réserves. 
La  circulation  des  billets  représente  une  valeur  de  36.921  mil- 
lions de  francs;  l'encaisse  métallique  est  de  .5.800  millions,  dont- 
5.52.3  millions  en  or  et  277  millions  en  argent.  Le  4)ortefeuille 
d'escompte  s'élève  à  2.362  millions;  les  avances  sur  titres,  à 
2.210  millions.  La  Banque  a  reçu  des  particuliers,  en  dépôts  et 
comptes  courants,  2.389  millions  de  francs.  Les  avances  consen- 
ties à  l'Etat,  en  dehors  de  l'avance  permanente  de  200  millions^ 
se  chiffrent  par  21.900  millions  de  francs,  non  compris  plus 
de  1  milliards  de  bons  du  trésor  escomptés  pour  avances  de 
l'Etat  aux  gouvernements  étrangers,  .^u  compte  damortisse- 
UHUit.  une  somme  un  peu  supérieure  à  1  milliard  est,  en  exécu- 
tion des  conventions  récentes,  affectée  à  raniortissement  des 
avances  consenties  à  l'Etat  pendant  la  guerre.  Le  taux  de  l'es- 
compte est  de  5  1  /2  %. 


i'il.   Diseu-ïsion  critique  du  principe  de  rcjjU'nn'uUUion  lé(|ali> 
de  la  circuhilicm  fiduciaire.  —  De  1  étude  successive  des  diver.* 


1.    \  .  plus  loin,  ri"  441. 


1<S<)  DKI'XIÈMI-:     PAP.TIK.    l.MAl'ITHL;     111 

systèmes  de  réolementation  appliquée  à  la  circulation  fiduciaire, 
nous  pouvons  conclure,  serablc-t-il,  qu'aucun  nost  de  nature 
à  garantir  dune  manière  absolue  la  sécurité  de  cette  circula- 
tion. Pour  que  ce  résultat  fût  obtenu,  il  faudrait  en  réalité 
quaucuu  billet  ne  pût  être  émis  à  découvert.  Dans  le  cas  seu- 
lement oii  l'encaisse  métallique  fournirait  aux  porteurs  l'équi- 
valent exact  des  billets  émis,  et  leur  serait  affectée  par  privi- 
lège, la  convertibilité  de  ces  billets  serait  complètement  assurée. 
Mais,  dans  ce  cas  également  la  circulation  fiduciaii'e  perdi*ait 
la  plus  grande  partie  de  sa  raison  d'être  puisque,  dans  les  opé- 
rations productives  réalisées  par  la  banque,  elle  ne  ferait  plus 
que  remplacer  les  espèces  métalliques  et  ne  rendrait  par  elle- 
même  aucun  service  nouveau. 

Faut-il  donc,  en  présence  de  cette  constatation,  p(*nser, 
comme  le  faisaient  autrefois  la  plupart  des  économistes,  que 
toute  réglementation  est  à  la  fois  illusoire  et  inutile,  le  chiffre 
de  la  circulation  ne  pouvant  être  excessif,  parce  qu'il  dépend 
en  réalité  des  besoins  du  public  et  que  les  billets  émis  en  trop 
viennent  d'eux-mêmes  et  tout  naturellement  se  présenter  au 
remboursement?  La  thèse  est  séduisante;  elle  se  iKuirte  cepen- 
dant à  ce  fait  que  la  convertibilité  des  billets  peut  se  trouver 
compromise  par  suite  des  imprudences  de  l'établissement 
d'émission.  C'est  ce  qui  arriverait  par  exemple  si  la  Banque, 
en  vue  d'accroître  ses  bénéfices  commerciaux,  se  montrait  trop 
facile  dans  le  choix  de  sa  clientèle  et  acceptait  à  l'escompte 
des  effets  insuffisamment  garantis.  Si,  par  ce  fait,  la  circulation, 
bien  que  correspondant  à  des  besoins  commerciaux  réels,  deve- 
nait trop  considérable  et  que  la  confiance  des  porteurs  de  l)illeta 
diminuât,  la  Banque  pourrait  se  trouver  dans  une  situation 
dift'icile,  le  clnffre  de  l'encaisse  ne  répondant  pa.s  d'ailleiu's  à  la 
circulation,  et  la  réalisation  immédiate  du  portefeuille  rencon- 
trant des  obstacles  à  raison  de  sa  composition  douteuse,  ou 
même  entraînant  des  pertes. 

La  conclusion,  ce  n'est  pas  sans  doute  qu(^  fout  billet  doit 
être  garanti  par  l'encaisse,  et  toute  circulation  à  découvert 
interdite;  c'est  plutôt  que  la  meilleure  garantie  de  la  circula- 
'  tion  fiduciaire  réside,  non  dans  sa  réglementation  directe,  mais 
dans  la  réglementation  des  opérations  productives  que  la  Ban- 
que peut  ellectuer  grâce  à  elle  ^  Si,  en  conformité  ave<'  la  volonté 

1.    \  .  |.lii>  hiiul.  Il""  400  ol  430. 
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même  du  législateur,  ces  opérations  présentent  toutes  condi- 
tions de  sécurité,  si  d'autre  part  elles  sont  à  une  échéance  assez 
courte  i)Oui-  permettre  la  reconstitution  rapide  de  ressources 
disponibles,  il  sera  parfaitement  inutile  de  contenir  les  émissions 
dans  les  limites  d'un  maximum,  ou  même  d'établir  une  propor- 
tion léoale  entre  la  circulation  et  l'encaisse.  Ces  mesures  pré- 
ventives seraient  au  contraire  illusoires  si  la  Banque,  abusant 
dune  liberté  absolue,  s'enoageait  dans  des  opérations  impru- 
dentes, de  natiu-e  à  compromettre  jçravement  la  confiance 
(|u'f'!]e  inspirf  aux  ])()rt('ur.s  de  lullcts. 

-i^2.  lî)  Les  élahlissenu'nls  de  (IrédiJ  l'oneiiT.  —  Nous  avons 
défini  précédennuent  '  le  ci<'dit  fonciei',  un  crédit  réel  immobi- 
lier destiné  à  permettre  ra.C(|uisitioii  ou  la  mise  en  valeur  d'un 
immeuble.  Far  sa  nature  même  le  crédit  foncier  est  un  crédit 
à  long  terme:  il  doit  laisser  à  celui  (|ui  y  recourt  un  temps  suffi- 
sant pour  la  réalisation  des  résultJkts  (|ui  permettront  d'amortir 
le  capital  emprunté. 

Ce  caractère  du  crédit  foncier  n'empêcli*'  pas  d'ailleurs  qu'il 
puisse  intervenir  directement  entre  particuliers.  Précisément 
parce  qu'il  est  un  crédit  à  longue  diu-ée,  il  implique  d'ordinaire 
ur.  taux  (rint<'rêt  rémunérateur.  D'un  autre  côté,  il  confère 
au  pi'êteur  une  gai'anli*^  très  sûre,  sous  la  forme  de  l'hypothèque 
qui  affecte  spécialement  un  immeuble  à  son  paiement,  en  lui 
peiinettant  de  le  suivr<'  en  toutes  mains  et  de  se  faire  payer 
yui-  son  prix  de  préférence  à  tout  autre.  Il  est  vrai  que,  dans 
uiu>  certaine  mesure,  ces  avantages  sérieux  sont  compensés 
par  divers  inconvénients.  D'une  part,  le  capital  prêté  étant 
devenu  iiulisponible  pendant  un  nombre  plus  ou  nu)ins  consi- 
dérable d'aniu'cs,  le  créancier,  s'il  voulait  rentrer  dans  ses  capi- 
taux, n'aurait  d'autre  ressource  que  de  chercher  à  céder  sa 
ci'éance,  ce  qui  n'est  pas  toujours  chose  aisée,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  créance  civile  dont  la  loi  n'a  i)a.s  facilité  hi  circulation-. 
D'autre  part,  le  prêteur  a.  dû,  avant  de  se  décider  à  consentir 
le  crédit  qui  lui  était  demandé,  procéder  à  une  enquête  sur  la 
valeur  du  bicMi  offert  comme  ga.rautie  hypothécn-ire  et  sur  la 
situation  juri(li([ue  de  ce  bien:  il  devra,  s'il  n'est  pas  payé  à 
réchéanc(%  faire  procéder  à  l'expropriation  forcée  de  son  débi- 

1.    \  .  plus  luiiil.  ti»  ;{7S. 
■2.    \  .  plus  haut.  M"  :iS\. 
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teur.  Ce  sont  là  des  risques,  des  difficultés  et  des  ennuis  qui, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  détourneront  les  particuliers 
de  cette  forme  de  placement  de  leurs  capitaux.  Pour  le  débiteur 
lui-même,  le  crédit  foncier  réalisé  directement  présente  l'in- 
convénient d'être  très  onéreux,  non  seulement  à  raison  du  taux 
élevé  d'intérêt,  mais  par  suite  des  frais  accessoires,  notamment 
de  c€ux  qu'entraînent  l'intervention  du  notaire  et  la  nécessité 
du  renouvellement  décennal  de  l'inscription  hypothécaire. 

443.  On  s'explique  dès  lors  qu'il  se  soit  fondé,  dans  le  but 
de  vulgariser  les  opérations  de  crédit  foncier,  certains  établisse- 
ments spécialisés,  dits  Banques  foncières,  organisés  de  manière 
à  réduire  au  minimum  les  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler. 

Ces  banques,  ordinairement  constituées  sous  la  forme  juri- 
dique de  sociétés  par  actions,  se  proposent  de  servir  d'intermé- 
diaires entre  les  capitalistes  qui  ont  des  fonds  à  placer  et  le*^ 
propriétaires  fonciers  qui  cherchent  du  crédit.  Elles  empruntent 
aux  premiers  pour  prêter  aux  seconds.  Elles  empruntent  à  bon 
marché,  parce  qu'elles  s'adressent  au  public  et  font  appel  à 
l'ensemble  des  capitaux  disponibles,  en  émettant  des  obliga- 
tions négociables  en  Bourse.  Elles  se  procurent  ainsi  facile- 
ment des  ressources  importantes  et  po-ur  une  très  longue  durée^ 
parce  que,  d'une  part,  elles  donnent  à  leurs  prêteurs,  indépen- 
damment de  la  garantie  du  capital  social,  celle  des  placement» 
hypothécaires  effectués  avec  les  capitaux  d'emprunt,  et  parce 
que,  dautre  part,  les  prêteurs,  s'ils  veulent  à  un  moment  quel- 
conque rentrer  dans  leurs  fonds,  ont  toujours  la  ressource  de 
vendre  leurs  titres  au  cours  de  la  Bourse.  Empruntant  à  bon 
marché  et  à  long  terme,  elles  peuvent  prêter  pour  une  longue 
durée  et  à  un  taux  d'intérêt  modéré.  Leur  bénéfice  consiste 
précisément  dans  l'écart  entre  le  taux  d'intérêt  qu'elles  j);! vent 
aux  obligataires  et  celui  quelles  exigent  des  piopriétaiies 
fonciers.  La  plupart  du  temps,  ce  dernier  taux  contiendra  une 
prime  d'amortissement,  de  telle  sorte  que,  sans  avoir  payé 
sensiblement  plus  que  s'il  s'était  adressé  à  un  particulier,  l'em- 
prunteur se  trouvera  avoir,  en  même  temps  que  la  deruière^ 
annuité  d'intérêt,  rembours»'  le  capital  lui-mêm(>.  I  )e  son  côté,  la 
Banque  amortira  les  obligations  quelle  a  ('mises,  c'est-fi-dirc 
renboursera  son  capital  d'emprunt,  au  moyen  d'une  série  de 
tirages  au  sort  échelonnés  sur  toute  la  durée  à  courfr  des  prêts 
qu'elle  a  consentis  avec  ce  capital,  drâce  h  cas  combiuaLsonfr 


ingéuieu.ses,  on  it  pu  chuis  divci^'  Kttfcts,  uotciiiitinMit  <'ii  Allema- 
gne  et  en  Hollande,  vulgariser  dès  la  fin  du  xyiii^  siècle  le.s 
opérations  de  crédit  foncier. 

444.  Le  Crédit  foncier  de  France.  —  En  France,  le  monopole 
des  opérations  de  crédit  foncier  a,  jusqu'en  1877,  appartenu 
à  une  grande  société  anonyme,  autorisée  par  décret  du  28  mars 
1852  et  qui  a  pris  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France.  Depuis 
1877,  ce  monopole  a  d'ailleurs  cessé  d'exister  légalement.  Comme 
1?  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier  de  France  est  un  établisse- 
ment privé,  soumis  dans  une  certaine  mesure  au  contrôle  de 
l'Etat,  qui  nomme  son  gouvernem"  et  ses  sous-gouverneurs. 
Il  a  obtenu  du  législateur  un  certain  nombre  de  faveurs,  sous 
la  forme  notamment  de  simplifications  apportées  aux  règles 
juridiques  ordinaires  de  la  procédure  d'expro])riation  forcée. 

Le  Crédit  foncier  de  France  possède  un  capital  social  actuel 
de  300  millions  de  francs  (divisé  en  HOO.OOO  actions),  sans  comp- 
ter les  réserves,  qui  dépassent  400  millions.  Il  a  le  droit  de  rece- 
voii",  avec  ou  sans  intérêts,  des  dépôts  jusqu'à  concurrenc»^ 
du  montant  de  son  capital  social.  Il  peut  aussi  émettre  des  obli- 
gations jusqu'à  concurrence  de  25  fois  ce  capital  nominal. 
Ces  obligations  sont  de  deux  sortes  :  d'une  part,  des  obliga- 
tions foncières,  dont  le  montant  est  affecté  aux  prêts  hypothé- 
caires à  consentir  aux  particuliers:  d'autre  part,  des  obliga- 
tions communales,  destinées  à  fournir  le  capital  nécessaire  pour 
consentir  des  prêts  aux  départements,  communes,  associations 
syndicales  et  établissements  publics.  Les  unes  et  les  autres  sont 
amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort,  le  plus  souvent  avrc 
attribution  de  lots,  avaiitage  aléatoire  qui  contribue  à  l'aire 
accepter  aux  obligataires  un  taux  d'intérêt  modéré.  Avec  ces 
capitaux  d'emprunt,  le  Crédit  foncier  de  France  consent  des 
prêts  hypothécaires  pour  une  dm-ée  qui  peut  atteindre  75  ans. 
Le  taux  d'intérêt  exigé  comprend  une  prime  d'amortissement. 
L'emprunteur  a  en  outre  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipa- 
tion, moyennant  le  paiement  d'une  faible  indemnité  su])])l«''- 
raentaire. 

Depuis  sa  fondation,  le  Crédit  toncier  a.  réalisé  des  prêts 
hypothécaires  pour  une  somme  totale  d'environ  7  milliards. 
Sur  ce  chiffre  total,  plus  des  2  /,3  ont  été  employés  à  des  prêts 
en  vue  de  la  construction  d'immeubles  dans  les  villes,  si  bien 
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que  l'on  a.  ])ii  dire  que  le  Crédit  roncier  de  P'ranee  mériterait 
plut(")t  le  nom  de  Crédit  urbain. 

D'après  le  bilan  du  Crédit  loneier  de  Fra.nce,  à  la  date  du 
'M)  novembre  19'J0.  les  obligations  en  circulation  atteignaient 
le  chiffre  de  5.(>(i()  millions,  dont  li.85S  millions  pour  les  obliga- 
tions foncières  et  2.8()S  millions  pom'  les  oljligations  communales. 
Le  montant  des  prêts  en  cours  s'élevait  à  2.748  millions  pour 
les  prêts  hypothécaires  et  .S.2ô.'i  luillions  ])Our  les  prêts  commu- 
naux. 

1'»o.  Aiilres  a|)|>Hca(i(Mis  lé;jislali\('s  du  erédil  Uypotlié- 
cuiro  à  la  propriété  rurale  eu  France.  —  Y  a-t-il  lieu  de  resTet- 
ter  que  la  propi'iété  rurale  en  France  n'ait  pas,  au  même  degré 
que  la  propriété  urbaine,  tiré  profit  de  l'organisation  que  nous 
venons  de  décrire  ?  La  question  reste  depuis  longtemps  débattue. 
Dans  certains  pays,  en  Allemagne  notamment,  la  pratique  du 
crédit  hypothécîiire  est  vue  sans  défaveur,  ])arce  (|u'on  la  consi- 
dère comme  un  nu\ven  efficace  de  mettre  en  valcui'  la  propriété 
rurale  et  d'assurer  le  dévelop])ement  de  la.  production  agricole. 
Aussi  la  dette  hypothécaire  de  lAUemagne  (comme  d'ailleurs 
celh's  de  l'Angleterre  et  de  l' Autriche-Hongrie),  est-elle,  pour 
la  ju'opriété  lurale.  sensiblement  pliis  élevée  (juc  celle  de  la 
Fra.nc(^  bien  qu'il  soit  difficile  d'ai)porter  sur  ce  point  des  [iréci- 
sions  statisti(|ues  suffisantes.  Dans  notre  pays,  l'hypothèque 
sur  la  i)ro))î'it''té  rurale  apparaît  l)ien  moins  comme  un  facteur 
de  progrès  <|ue  comme  une  charge  très  lourde,  de  luiture  îi  aveu- 
gler le  propriétaire  foncier  sur  sa  situation  véritable,  à  encoura- 
ger son  imprévoyance  et  à  amener  plus  ou  moiîis  rapidement 
son  expropriation  VA.  (^n  fait,  l'expérience  a.  dans  bien  des  cas 
confirmé  cette  oi)inion  pessimiste,  soit  que  les  propriétaires 
qui  ont  eu  recours  au  ci'édit  foncier  aient  employé  les  fonds  (|u'ils 
se  procuraient  à  des  améliorations  mal  comprises,  sinon  à  des 
dépenses  de  luxe,  soit  que.  comme  l'observation  des  faits  le 
révèle  pour  certaines  régions,  leurs  elTorts  aient  été  contrariés 
par  des  causes  naturelles,  le  pl'vlloxéi;!  par  exemple. 

Il  est  (M'iJcndant  un  ca>:  oii.  pour  la  luopriété  rurale  (>lle- 
jnênu',  le  recour.s  au  cré<lit  foncier  parait  ilevoir  être  (Mwouragé, 
c'est  lorscpiil  a.  pour  objet  de  fonder  (rette  propriété.  Cne  loi 
du  10  avril  1!M)H.  du<'  à  riniti;i.tive  d(^  M.  Ivibot.  jirévoit  la  cons- 
titution de  sociétés  de  crédit  inmiobilier  (pii  rece\  ront  <le  l'iiitat, 
au  taux  très  minim»^  d'intérêts  de  2  %,  des  avances  importan- 
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tes.  ifctiu  de  conseil lir  des  prêts  hyi)othéeaires  en  vue  de  l'ae- 
quisition  de  parcelles  dont  IVtendue  ne  devra  pas  dépassc^r 
un  hectare,  ni  la.  valeur  î  .L'OO  francs  '.  Ces  prêts  seront  reinbour 
sables  par  annnités  et  «arantis,  non  seulement  par  Thypotliè- 
que,  mais  par  une  assurance  sur  la.  vie,  contractée  en  prévision 
€lu  cas  ou  l'acquéreur  viendrail  à  mourir  avant  d'avoir  entière- 
ment amorti  son  emprunt.  Le  terrain  devra,  être  cultivé  par 
l'acquéreur  lui-même  ou  par  sa  famille. 

Une  autre  loi  du  19  mars  1910,  qui  s"ins])ire  d'ailleurs  du 
même  esprit,  autorise  les  caisses  régionales  de  civdit  aj^ricole  à 
utiliser  une  partie  des  avances  qu'e'les  reçoivent  de  l'Etat-  en 
prêts  destinés  à  «  faciliter  l'acquisition,  l'aménaiiement.  la 
transformation  et  la  reconstitution  des  petites  exploitations 
rurales  «.  Le  prêt  pourra  être  consenti  pour  une  valeur  maxima 
de  8.000  francs  et  pour  une  durée  de  15  années  au  plus,  avec  des 
facilités  d'amortissement  et  de  libération  anticipée.  Il  sera 
garanti  par  une  hypothèque  sur  le  bien  à  acquérir  ou  déjà 
acquis,  ou.  dans  certains  cas,  par  une  assurance  sur  la  vie. 

Ces  deux  lois  ■'.  dont  la  première  paraît  viser  surtout  à  cons- 
tituer la  petite  propriété  ouvrière  sous  la  forme  notamment 
des  «  jardins  ouvriers  *  »  et  la  seconde,  la  petite  propriété  rmaîe, 
se  ratta'chent,  par  certains  côtés,  à  un  ensemble  de  mesures 
protectrices  de  la  vie  familiale.  Nous  aurons  occasimi  d'y  reve- 
nir lorsque  nous  étudierons  le  réj^ime  de  îa  propriété  (tome  II). 

446.  La  mobilisation  du  crédit  foncier.  —  On  désigne  sous 
ce  nom  toute  organisation  (jui  tend  à  faciliter  la  circulation  des 
titres  constatant  des  créances  hypothécaires,  en  les  assimilant 
plus  ou  moins  complètement,  quant  à  leur  mode  de  transmis- 
sion, aux  titres  de  crédit  proprement  dits.  I^e  plus  ordinaire- 
ment, la  mobilisation  du  crédit  fonciei-  est  la  conséquence  de 


1.  Sur  l'oljjot  dt-  la  loi  ilu  10  avril  l'.tiJS,  \ .  niic  conmiimicalidii  dr  M.  Uilml 
à  la  Société  d'I-lconoiTiio  sociale,  dans  la  Héfiirmr  .incialr.  I0(t<.t. 

'2.   \'.  plus  loin,  n»  l\<'.). 

:i.  Plusieurs  antres  lois,  des  it  avril  l'.Ms.  -Js  oelolu-e  l'.)l'.)  et  ^A  avril  l'Jv'o 
ont  sensibleinenl  éleiulu.  en  les  niodifiant  dans  un  simis  très  favoralde  à  e(-r- 
taiiics  catéi^ories  d'cinpruntevu-s,  les  conditions  d'ap|iliealion.  îles  lois  de  Hliis 
ot  1910.  Knfin.  une  loi  du  ô  aoùI  I'I-^o.  sur  le  crédit  mutuel  el  la  coopéraliou 
agricole,  est  \enue,  en  ipielque  sorte,  codifier  la  maliére,  ee  <pd  n'était  pas 
inutile. 

4.  Sur  rœu\re  si  intéressante  des  ..  Jardins  ouvriers  ».  à  hu|uelle  M.  l'aldio 
Lemire  a  attaché  son  nom,  v.  Bacquel,  thèse.  IDUG. 
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la  mobilisjttion  de  la  propriété  foncière  elle-même,  c'est-à-dire 
de  l'établissement  d'une  législation  qui,  par  un  système 
de  publicité  très  complète,  fixe  d'une  manière  indiscutable 
l;i  situation  juridique  du  sol  et  donne  par  suite  toute  sécurité 
aux  futurs  acquéreurs,  ainsi  qu'aux  prêteurs. 

L'exemple  le  plus  connu  dun  semblable  système  est  celui 
de  TAct  Torrens,  eu  Australie.  En  Allemagne,  le  propriétaire 
a  le  droit,  en  représentation  de  la  valeur  de  sa  terre,  de  tirer 
sur  elle  un  certain  nombre  de  bons  fonciers,  dits  «  Handfesten  », 
qu'il  pourra  céder  à  ses  prêtem's  successifs,  au  fur  et  à  mesui-e 
de  ses  besoins  d'argent.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  original  dans  le 
système,  c'est  que  les  différents  bons  tirés  sur  la  même  terre 
peuvent  être  numérotés,  et  que  l'emprunteur  n'est  pas  obligé 
de  les  céder  dans  leur  ordre  numérique.  Il  peut  donc,  si  sa 
situation  générale  inspire  suffisamment  confiance,  se  réserver 
du  crédit  pour  l'avenir  en  n'affectant  à  ses  premiers  emprunta 
que  les  bons  fonciers  dont  les  numéros  confèrent  les  rangs  les 
moins  avantageux  \ 

Dans  la  pratique,  les  différents  systèmes  de  mobilisation 
de  la  propriété  foncière  n'ont  obtenu  qu'un  succès  assez  relatif. 
Il  n'y  a  lieu  d'ailleurs  ni  de  s'en  étonner,  ni  de  le  regretter.  La 
fonction  économique  normale  de  la  terre  ne  paraît  pas  être  de 
circuler  de  mains  en  mains,  à  l'égal  des  valeurs  mobilières. 
De  tout  temps,  le  législateur  a  considéré  la  propriété  foncière 
comme  l'élément  le  plus  stable  des  fortunes  et  s'est  préoccupé 
d'en  assurer  le  plus  possible  la  conservation  dans  les  familles. 
Bien  qu'à  notre  époque  ce  principe  ne  soit  peut-être  plus  en 
harmonie  avec  certaines  dispositions  du  droit  successoral,  il 
contient  encore,  semble-t-il,  une  part  de  vérité  suffisante  pom' 
qu'il  n'y  ait  pas,  au  point  de  vue  social,  intérêt  à  l'ébranler 
davantage  en  facilitant  par  la  mobilisation  du  crédit  foncier 
les  spéculations  immobilières,  souvent  d'ailleurs  plus  nuisibles 
qu'utiles  au  point  do  vue  de  la  bonne  exploitation  du  sol. 

^47.  C)  Les  élablissonients  Ait  crédit  r«''el  mobilier.  —  1°  Los 
i\(a()ns!ns  (jénéraux.  —  Ce  sont  de  grands  établissements, cons- 
titués le  plus  ordinairement  sous  la  forme  juridique  de  sociétés 
par  actions,  et  dont  la.  fonction  primordiale  est  de  recevoir  en 

1.  Pour  plus  de  détails,  v.  Gide,  Cours  d' Ecoiiunnc  pulilique,  4«  édition, 
t.   I«^  [).  505. 
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•dépôt  des  raarchaudi.ses.  Ils  sont  régis  en  France  par  les  lois 
du  28  mai  1858  et  31  août  1870.  Il  en  existe  dans  un  orrand  nom- 
bre de  villes,  particulièrement  dans  les  ports;  on  les  désigne 
parfois,  sous  le  nom  de  docks. 

Le  déposant,  industriel  ou  conmierçant,  reçoit  en  représen- 
tation de  la  marchandise  déi)Osée  un  double  titre  :  récépissé, 
qui  constate  sa  propriété;  warrant,  qui  lui  permet  d'emprun- 
ter sm-  la  marchandise,  de  la  constituer  en  gage.  En  endossant 
à  un  acheteur  ce  double  titre,  il  transfère  la  propriété  de  la 
marchandise  et  le  droit  d'en  prendre  possession.  S'il  veut  sim- 
plement emprunter,  il  conserve  le  récépissé,  mais  endosse  le 
warrant  à  son  prêtem",  conférant  par  là  à  celui-ci  un  droit  de 
gage  qui  lui  permettra,  au  cas  de  non-paiement  à  l'échéance, 
de  faire  vendre  aux  enchères  la  marchandise  pour  se  payer 
sur  le  prix,  de  préférence  aux  créanciers  ordinaires.  Le  prêteur 
a  d'ailleurs  la  ressource,  s'il  veut  rentrer  dans  ses  fonds  avant 
l'échéance,  de  transmettre  lui-même  le  warrant  à  une  autre 
personne,  à  un  banquier  par  exemple,  qui  le  lui  escomptera. 
Le  warrant  circule  ainsi  comme  une  véritable  lettre  de  change. 
Par  une  série  d'escomptes  et  de  réescomptes  il  peut,  comme  la 
lettre  de  change,  aboutir  aux  guichets  de  la  Banque  de  France. 
Il  aura  même  dans  ce  cas  la  supériorité  sur  la  lettre  de  change 
d'être  admis  à  l'escompte  avec  deux  signatures  seulement,  la 
troisième  étant  remplacée  par  la  valeur  de  la  marchandise 
warrantée. 

Les  Magasins  généraux  ont  eux-mêmes  reçu  du  législateur 
le  droit  de  prêter  sur  les  marchandises  qui  leur  ont  été  confiées. 
Ils  sont,  par  suite,  devenus  de  véritables  étabhssements  de 
crédit  réel  mobiUer,  susceptibles  de  rendre  d'importants  ser- 
vices à  la  petite  industrie,  comme  au  petit  commerce. 

448.  Lapplication  du  warrantage  aux  produits  agricoles.  — 

A  une  époque  récente,  les  pouvoirs  publics  ont  eu  la  pensée 
d'étendre  à  l'agriculture  les  facilités  du  warrantage.  Une  loi 
du  18  juillet  1898,  amendée  par  une  autre  loi  du  30  avril  1906, 
permet  au  cultivateur  de  se  procurer  du  crédit  en  donnant  en 
gage  sa  récolte  par  l'endossement  d'un  titre,  dit  «  warran; 
agricole  ».  Mais,  comme  les  denrées  agricoles  représentent  d'or- 
dinaii'e  une  faible  valeur  sous  un  v^olume  considérable,  et  comme 
les  soins  de  lem'  conservation  entraînent  de  gi-ands  frais,  il  a 
paru  trop  onéreux  et  par  suite  impraticable  d'exiger,  pour  leur 
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Tiiise  (Ml  gage,  leur  dépôt  effectif  dans  un  magasin  général.  Aussi! 
]{^  législateur,  dérogeant  au  principe  consacré  par  l'article  207l> 
du  Code  civil,  a-t-il  décidé  que  les  marchandises  faisant  1  "objet 
d'un  warrant  agricole  pourront  être  constituées  en  gage  sens 
dessaisissement  réel  de  l'emprunteur.  Elles  resteront,  en  ce  cas,. 
dans  les  bâtiments  de  celui-ci,  qui  ne  saurait  dailleurs,  sans 
encourir  des  sanctions  pénales  rigoureuses,  les  détourner  Erau- 
duleusement  au  i)réjudice  de  son  prêteur.  Le  warrant  agricole 
sera  transmissible  par  endossement,  comme  le  warrant  commer- 
cial, et  le  porteur,  au  cas  de  non  paiement  à  l'échéance,  fera 
vendre  les  marchandises  warrantées  pour  se  payer  sur  leur 
prix. 

Cette  organisation  ingénieuse  est  cependant,  jusquiei, 
restée  à  peu  près  sans  ap])lication  pratique,  sauf  toutefois  pour 
les  vins,  dans  la  région  des  Charentes.  Observons  que  la  loi 
de  1898,  en  instituant  le  crédit  réel  mobilier  sans  dessaisisse- 
ment, n"a  ])as  réalisé,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire, 
une  innovation  sans  précédent.  Déjà  la  loi  du  11  juillet  1851 
permettait  aux  P.anques  coloniales  d'etfectuer  des  avances 
sans  dessaisissement  de  Temprunteur,  non  seulement  sur  récol- 
tes détachées,  mais,  ce  qui  est  resté  tout  à  fait  exceptionnel 
et  s'explique  par  les  conditions  mêmes  des  cultm-es  exotiques, 
sur  récoltes  pendantes  et  adhérentes  au  sol,  que  le  Code  civil 
classe  parmi  les  immeubles  (art.  520). 

■iiî).  2o  Les  MoMis-de-piété  ^  —  Comme  les  Magasins  généraux, 
mais  avec  un  clientèle  sensiblement  différente,  les  j\lonts-de- 
piété  se  sont  spécialisés  dan.s  les  opérations  de  prêt  sur  gage. 
Lem'  origine  est  assez  ancienne.  Il  en  existait  déjà  en  Italie 
à  la  fin  du  xv''  siècle.  De  là,  ils  se  répandirent  en  Hollande, 
puis  en  France.  Le  Mont-de-piété  d'Avignon  remonte  à  1577; 
celui  d'Aix  à  IG.'io;  celui  de  Paris  date  de  1777.  11  en  existe 
actuellement  41  en  France:  ils  sont  régis  par  les  dispositions 
de  nombreux  textes,  notanmient  de  la  loi  du  21  juin  1851  et 
du  décret  du  24  mars  1852.  La  loi  du  1(>  Pluviôse  an  XII  leur 
avait  conféré  un  monopole  pour  les  opérations  de  prêts  sui- 
gages  cor])orels.  fis  ont  (^n  outre  obtenu  certaines  immunit(''S 
fiscales  et  certaines  dérogations  de  faveui'  aux  règles  (trtlinair(>s 


1.   \.  sur  lus  Moiils-il(!-|ii(ai-,  l;i   llièsc  de  .M.   A>lict.  I';iii>.  l'.ll.i,  l'I   le; 
ft'^rences  bibliographifiues  y  conLeiiuos. 
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de  la  lé^;i.ski1.ion  relative  :iu\  prêts  sur  liant isscmciit.  A  r^î-isoii 
de  ces  avantages  et  de  la  nature  même  d<'  leiiis  o|)«''i:! lions,  ils 
sont  soumis  au  eontrôle  effectif  des  pouvoiis  pul'lies  d  leui' 
f()n(^tionnenient    est  a-ssez   strictement    rc'ulementé. 

Les  Monts-de-i)ic*t<''  se  pj'ocureiil  ]):;.)■  div(  rs  moyens  les  fonds 
destinés  aux  avances  qu'ils  conscMitent.  (,)ueU|Ues-uns  doivent 
à  'U's  dons  et  leti's  une  ora.nde  partie  de  leuîs  r-essoiu'ces.  Le 
plus  souvtrt,  ils  ont  recours  à  lemprunl.  Ils  vecoiNcnt  des 
dépôts,  quils  ivmunèrent  à  un  taux  d'intérêt  variabh'  suivant 
réchéance  de  remboursement.  La  Comédie  Française  es<.  aux 
termes  du  décret  de  Moscou,  un  des  dé])osants  du  Mon1-d(!- 
piété  de  Paris.  Le  remboursement  des  (b'pôts  reçus  par  les 
.Monts-de-piété  est  d'ailleurs  j>a.ranti,  non  seulement  par  leur 
fortune  personnelle,  mais  par  la  valeur  des  olijets  (-[ue  leurs 
propres  emprunteurs  ont  remis  en  ga..ire. 

Les  opéra.tions  de  crédit  que  les  Monts-de-piété  efî'ectuent 
avec  leurs  capitaux  s'insj)irent  fréquemment  d'une  pensée 
d'assistance.  Ainsi,  quelques-uns  d'entre  eux.  ceux  qui  doivent 
leurs  ressources  à  la  bieiifaisance,  consentent  des  avances  gra- 
tuites. Il  en  est  ainsi  i>lus  ou  moins  à  Montpellier,  (irenol)Ie, 
Nice,  Toulouse.  I;e  plus  souvent,  cependant,  le  taux  d'intérêt 
exigé  des  emprunteurs  est  assez  élevé.  Cela  s'explique,  non 
seulement  parce  que  le  taux  moyen  d'intérêt  payé  à  leurs  pro- 
pres prêteurs  par  les  Monts-de-piété  est  très  supérieur  à  celui 
que  paient  les  banques  pour  leurs  dépôts,  mais  encore  et  surtout 
parce  que  la  garde  et  la  conservation  des  objets  remis  en  fc-.i'^i' 
entraînent  des  frais  proportionnellement  considérables.  Ainsi, 
poiu"  le  Mont-de-piété  de  Paris,  on  estimait,  avant  la  gueri-e, 
qu'un  i)rêt  cessait  d'être  rémunérateur,  quelle  (jue  fût  sa  durée, 
lorsqu'il  était  inférieur  à  10  francs.  Au-dessus  de  ce  chifire, 
et  jusqu'à  143  francs,  son  caractère  onéreux  ou  rémunérateur 
dépendait  de  la  période  plus  on  moins  longiu^  pour  laquelle 
il  éta.it  consenti.  Ce  n'est  (^u'au-dessus  de  143  francs  (|u'il  était, 
toujours  avantageux  pour  rétablissement  de  crédit.  Or.  l;i.  <|Uo- 
tité  nu)yenne  des  prêts,  à  Paris,  était  d'environ  .'50  francs.  Pour 
les  Monts-de-piété  de  province,  les  prêts  inférieurs  à  10  francs 
représentaient  les  trois  quarts  du  nonïbre  total. 

Il  ne  faudrait  pas  ci-oire  cependant  (jue  la.  clientèle  des  Monis- 
de-piété  se  comi)ose  exclusivement  d'emprunteurs  qui  se  trou- 
vent dans  une  situation  misérable,  et   tiue  le  crédit   consenti 
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par  eux  ne  j)eut  être  qu'un  crédit  à  la  consommation  ^  Un  cer- 
tain  nombre  d'artisans  et  de  boutiquiers  s'adressent,  en  effet, 
aux  Monts-de-piété  pour  leur  demander  les  capitaux  néces- 
.saires  à  la  marche  de  lem-s  entreprises,  et  les  prêts  consentis 
à  cette  catégorie  particulière  d  emprunteuj:'s  représentent,  dit- 
on,  en  valeur,  plus  du  quart  du  chilïre  total.  Indépendamment 
des  prêts  sm"  gages  corporels,  certains  Monts-de-piété,  celui  de 
Paris  notamment,  ont  reçu  le  droit  de  consentir,  jusqu'à  concur- 
rence dun  certain  chiffre,  des  avances  sm-  valeurs  mobilières. 

450.  L'évaluation  des  objets  remis  en  gage  est  opérée  par 
les  soins  de  commissaires- priseurs  qui  sont  responsables  des 
suites  de  leurs  estimations.  Le  montant  des  avances  consenties 
représente  une  proportion,  plus  ou  moins  élevée  suivant  les 
objets,  de  la  valeur  estimée.  A  l'expiration  du  prêt,  l'emprun- 
teur peut  toujours,  à  la  seule  condition  de  pajer  les  intérêts 
échus,  obtenir  un  renouvellement  pour  une  période  égale  à  la 
précédente.  Grâce  à  une  série  de  renouvellements,  la  durée  du 
prêt  peut  ainsi  devenir  indéfinie.  Le  remboursement  peut 
d'aillem's  être  opéré  par  acomptes  successifs.  Faute  de  rembour- 
sement ou  de  renouvellement  à  l'échéance,  le  Mont-de-piété  fait 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  du  gage.  Le  surplus  du  prix, 
après  remboursement,  revient  à  l'emprunteur,  sur  présentation 
de  la  «  reconnaissance  »  constatant  la  mise  en  gage.  Si  la  vente 
de  l'objet  engagé  n'atteignait  pas  le  chiffre  du  prêt,  le  Mont- 
de-piété,  pour  couvrir  le  déficit,  pourrait  exercer  un  recours 
contre  les  commissaires-priseurs  dont  l'estimation  aurait  été 
excessive.  Ajoutons  que  le  cas  se  présente  rarement,  car  ceux-ci, 
poiu'  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  sont  tout  naturelle- 
ment portés  à  ne  pas  exagérer  lem's  évaluations. 

Le  montant  total  des  prêts  de  toute  nature  effectués  annuelle- 
ment par  les  Monts-de -piété  attehit  environ  70  millions  de  l'r.. 
dont  15  pom-  le  seul  Mont-de-piété  de  Paris. 

En  ItaUe,  lei^r  pays  d'origine,  ces  établissements  ont  pris  un 
développement  bien  plus  considérable  encore;  on  eu  compte 
plus  de  ÔOU.  Ce  sont  de  véritables  banques,  qui  effectuent  des 
escomptes  et  toute  espèce  d'autres  opérations  de  crédit.  Le 
plus  important  d'entre  eux,  celui  de  Milan,  peut  grâce  aux  béné- 
fices que  lui  rapportent  ces  opérations,  rendre  plus  favorables 
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les  conditions  des  prêts  sur  gages  consentis  à  la  partie  la  moins 
fortunée  de  sa  clientèle. 

451.  D)  Ia's  ban«(uc><  coopératives  :  populaires,  agricoles^ 
el  inariliiuos.  —  Si  nous  ne  séparons  pas,  pour  les  étudier  iso- 
h'nieut,  les  établissements  qui  se  spécialisent,  dans  la  pratique 
du  crédit  populaire  et  ceux  qui  se  proposent  de  réaliser  spécia- 
lement des  opérations  de  crédit  agricole  ou  maritime,  c'est 
(|ue  les  uns  et  les  autres  revêtent  le  plus  souvent  la  même  forme 
économique,  et  c'est  en  outre  que,  fréquemment,  les  banques 
populaires  sont  en  même  temi)s,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  banques  agricoles  ou  maritimes. 

Les  banques  populaires  sont  celles  qui  s'adressent  plus  spé- 
cialement à  la  petite  industrie  et  au  petit  commerce,  aux  arti- 
sans, aux  ouvriers  même,  et  dont  la  fonction  économique 
consiste  à  assurer  à  cette  clientèle,  très  intéressante,  mais  peu 
fortunée,  le  crédit  nécessaire  pour  lui  permettre  de  travailler 
et  de  produire,  crédit  qu'elle  ne  trouverait  que  difficilement 
et  chèrement  auprès  des  banques  ordinaires,  parce  qu'elle  n'est 
pas  en  mesure  d'offrir  à  celles-ci  des  garanties  suffisantes.  Pour 
cette  dernière  raison  précisément,  le  crédit  populaire  tend  à 
revêtir  de  préférence  la  forme  d'un  crédit  mutuel  ou  coopératif. 
Si  l'artisan  ou  le  boutiquier  ne  peut,  isolément,  se  procurer  à 
bon  compte  les  capitaux  qu'exige  la  marche  de  ses  affaires, 
il  triomphera  de  cette  difficulté  en  s'associant  à  d'autres,  afin 
d  offrir  aux  prêteurs  la  garantie  de  leurs  ressources  comnmnes 
et  de  leur  responsabilité  collective.  Chacun  des  associés  obtiendra 
(le  la  société,  c'est-à-dire  des  autres  associés,  le  crédit  qui  lui  est 
nécessaire;  on  peut  dire,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  mutualité.  ^lais 
comme,  d'autre  part,  les  capitaux  propres  de  tous  les  associés 
ne  suffiraient  sans  doute  pas,  même  réunis,  à  satisfaire  les 
demandes  de  crédit,  la  société  empruntera  une  grande  parti<i 
du  capital  qu'elle  prête  à  ses  membres;  elle  rentre  par  suite  dans 
la  forme  d'entreprise  que  nous  avons  précédemment  désignée  ^ 
sous  le   nom  de  société  coopérative  de  crédit. 

L'application  la  plus  connue  en  a  été  faite  en  Allemagne, 
après  1850,  sur  l'initiative  de  Schultze-Delitzch.  Tout  associé 
doit  avoir  souscrit  au  moins  une  action,  dont  le  montant  est 
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assez  élevé  (l.OOO  marks).  On  permet  toutefois  au  sous- 
cripteur de  se  libérer  par  acomptes  successifs:  ainsi.  rin>- 
titution  ne  joue  pas  seulement  le  lôle  de  banque,  mais  aussi 
de  caisse  déparane.  Au  capital  social  et  aux  réserves  s'ajoutent 
les  fonds  d'emprunt.  La  société  reçoit  en  effet  des  dépôts,  à  la 
sûreté  desquels  elle  affecte,  indépendamment  de  sa  loiîune 
propre,  rengagement  solidaire  de  tous  ses  membre^.  Elle  prête 
à  un  taux  d'intérêt  élevé,  8  à  9  %,  mais  cela  lui  permet  de  ser\  ii- 
à  ceux  de  ses  actionnaires  qui  n'ont  })as  recours  au  crédit  des 
dividendes  rémunérateurs,  et  de  stimuler  ainsi  leur  prévoyance. 
Ceux-là  mêmes  qui  ont  emprunté,  retrouveront  sous  cette  forme 
du  dividende-actions  une  partie  de  Tintérêt  qu'ils  auront  payé. 
Néanmoins,  si.  en  tant  qu'institutions  d'épargne,  les  sociétés 
Schultze-Delitzsch  paraissent  avoii-  brillamment  réussi,  leur 
succès  en  tant  que  banques  populaires  n'a  pas  été  aussi  grand. 
Leur  clientèle  fort  importante  d'emprunteuis  est  ccmposi'e 
principalement  de  moyens  patrons  et  de  propriétaires-agricul 
teurs;  les  ouvriers  et  même  les  artisans,  qui  leur  confient  leujs 
épargnes,  font  ra.rement  appel  à  un  crédit  aussi  onéreux.  Sur 
un  total  de  17.500  associations  de  crédit  que  révèlent  les  sta- 
tistiques allemandes  à  la  fin  de  1910,  il  semble  qu'un  peu  plus 
d'un  millier  seulement  se  rattachent  au  type  Schultze-Delitzscl- 
Mais  ces  banques,  qui  groupent  environ  000.000  associés,  dis- 
posent, tant  à  titre  de  capital  propre  que  de  capital  d  emprunt , 
de  plus  de  1 .500  millions  de  francs,  et  réalisent  des  prêts  pcuir 
une  somme  supérieure  à  4  milliards. 

Les  ban({ues  j)opulaires  sont  aussi  très  répandues  en  Italie. 
Dans  les  pays  anglo-saxons,  elles  ont  revêtu  le  caractère  spécial 
de  sociétés  coopératives  de  construction,  consentant  à  leurs 
associés  les  avances  nécessaires  pour  leur  permettre  de  se. cons- 
truire une  maison,  et  affectant  à  la  sûreté  de  leurs  propres  em- 
prunts les  hypothèques  qu'elles  se  réservent  jusqu'à  entièiv 
libération  des  constructeurs.  En  Fii^ce,  la  coopération  api)li- 
quée  au  crédit  populaire  n'avait  pris,  au  contraire,  jusqu'à 
ces  dernières  ann<''es,  que  fort  peu  d'extension.  La  statisti(iue 
officielle  ne  sigjialait,  au  K""  janvier  lOl.'î,  que  15  banques  popu- 
laues,  dont  4  dans  le  seul  dé})artement  des  Alpes-Maritinu's. 
A  Paris,  une  ban(|ue  coopérative  des  associations  ouvrières  <ic 
production  réalisait  un  chiffre  d'affaires  estimé  à  5  millions  de  fi 

Nous  avons  vu  précédemment'  qu'une  loi  du  13  mars  191  <, 
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coin[)U'M<M'  |);u"  (linVM'(nit''s  disjxtsifioiis  législatives  postérieures, 
avait  fav(>ris('  la.  eiéatioii  en  Fra.nee  de  banques  populaires  à 
type  eoo))éra.tir.  destinées  à  réaliser  le  crédit  au  petit  et  moyen 
connnei'e<^  et  à  la  petite  ou  moyenne  industrie.  Aux  termes 
de  ces  dis)»ositious.  les  l)a.n((ues  poj)ulaii"es  sont  autorisées  à 
rer-evoii-  des  dépôts,  mais  ne  peuvent  disposer  de  leurs  tonds, 
sous  forme  descomptes  ou  d'avances  directes,  qu'au  profit 
de  comnKM\*ants,  industriels,  labricants  et  sociétés  commer- 
ciales (notamment  sociétés  de  caution  mutuelle)  et  i)our  des 
besoins  exclusivement  professionnels.  Elles  jouissent  «l'immu- 
nités  fiscales  im])()rtantes.  et  lEtat  a  mis  à  leui'  disposition, 
sous  formes  d  avances  gratuites,  une  partie  des  fonds  (ju'il 
reçoit  lui-même  gra.tuitement  de  la  Banque  de  France  ^  !Sous 
lempire  de  cette  lé.<>islation  nouvelle,  une  centaine  de  ba.n(|ues 
populaiies  se  sont  déjà  constituées. 

"532.  C^uant  aux  banques  a,oi-icoles,  cest  éoalement  en  Alle- 
magne (luelles  ont  pris  le  plus  de  développement.  Indé[)endam- 
ment  des  sociétés  Schultze-Delitzsch.  (|ui,  dans  une  certaine 
mesure  consentent  du  crédit  à  la  pro]>riété  rurale,  on  rencontre 
divers  types  d'associations  coopératives  de  crédit  aoricole, 
dont  le  plus  intf'icssant  est  dû  à  riuiti;itive  du  bourj^inestre 
Jîaifîeisen. 

Conime  les  sociétés  Schultze-Delitzsch,  les  caisses  rui'ales 
RailTeisen  offi-ent  à  leurs  prêteurs  la  oarantie  de  la  responsabi- 
lité solid;;>ire  des  associés.  Elles  se  distinguent  toutefois  ])ar  un 
certain  nombre  de  caractères  originaux.  D'une  jjart,  elles  n(^ 
disposent  guère  que  de  fonds  d'emprunt,  leur  ca])ital  proju-e 
étant  réduit  au  minimum.  Elles  sont  pa.r  suite  amenc'cs  à  :;<lmet- 
tre  parmi  leuis  ineml)res  les  giaiids  propriétaires,  dont  ell<\s 
subissent  ])lus  ou  m)ins  le  iiatronage.  mais  dont  la  r('i»ut;îtion 
de  solvabilité  est  i)our  elles  un  élément  im])ortant  de  cri'dit. 
D'autre  part,  elles  ne  se  ])réoccupent  pas  de  réaliser  des  béné- 
fice.s  et  se  contentent,  le  plus  ordinairement,  de  couvrir  leurs 
frais  d'administra-tion.  dailh'ui-s  très  minimes.  Leurs  adhérents 
n'eu  i-etirent  pas  moins  de  leui'  organisation  un  avantage  consi- 
dérable, celui  d'obtenir  à  i)on  nuirché  du  crédit  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  terres.  Le  taux  d'intérêt  exigé  des  emprunteurs 
se  rapproche,  en  elYet.  autant  que  possible  d(>  celui  (pu'  la  caisse, 
rurale  est  elle-même  obligée  de  payer  à  ses  prêteurs.  Les  avan- 
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ces  quelle  consent  peuvent  être  à  long'  ternie,  plusieurs  a-nnécv 
par  exemple,  parce  qu'à  raison  du  caractère  essentiellement 
local  de  l'association,  il  est  possible  de  contrôler  sérieusement 
l'utilité  et  l'emploi  de  ces  avances.  Les  conditions  de  rembour- 
sement peuvent  être  également  fixées  en  tenant  compte  des^ 
circonstances  et  de  la  situation  particulière  de  l'emprunteur. 
La  caisse  rurale  n'exige  ordinairement  d'autre  garantie  que 
le  cautionnement  d'un  ou  plusiem's  associés;  le  crédit  qu'elle 
consent  est  donc  un  crédit  personnel.  A  raison  de  ces  carac- 
téristiques, les  caisses  Raiiîeisen  ont  obtenu  en  Allemagne 
un  très  grand  et  très  rapide  succès;  elles  remplissent  en  effet 
non  seulement  une  fonction  d'ordre  économique,  en  vulgari- 
sant le  crédit  agricole,  mais  une  fonction  d'ordre  social,  en  raj)- 
prochant,  par  le  sentiment  d'intérêts  communs  à  défendre, 
petits  et  grands  propriétaires.  On  a  maintes  ïois  observé  la 
persistance,  entre  leurs  membres,  d'un  même  idéal  politique 
ou  religieux. 

A  côté  des  sociétés  Raiiîeisen,  il  existe  d'ailleurs  en  .VUc- 
magne  un  grand  nombre  de  caisses  rurales  qui  n'en  différent 
que  par  des  paticularités  peu  importantes.  Dans  l'ensemble, 
on  peut  évaluer  à  environ  IS.OOO  le  nombre  des  institution!* 
coopératives  de  divers  types,  plus  ou  moins  spécialisées  dana 
la  pratique  des  opérations  de  crédit  agricole.  Les  avances 
consenties  par  elles  dépassent  6  milliards  de  francs.  Elles  sont 
groupées  en  fédérations,  qui  se  chargent  de  répartir  entre  elles 
les  capitaux  d'emprunt.  De  plus,  en  1890,  une  loi  a  institué, 
spécialement  pour  la  Prusse,  une  caisse  centrale  subventionnée 
par  l'Etal,  qui  a  pour  mission  de  consentir  des  avances  aux 
unions  et  fédérations  de  banques  coopératives,  populaiies  ou 
agricoles,  à  un  taux  d'intérêt  très  modéré,  afin  de  leur  permet- 
tre d'accorder  elles-mênu^s  aux  sociétés  correspondantes  des 
conditions  plus  favorables  K 

453.  En  dehors  de  l'Allemagne,  et  sur  le  modèU^  des  institu- 
tions diverses  que  nous  venons  d'étudiei'.  on  rencontre  des- 
caisses rurales  dans  un  certain  nombre  d'Etats,  notamment 
en  Italie,  en  Russie,  en  Belgique.  En  Italie  particuhèremenl. 
elles  se  sont  développées  grâce  aux  axances  (juc  les  caisses 
d'épargne  ont  reçu  le  droit  de  leur  consentir. 
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En  Ki'itiicc,  les  divc^'s  types  (!<'  cuisses  l'untles  n<'  ditlV'reiil 
guère  que  pur  l'étendue  de  la  resi^onsabilité  qu'elles  im])Osent 
aux  associés  à  l'égard  des  prêteurs  et  déposants.  Tantôt,  comme 
dans  les  caisses  allemandes,  les  statuts  consacrent  le  ])rinci])c 
de  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée;  tantôt,  cest  une 
solution  moins  rigoureuse  qui  prévaut.  La  plupart  des  caisses^ 
rurales  françaises  ont  été  fondées  par  des  syndicats  agricoles. 
Elles  ont  reçu  de  l'Etat  un  important  et  précieux  concours. 
Une  première  loi,  du  5  novembre  1894,  leur  avait  accordé  cer- 
taines faveurs,  principalement  d'ordre  fiscal.  Fne  autre  loi^ 
du  31  mars  1899,  les  a  hiérarchisées  en  instituant  des  caisses 
régionales,  qui  ont  pour  fonction  de  consentir,  dans  des  condi- 
tions particulièrement  avantageuses  pour  celles-ci,  des  avances 
aux  caisses  locales,  et  d'escompter  les  effets  sous(!rits  par  les- 
membres  de  ces  caisses.  Pour  permettre  aux  caisses  régionales 
de  remplir  cette  fonction,  l'Etat  met  gratuitement  à  leur  dispo- 
sition, d'une  part  les  sommes  qui  lui  ont  été  avancées  à  lui-même 
par  la  Banque  de  France  en  1897,  lors  du  renouvellement  de 
son  privilège  ',  soit  10  millions,  et  d'autre  i)art,  les  sonmies- 
auxquelles  il  peut  prétendre  à  titre  de  participation  aux  béné- 
fices de  cet  établissement.  Chaque  caisse  régionale  ])eut,  sur 
ces  fonds,  obtenir  un  chiffre  d'avances  gratuites  égal  à  quatî'c- 
fois  le  montant  de  son  capital  versé.  Ce  capital  est  lui-même 
constitué  en  partie  par  les  souscriptions  des  caisses  locales^ 
affiliées. 

(yrâce  à  cette  organisation  ingénieuse,  la  pratique  du  crédit" 
agricole  se  répand  peu  à  peu  dans  notre  pays.  II  sen  faut  ce])en- 
dant  qu'elle  absorbe  les  ressources  mises  par  l'Etat  à  la  dis])o- 
sition  des  caisses  régionales.  Aussi  une  loi  du  29  décembre  19(Mr 
a-t-elle  autorisé  celles-ci  à  employer  une  partie  des  avance.-^ 
gratuites  qui  leur  sont  consenties  à  effectuer  des  j)rêts  j'iix 
sociétés  coopératives  constituées  par  les  syndicats  agricoles  en 
vue  de  la  production,  de  la  transformation  et  de  la  vente  des 
produits  de  leurs  adhérents.  Cette  affectation  spéciale  ne  dcAra 
pas  toutefois  excéder  le  ti<^rs  des  annuités  payées  à  TEtat  pa.r 
la  Banque  de  Erance. 

D'après   les  statistiques  officielles  =^.   il    e\ist^^il    au   1"'"    jan- 
vier  J9];i.  9S  caisses  régionales  de  (-r'^dit  auricolc.  auxquelles 


I.   \.   plus  liaut,,  ri°  4;{0. 

'2.    Hullt'lin  (lu  Minislèrr  ilu    Irarail.  jiiiuiiT  19  N. 
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ôtï^icnt  aftili«'('s  1.201  caisses  locales.  Ces  dernières  <irouj)aient 
•Jlà.iiOà  adliévents:  leur  capital  versé  atteianait  lo.r)21.50(»  fr; 
elles  a.vai(Mit  consenti,  en  1912,  des  prt^ls  pour  <S5.492.000  fr. 
!)'.'  leur  côt(».  les  98  caisses  régionales  a\aient  un  capital  versé 
df  2 i  .").■>  1.900  francs,  dont  13  9] 0.000  provenant  des  caisses 
locales.  Leurs  ressources  totales,  y  compris  les  avances  de  IKtat 
qui  sélevïwent  à  ()2.7!r).000  francs,  constituaient  un  ctiifire 
de  91.r)9o.000  francs.  Avec  ces  fonds,  elles  avaient  efFe«^tué  des 
escomptes  et  renouvellements  pour  1 82. (>1 9.000  francs.  En  ce 
<|ui  concerne  plus  particulièrement  leurs  rapports  avec  les  c»i.s- 
ses  locale><,  los  avances  consenties  à  celles-ci  sons  forme  d'es- 
compt!'  (lelïi'ts  repi'ésenlant  (]oi<  prêts  nouveaux  s'élevaient 
à  si  .«JO  1.000  francs,  sans  compter  d<^s  avances  directes  pour 
fonds  de  roulement  s'élevant  à  1.  l'îô.OOO  francs. 

Indépendamment  des  caisses  régionales  et  locale^  londées 
par  les  syndicats  auricoles,  il  existe  en  France,  principalement 
dans  le  Midi,  un  certain  nombre  de  caisses  rm'ales.  dit's  «  Cais- 
ses Durand^  »,  (|ui,  par  leurs  caractères  se  rapiuofîient  très 
seii^ibK'mt'Ut  du  <^y])e  HaiffVisen.  Ces  caisses,  qui  sont  à  l:i.  fois 
))ari(jncs  aii!"i<'oles  et  hatuiues  ])Opula;res.  travaillent  avec  leurs 
fonds  (!(-  dé])ôts  et  ne  ])articii»e;\t  i)a.s  aux  avances  de  IFtat. 
Elles  ont  constitué  entre  dlev  une  fédération  spc'ciale. 

ioV  Xous  devons  encore  nientioimer,  paimi  les  institut if>ns 
de  crédil  qui.  en  France,  ouf  revêtu  la  forme  coojjérative,  les 
B(U'iétés  de  cjc'dit  ma.)itime  mutuel  -.  Cne  loi  du  1  décembre  191') 
a-  ié,irlenH'nt('  leui'  f<»nctionnement  et  leuis  o})érati(Uis.  Files  se 
«lixisent.  eoinnu;  les  caisseJ*  rurales,  en  deux  catéiiories  :  socié- 
t<''s  l)cales  ei  sociétés  r<\srionaU's.  Les  si)ciétés  locales  ont  pour 
n'.issimi  d"escom|tt('î'  les  elTets  souserits  par  leurs  membres  en 
vue  (les  op;''i;;îi<)i!'<  (]ni  se  lapporleiit  à  l'industrie  maritime. 
Elles  ont  en  outre  la  lacult.'  de  conseuîii'  aux  soeiétaires  des 
l)rêts  à  lon;i  tei'iiic.  "u  \  \\v  de  la.  construction  de  ln>teau\  et  d<' 
rac(|uisition  de  nnil'Miel  de  pêche  Le  montant  de  ces  prêts 
peut,  dans  certains  cas,  s'élevei-  à  10.000  fraufs.  Ils  sont  gaian- 
tis  par  diverses  assurances  et  par  riiyi)o,tlièque  maritime  consen- 
tie sur  le  Italeau  de  pêc':e  au  i)T()rit  de  la  scx-ii'lt'-. 


I,  l,(jiii>  hiiiîiml.  Lu  niissr  riirnlr.  lu  raissr  aiirrirrr,  firiiit  i/ns,  inrlhixir.t 
fl  résnlldl.s. 

'2.  y.  f^Tii-  riii'iy.  I,i>  r.n'vlit  ui;\y\\inu'  xnul\\i-\.  (\:\i\~' V  lù-miDinislr  nirnprcn, 
(li^ci-iiilir..    llti:{. 
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Les  caisses  régionales  sont  les  banquiers  des  caisses  locales; 
-elles  ont  pour  mi«sion  d'escompter  les  effets  déjà  endossés  par 
■celles-ci,  et  de  leur  procurer  ainsi  la  troisième  signature  qui 
permettra  de  les  présenter  au  réescompte  de  la  Banque  de 
France.  Elles  reçoivent  de  l'Eltat  des  avances  gratuites  dont  le 
■chiffre  est  proportionné  à  l'importance  de  leur  capital,  et  mettent 
ces  fonds  à  la  disposition  des  caisses  locales  qui  voudraient 
consentir  des  prêts  à  long  terme  à  leurs  sociétaires.  Elles  ont 
également  reçu  le  droit  de  souscrire  des  prêts  aux  sociétés  coo- 
pératives maritimes,  en  vue  de  Tacliat  des  appâts  destinés  à  la 
pêche. 

Toute  cette  organisation,  calquée  sur  celle  du  crédit  agricole 
coopératif,  a  pour  objet  et  aura  sans  doute,  à  la  longue,  pour 
résultat  de  gé'néraliser  la  pratique  du  crédit  maritime  à  la  pro- 
^luction. 


§    l 
LE   CRÉDIT  PUBLIC   (1) 

455.  [niportance  de  la  délie  publique  des  yrands  Etals  -.  — 

Depuis  un  siècle,  la  plupart  des  Etats  ont  fréquemment  et 
très  largement  fait  appel  au  crédit.  Aussi,  le  chiffre  des  diffé- 
rentes dettes  publiques  s'est-il  considérablement  accru  ^.  Avant 
la  guerre,  celle  de  la  France  qui,  à  ce  point  de  vue  tenait  d'ail- 
lem-s  le  premier  rang,  s^élevait  à  environ  31  milliards  1  /2,  pro- 
duisant des  intérêts  et  arrérages  pour  une  somme  stipérieure 
à  un  milliard.  Il  fallait  y  ajouter  une  dette  flottante  d'environ 
1.200  millions  et  une  dette  viagère  dont  le  service  imposait 


1.  Sur  le  crétlil.  |ml)liL-.  v.  .\llix.  Irailè  élnnciiUiirr  ilc  sriciur  des  finances. 
4*'  éflilioii.  IU".^1:  .lè/.c,  dnirs  élénu'niairi'  de  science  îles  finances,  iy  t-ditioii, 
1912;  l'aiil  LiToy-Bi'aiilieii,  Trailè  de  la  science  des  finances,  fi'^'  ('d\lion  1912; 
WasriKM',  Traite  de  la  .science  des  finances,  Irad.  fraiu'..  i9<l9-1913. 

■2.  Sur  la  doUc  pidiliinic  des  grands  Etals,  v.  iiotaiimiiMil  l-",dinond  Tliôry, 
llistoiiv  di*  la  dfltf  |)uhll(|iu'  rraiiraisi'.  dans  V Lcdnnnii.'itc  eurnpéen,  1912, 
^*t  V Europe  écnnnmique,  191 1  :  Neyiiiarck.  Finances  cunlempnraines.  1902-191 1, 

3.  D'après  les  statistiques  américaines  l'ensendde  îles  dettes  natio- 
nales pour  le  monde  entier  s'élevait,  en  1912.  ii  2Ut  miilianis  île  francs, 
contre  12  milliards  1/2  on  .1800  et  42  milliards  1/2  en  l!<.'>0  (/•><./)'. «ii.s/e 
l'uropéen.  191  M). 
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au  budget  une  charge  de  300  millions.  Après  la  France  venaient^, 
pour  le  cliifire  de  leur  dette,  l'Allemagne  et  la  Eussic,  avec  envi- 
ron 21  milliords  1/2,  TAngieterre  avec  17  milliards  1/2,  l'Au- 
triclie.  l'Italie,  TEspagne,  avec  un  chiffre  î^ liant  de  10  à  17  mil- 
liards 1  /2.  Ces  chiffres  sont  aujourd'hui  singulièrement  dépas- 
sés ^.On  évalue  en  effet  la  dette  publique  de  la  France  à  environ 
300  milliards,  non  compris  la  dette  viagère,  qui  s'inscrit  au 
budget  pour  une  somme  supérieure  à  800  millions.  Dans  ce 
total,  la  dette  extérieure  (envers  l'étranger)  figure  pour  envi- 
ron 80  milliards.  La  dette  de  l'Allemagne  s'élève  également 
à  environ  300  milliards;  celle  de  rAiigieterre,  à  200  milliards; 
celle  des  Etats-Unis,  à  125  milliards.  Dans  l'ensemble,  la  dette 
mondiale,  en  1920,  serait  évaluée  à  près  de  1.100  milliards  de  ir. 
La  dette  publique  a  principalement  comme  origine  l'emprunt. 
A  la  différence  de  l'impôt,  l'emprunt  n'est  cependant  pas  pour 
l'Etat  un  moyen  normal  de  se  procurer  des  ressources.  Il  est 
naturel  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  lui  incombant  et 
assurer  le  fonctionnement  des  services  publics,  l'Etat  s'adresse 
à  l'ensemble  des  citoyens  et  prélève  sur  le  revenu  de  chacun 
d'eux  une  quote-part  constituant  à  la  fois  la  représentation 
des  avantages  résultant  de  la  col]al)oration  sociale  et  l'affirma- 
tion de  la  solidarité  nationale  qui  les  unit.  Pourquoi,  dès  lors, 
a-t-il  en  outre  recours  à  l'emprunt?  Par  quelles  considérations, 
en  d'autres  termes,  le  crédit  public  peut-il  se  justifier?  Après 
avoir  étudié  cette  question,  nous  aurons  à  signaler  les  difi'é- 
rentes  formes  des  emprunts  publics  et  les  procédés  par  lesquels 
l'Etat  fait  appel  au  crédit.    Nous    verrons    ensuite    à     quels 
moyens  il  peut  recourir  pour  se  libérer,  ou  tout  au  moins  pour 
alléger  le  fardeau  de  sa  dette. 

^.■>(».  (loiniiu'iil  |HMi(  so  jiislifirr  raliounellenionl  le  créilil 
pnltiic.  —  Deux  o])inioiis  exlrêiiu^s  sont  en  présence  :  l'une,  sou- 
tenue par  un  grand  nombre  d'économistes,  notamment  par 
Kicardo,  J.-R.  Say,  Ad.  .Smith  lui-même,  et  d'après  laquelle 
le  recours  à  l'emprunt  serait  toujours  pour  l'Etat  un  danger; 
l'autre,  qui  s'autorise  des  écrits  de  divers  philosophes  et  finan- 
ciers du   XVII i^   siècle,  notamment  de  Voltaire,  et  qui  teiuliaif 


1.  \.  \lli\.  rriiilé  (le.  Nci<-iif  il''s  liiiiniccs,  1''  iHiilioii,  pp.  70G  cl  siiiv. 
'l'iMilc-  iT-  f\  ;ilii;ili()tis,  ("Il  iiiilliaid-  i\f  fnuifs,  (iiil  (■le  fiiil.t's  au  pair  dos  di- 
versi;:?  imdhikucs  tialidinilcs,  cl  ^;ins  It'iiir  cuiiiiilr  ilu  cliiiiiyc. 
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à  considérer  r(;iîiprunt  public,  sinon  comme  une  source  d'enri- 
chissenu'nt  pour  le  pays,  du  moins  comme  un  fait  indiitérent 
à  sa  i)rospérité. 

On  fuit  observer,  en  faveur  de  la  première  opinion,  que  la 
possibilité  de  l'emprunt  est,  pour  TEtat,  un  encouratiement 
aux  dépenses  inconsidérées.  Souvent  les  capitaux,  attirés  par 
la  perspective  d'un  taux  élevé  d'arrérages,  se  détourneront  des 
entreprises  industrielles  et  agricoles  au  développement  desquel- 
les leur  concours  était  peut-être  nécessaire,  i;)0ur  recevoir  de 
l'Etat  des  emplois  beaucoup  moins  productifs.  liOrs  même,  d'ail- 
leurs, que  le  produit  de  l'emprunt  serait  affecté  parTEtat  à  des 
dépenses  d'une  incontestable  utilité,  cette  manière  de  se  procu- 
rer des  capitaux  n'en  aurait  pas  moins  l'inconvénient  de  grever 
l'avenir  an  profit  du  présent.  L'Etat  emprunte  en  effet  la  plu- 
part du  temps  en  perpétuel  ^  et  ne  se  préoccu])e  guère  d'amortir 
sa  dette-;  celle-ci  se  traduit  donc  chaque  année  par  l'inscrip- 
tion au  l)udget  d'arrérages  que  fournit  l'impôt,  arrérages  que 
les  générations  futures  continueront  à  payer  longtemps  après 
que  la  dépense  effectuée  avec  les  fonds  empruntés  aura  perdu 
toute  utilité.  Si,  au  lieu  d'emprunter,  l'Etat  avait  eu  recours 
à  l'impôt,  il  eût  trouvé  dans  le  contrôle  intéressé  des  contribua- 
bles un  frein  à  son  humeur  dépensière;  et,  d'autre  part,  l'équité 
^ût  été  satisfaite,  puisque  la  génération  qui  aurait  directement 
profité  de  la  dépense  eût  dû  elle-même  en  sup])orter  toute  la 
charge. 

On  invoque  en  faveur  de  l'opinion  opposée  une  considération 
dont  nous  avons  précédemment,  à  propos  du  crédit  privé  ^, 
contesté  l'exactitude,  à  savoir  que  le  crédit  multiplie  les  capi- 
taux d'un  pays.  Le  titre  de  rente  qui  figure  dans  le  portefeuille 
du  capitaliste  s'jouterait,  comme  richesse  nouvelle,  au  capital 
par  bii  prêté  à  l'Etat.  On  dit  encore  que,  même  si  on  devait 
se  refuser  à  voir  dans  le  crédit  une  source  de  ricliesses.  il  faudrait 
du  moins  reconnaitre  que  l'emprunt  ])ublic.  lorsqu'il  est  contrac- 
té par  l'Etat  à  l'intérieur  du  pays,  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  c;i.use  d"ap])auvrissement.  C'est  en  eifet  une  dette 
de  la  nation  envers  la  na.tion.  une  dette  de  la  nuùn  droite  envers 
la  main  gauche.  S'il  en  résulte  à  la.  dui.rge  des  contribuables 


1.  V.  plus  loin.  Il"»  4ÔS  et  lu*.). 

2.  V.  plus  loin.  n«  4i\-2. 
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l'oblio-ation  de  payer  des  arrérages,  cette  obligation  constitue 
un  droit  au  profit  des  rentiers.  Le  pays  ne 'saurait  y  perdre, 
puisque  ce  que  l'Etat  prend  à  un  certain  nombre  de  nationaux, 
c'est  lîoui'  le  donner  aux  autres.  L'emj)runt  public  n'entraîne 
pas  une  déperdition,  mais  simplement  un  déplacement  de  ri- 
chesse. S'il  n'est  ï)as  toujours,  ni  nécessairement,^  un  bien,  il 
ne  saurait,  à  l'inverse,  être  considéré  comme  un  mal  :  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  national,  c'est  une  chose  indifférente  en  soi. 

457.  Ces  deux  thèses  contradictoires  sont,  l'une  et  l'autre, 
trop  absolue?  pour  être  exactes.  Tout  d'abord,  si  le  crédit  active 
la  circulation  des  richesses,  il  ne  saurait  les  multipher.  îfous 
l'avons  établi  à  propos  du  crédit  privé:  la  démonstration  garde 
toute  sa  force  à  l'égard  du  crédit  public.  Pour  le  capitaliste 
prêteur,  le  titre  de  rente  est  la  représentation  d'une  richesse 
dont  il  s'est  dessaisi,  ce  n'est  pas  en  réalité  une  richesse  nouvelle. 
Il  ne  deviendrait  une  rithesse  nouvelle,  un  capital  nouveau, 
que  si  le  rentier  en  réalisait  la  valeur  en  le  vendant  à  la  Bourse; 
mais  dans  ce  cas,  cette  valeur,  qui  s'ajouterait  effectivement 
au  patrimoine  du  rentier  vendeur,  un  autre  patrimoine,  celui 
de  l'acheteur  s'en  trouverait  dessaisi.  Tant  que  le  rentier  est 
en  possession  de  son  titre,  il  a  sans  doute  le  droit  de  toucher 
des  arrérages,  mais  même  à  ce  point  de  ^'ue  le  titre  de  rente  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  richesse  en  plus  ni  pour  lui, 
ni  pour  le  pays.  Pas  pour  Ini.  car  s'il  touche  les  arrérages  de 
rente,  il  ne  peut  plue  prétendre  tirer  un  rev^enu  du  capital  dont 
il  s'est  dessaisi  en  le  prêtant  à  l'Etat.  Pas  pour  le  pays,  car  les 
arrérages  dont  le  patrimoine  du  rentier  se  trouve  augmenté 
sont  enlevés  à  d'autres  patrimoines,  ceux  des  contribuables. 

L'emprunt  public  n'est  donc  pas  en  lui-nu'^me  un  facteur 
de  multiplication  des  cai)itaux;  il  n'est  pas  davantage,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  natioiuU,  une  chose  indifférente  en  soi.  Tout 
d'abord,  lorsqu'un  Etat  emprunte  il  peut  arriver,  et  il  arrive 
le  plus  souvent,  (|u'un  certain  nombre  des  titres  de  rente  qu'il 
émet  soient  imnu'diatement  souscrits,  ou  ultérieurement  ache- 
tés, par  des  étrangers.  Dans  «e  cas,  les  arrérages  sortiront  du 
patrimoine  national;  ils  ne  seront  plus  une  dette  du  pays  envers 
le  i)ays,  de  la  main  droite  envers  la  main  gauche.  En  fût-il  autre- 
ment, et  lors  même  que  tous  les  créanciers  de  l'Etat  seraient  et 
resteraient  des  nationaux,  l'argument  cacherait  encore  un 
sophisme.  Il  ne  saurait  être  indifférent  par  exemple  que  des 
eai)itaux   soient   gaspillés   ])ar  l'I-^tat  emiuunteur,   alors  (ju'ils 
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auraient  été  employés  productivenient  par  des  entreprises  indus- 
trielles auxquelles  auraient  pu  les  pr«)ter  les  rentiers.  Eji  )>nreil 
cas,  il  n'y  aurait  pas  seulement  déplacement,  mais  dé])erdition 
de  richesse.  On  aurait  beau  dire  que  les  arrérages  de  la  dette 
sont  payés  par  une  main  à  l'autre;  ainsi  que  le  fait  très  judicieu- 
sement observer  M.  J.eroy-Beaulieu  \  s'il  n'y  avait  pas  eu  dem- 
prunt,  les  deux  mains  fussent  restées  pleines,  la  main  droite 
(le  contribuable)  gairdant  le  revenu  que  Timpôt  lui  enlève,  et 
la  main  irauolie  (le  rentier)  pouvant  tirer  du  capital  liaspillé 
par  l'Etat  un  revenu  égal  ou  supérieur  au  montant  des  arrc*- 
rages  qui  sont  arrachés  à  la  main  droite.  Le  pays  n'en  eût  donc 
été  que  plus  riche. 

Si  lemprunt  nest  pas  toujours  un  bien  pour  un  Etat,  ni 
même  une  chose  indifférente,  il  serait  excessif  à  l'inverse  de  le 
considérer  comme  étant  toujours  et  nécessairement  un  ex})é- 
dient  condamnable.  La  vérité,  c'est  que  souvent,  sinon  la  plu- 
part du  temps,  il  ne  sera  ni  un  bien  ni  un  mal,  parce  qu'il  sera 
simplement  une  nécessité.  Bien  que  l'impôt  soit  pour  l'Etat 
le  moyen  normal  de  se  procurer  des  ressources,  il  peut  se  présen- 
ter telles  circonstances  crii  il  lui  soit  peu  avantageux,  sinon 
impossible,  d'y  avoir  recours,  s'il  s'agit  par  exemple  d'obtenir 
une  somme  considérable  et  dont  le  prélèvement  par  voie  d'auto- 
rité serait,  à  raison  même  du  taux  élevé  d'imposition,  gravement 
préjudiciable  à  un  grand  nombre  de  contribuables.  L'emprunt 
va  chercher  l'argent  oii  il  s'olîre,  où  il  est  disponible;  l'impôt  le 
demande  parfois  là  où  son  maintien  est  le  plus  dési- 
rable. 11  peut  se  faire  aussi  que  le  besoin  à  satisfaire  soit  urgent, 
au  cas  de  guerre  par  exemple,  et  que  l'Etat  soit  empêché  d'at- 
tendre pendant  le  temps,  nécessairement  assez  long,  qu'exi- 
gerait le  recouvrement  de  l'impôt. 

Observons  d'ailleurs  que  l'emprunt  i)ublic  n'est  pas  toujoui's 
injuste,  comme  certains  ont  tendance  à  le  soutenir,  et  ciu'il  peut 
même  être  plus  conforme  à  l'équité  d'y  recourir,  que  d'avoir 
recours  à  l'impôt.  Il  en  sera  ainsi  dans  tous  les  cas  où  l'utilité 
résultant  de  l'emploi  des  fonds  se  maintiendra,  au  moins  pour 
partie,  au  profit  de  plusieurs  générations  successi\es.  Il  (-.t 
tout  natiu-el,  en  pareil  cas,  que  le  fardeau  de  la  dette  ne  pèse 
pas  exclusivement  sur  la  génération  actuelle,  et  que  les  généra- 
tions futures  continuent  à  supporter  une  partie  des  arrérages, 
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puisqu'elles  profiteront,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large, 
de  remploi  des  fonds  provenant  de  l'emprunt.  L'équité  serait 
largement  satisfaite  si,  —  ce  qui  est  malheureusement  trop 
rare  d'ailleurs  —  la  durée  de  l'amortissement  de  la  dette  pou- 
vait être  calquée  sur  la  durée  même  de  l'utilité  créée. 

En  résumé,  le  crédit  public  se  justifie  la  plupart  du  temps 
par  sa  nécessité  :  il  peut  se  justifier  aussi  par  la  nature  des  em- 
plois auxquels  seront  affectées  les  ressources  qui  en  proviennent. 

i58.  Dilfïérenles  formos  d  emprunts  publies.  —  La  grande 
division  des  emprunts  publics  est  celle  en  emprunts  volontaires 
et  emprunts  forcés. 

L'emiu'unt  forcé,  son  nom  même  l'indique,  est  celui  que  l'Etat, 
d'ordinaire  en  cas  d'extrême  nécessité,  impose  aux  nationaux, 
et  auquel  ceux-ci  ne  peuvent  se  soustraii-e.  Parfois,  l'Etat, 
au  lieu  de  recourir  à  la  contrainte  se  contente  de  faire  appel  à 
l'esprit  de  solidarité  nationale,  au  sentiment  patriotique;  c'est 
alors  r  (  emprunt  patriotique  ».  L'emprunt  forcé  proprement 
dit  peut  revêtir  différentes  formes.  Parfois,  l'Etat  détermine 
simplement  la  somme  pour  laquelle  tout  citoyen  doit  lui  consen- 
tir une  avance,  avec  ou  sans  intérêt.  Sous  cette  forme,  l'emprunt 
forcé  ne  dilïère  guère  de  l'impôt  que  par  l'engagement  plus  ou 
moins  précis  de  l'Etat,  de  rendre  un  jour  la.  somme  avancée. 
La  plupart  du  temps,  d'ailleurs,  l'emprunt  forcé  revêt  une  autre 
forme  moins  brutale,  celle  de  l'émission  de  papier- monnaie, 
ou  celle  de  la  consolidation.  En  émettant  du  papier-monnaie  ^ 
que  chacun  doit  recevoir  en  paiement  et  dont  nul  ne  peut  exiger 
le  remboursement  en  monnaie  métallique  puisqu'il  a  cours 
forcé,  l'Etat  fait  au  public  un  véritalrle  emj>runt,  emprunt  forcé, 
sans  intérêts  et  à  durée  illimitée  puisqu'il  dépend  de  lui,  débi- 
teur, de  mettre  ou  non  un  terme  au  cours  forcé.  Quant  à  la 
consolidation,  c'est-à-dire  à  la  transformation  d'une  dette  à 
court  terme  en  une  dette  à  échéance  plus  éloignée,  générale- 
ment en  une  dette  perpétuelle,  elle  constitue  également  une 
forme  (rem))iunt  forcé  lorscjuau  lieu  d'être  acceptée  volon- 
tairement par  les  créanciers  ou  fournisseurs  de  l'Ktat.  elle  leur 
est  imposée. 

Sons  CCS  diverses  formes,  remi)iuiil  foi'cé  constitue  uuTexpé- 
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«dient  naturellement  exceptionnel.  La  règle  en  matière  d'emprunt 
public,  c'est  l'emprunt  volontaire. 

L'emprunt  volontaire  peut  lui-même  revêtir  deux  formes  : 
l'emprunt  en  perpétuel  et  l'emprunt  en  amortissable.  L'em- 
prunt en  rente  perpétuelle  est  le  plus  employé.  Dans  cette 
forme  d'emprunt,  l'Etat  a  le  droit  de  rester  perpétuellement 
débiteur,  sous  la  seule  condition  de  payer  régulièrement  à  ses 
créanciers  les  arrérages  de  sa  dette.  Il  a  en  outre  la  faculté  de 
rachat,  c'est-à-dire  le  droit  de  rembourser,  quand  il  lui  convient, 
le  montant  nominal  de  son  emprunt,  sans  que,  d'autre  part, 
ce  remboursement  puisse  jamais  être  exigé.  C'est  en  somme 
Tapplication  au  crédit  public  du  contrat  de  constitution  de 
rente,  régi  par  les  articles  1909  et  suivants  du  Code  civil'.  L'em- 
prunt en  amortissable  est  celui  qui  doit  être  remboursé  dans 
un  délai  plus  ou  moins  long,  75  ans  par  exemple.  Il  peut  d'ail- 
leurs se  présenter  sous  divers  aspects,  suivant  le  procédé  d'amor- 
tissement prévu.  Tantôt  l'Etat,  comme  on  l'a  fait  parfois  en 
France,  émet  des  rentes  amortissables  par  séries  de  titres  et  au 
moyen  de  tirages  au  sort  successifs.  Tantôt  il  émet  des  annuités 
terminables,  c'est-à-dire  que  les  arrérages  payés  chaque  année 
aux  créanciers  comprennent,  outre  l'intérêt,  le  rembom'se- 
ment  progressif  du  capital.  D'autres  fois,  comme  en  Angle- 
terre, l'Etat  emprunte  en  rentes  viagères,  le  chiffre  des  arré- 
rages à  servir  étant  variable  suivant  l'âge  des  rentiers,  et  le 
capital  de  la  dette  devant  se  trouver  amorti  par  le  fait  même 
de  leur  mort. 

459.  La  préférence  habituelle  des  Etats  pour  l'emprunt  en 
perpétuel  s'explique  par  les  considérations  suivantes  :  d'une 
part,  cette  forme  d'emprunt  laisse  à  l'Etat  tout  le  temps  néces- 
saire pour  se  constituer,  grâce  à  l'augmentation  de  la  richesse 
générale  et  des  revenus  des  contribuables,  les  ressources  qui  lui 
permettront  de  rembourser  le  montant  de  sa  dette.  Elle  lui 
laisse,  en  outre,  la  faculté  de  choisir  à  son  gré  le  moment  qui 
lui  paraîtra  le  plus  favorable  pour  etïectuer  ce  remboursement. 
L'emprunt  en  perpétuel  présente  pour  l^tat,  d'autre  part, 
l'avantage  considérable  que  le  montant  effectif  de  sa  dette  va 
peut-être,  d'une  manière  automatique  et  par  le  seul  fait  de  la 
baisse  de  valeur  de  la  monnaie  \  se  trouver  sensiblement  réduit. 
Il  est  incontestable  qu'une  dette  d'un  milliard  est  beaucoup 
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moins  lourde  pour  un  Etat  au  commencement  du  xx<?  siècle 
qu"à  la  lin  du  xviii^,  non  seulement  parce  que  les  contribua- 
bles, beaucoup  plus  à  l'aise,  peuvent  plus  facilement  payer,, 
sous  la  forme  de  l'impôt,  les  arrérages  de  cette  dette,  mais  parce 
qu'un  milliard  représente  en  1921  une  valeur  sensiblement 
nu>indre  qu'en  1799  par  exemple. 

Le  malheur,  c'est  que  les  Etats,  soit  qu'ils  comptent  sur 
cette  réduction  automatique  de  leurs  charges  financières,  soit 
pour  toute  autre  cause,  se  soucient  généralement  assez  peu 
d'amortir  leurs  emprunts.  Si  bien  que  les  dettes  publiques  ne 
cessent  de  s'accroître  et  ont  pris,  dans  certains  pays,  des  pro- 
portions vraiment  excessives.  Il  peut  paraître  insuffisant,  pour 
répondre  à  cette  critique, d'observer,  comme  on  le  fait  quelque- 
fois, qu'on  ne  prête  qu'aux  riches  et  que  les  Etats  les  plus  obé- 
rés sont  précisément  ceux  qui  trouvent  le  plus  aisément  du  cré- 
dit, sans  doute  parce  qu'ils  ont  donné  plus  souvent  la  mesure 
de  leur  loyauté  et  de  la  fidélité  aux  engagements  pris.  T'ne 
bonne  politique  financière  ne  saurait  consister  à  charger  indéfi- 
niment l'avenir,  en  faisant  supporter  aux  générations  futures 
les  conséquences  des  fautes  commises  et  des  dépenses  elîectuées 
par  les  générations  antérieures.  Il  .peut  arriver  un  moment 
où  le  crédit  in^^>lit'  en  apparence  le  mieux  établi  trouve  des- 
limites,  et  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat  consiste  à  le  ménager. 

A  ce  point  de  vue,  l'emprunt  en  amortissable  est  assurément 
très  supérieur  à  l'emprunt  en  perpétuel;  sa  pratique  a  toutefois 
révélé  des  difficultés  assez  grandes.  Il  oblige  l'Etat  à  rembourser 
régulièrement  sa  dette,  à  échéances  fixes,  et  sans  égards  aux 
événements  (|ui.  dans  l'intervalle  de  deux  tirages  au  sort,  peu- 
vent avoir  modifié  la  situation  financière.  !Si  bien  que,  pour 
faire  face  à  ses  engagements,  l'Etat  peut  se  trouver  obligé 
d'emprunter  à  nouveau  et  dans  des  conditions  plus  onéreuses- 
que  celles  de  rem])runt  qu'il  sagitdamortir.Ii  est  vrai  que  l'on 
peut,  grâce  à  certaines  combinaisons,  échapper  en  partie  à  cet 
inconvénient.  Ainsi,  aux  Etats-Unis,  l'Etat,  lorsqu'il  emprunte, 
fixe  parfois  un  délai  au  cours  duquel  il  se  réserve  de  choisir 
le  moment  où  il  amortira.  Il  contracte  par  exemple  son  emprunt 
sous  la  foi-me  5 — ^20,  c'est-à-dire  que  l'amortissement  sera  eflec- 
tué  entre  la  ciiuinième  et  la  vingtième  année  qui  suivra  l'émis- 
sion. p]ncore  fant-il  cependant  que  l'Etat  soit  assuré  de  pouvoir 
se  procurer  dans  cet  intervalle  les  ressources  nécessaires  pour- 
lui  permettre  de  réaliser  l'opération  convenue. 
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460.  A  quels  procédés  piMi!  recourir  lElal  pour  cinollrc  un 
emprunt. —  Quelle  que  soit  au  surplus  la  forme  d'un  emprunt 
public,  il  se  distingue  fréquemment  des  emprunts  contractés 
par  les  simples  particuliers  eu  ceci,  qu'il  y  aura  lieu  de  distin- 
guer le  taux  nominal  d'intérêt  et  le  taux  réel  effectivement 
payé  par  l'Etat  emprunteur.  Une  rente  émise  en  apparence  au 
taux  dintérêt  de  4  %  par  exemple  constituera  en  réalité  un 
emprunt  contracté  à  5  %,  parce  que  le  rentier,  pour  avoir  droit 
à  4  francs  d'arrérages,  aura  souscrit  son  titre  non  pas  au  prix 
de  100  francs,  mais  au  j)rix  de  80  seulement.  On  dit  en  pareil 
cas  que  la  rente  a  été  émise  u  au-dessous  du  pair  »,  c'est-à-dire 
que  le  rentier  a  payé  sa  créance  contre  l'Etat  moins  cher  que 
le  montant  nominal  de  cette  créance.  La  différence  entre  la 
valeur  nominale  du  titre  de  rente,  100  francs,  et  le  prix  réelle- 
ment payé  par  le  souscripteur,  80  francs,  constitue  ce  (|ue  l'on 
appelle  la  «  prime  »  ou  la  «  marge  ».  Ces  20  francs  représentent 
en  effet  le  bénéfice  éventuel  du  rentier,  au  cas  oii  rEtt;.t  vendrait 
amortir,  rembourser  le  capital  de  sa  dette. 

On  peut  se  demander  les  raisons  d'une  semblable  pratique, 
singulièrement  désavantageuse  en  apparence,  puis(ju'elle  place 
l'Etat  débiteur  dans  la  nécessité,  sil  veut  se  libérer,  de  rembour- 
ser plus  qu'il  n'a  effectivement  reçu.  Il  est  vrai  que  l'Etat,  em- 
pruntant la  plupart  du  temps  en  perpétuel,  n'est  pas  tenu 
d'amortir,  et  qu'en  fait  il  n'amortit  guère,  au  moins  dans  un 
grand  nombre  de  pays.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  em- 
pruntant au-dessous  dn  i)air  il  aggrave  le  fardeau  de  sa  dette 
et  rend  plus  difficile  encore  pour  l'avenir  le  recom's  à  l'amortis- 
sement. La  vraie  raison  qui  explique,  sans  la  justifier, cette  opé- 
ration singulière,  c'est  le  désir  de  l'Etat  de  réussir  ses  emprunts, 
de  les  voir  souscrits,  couverts,  un  grand  nombre  de  fois,  ce  qui 
est  favorable  à  la  réputation  de  son  crédit.  Il  y  trouve  aussi 
parfois  l'avantage  de  payer  unjtaux  d'intérêt  moins  élevé  :  par 
exemple,  si  le  taux  courant  de  l'intérêt  est  de  5  "y,  il  n'offrira 
que  3  1  /2  en  émettant  à  80  francs,  au  lieu  d'offrir  4,  taux  qui, 
à  80  francs,  correspondrait  au  taux  normal  de  5  pour  un  capital 
de  100  francs.  Ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  les  capitalistes 
consentiront  peut-être  à  payer  85  francs  des  titres  de  rente  4  %, 
dont  le  prix  aurait  dû  être  de  80  francs  seulement.  En  se  conten- 
tant d'un  taux  d'intérêt  légèrement  réduit,  ils  escomptent  la 
prime  qu'ils  pourront  réaliser  en  revendant  leurs^titres  au  cours 
de  la  Bourse,  le  jour  où  ce  cours  aura  suffisamment  monté. 
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Il  semble  cependant  que,  malgré  cette  économie  possible 
dans  le  taux  d'intérêt  qu'il  offre,  l'Etat  aurait  avantage  à 
emprunter  au  pair,  car  il  n'augmenterait  pas  sa  dette  en  capital 
et  aurait  toujours,  pour  réduire  ultériem^ement  le  taux  de  l'in- 
térêt dû,  la  ressource  de  recourir  à  la  conversion^.  Aussi,  dans 
certains  Etats  et  notamment  en  Angleterre,  a-t-on  renoncé  à 
la  pratique  des  émissions  au-dessous  du  pair;  en  France,  elle 
est  encore  la  règle. 

Quant  aux  i^rocédés  par  lesquels  l'Etat  peut  émettre  ses 
emprunts,  il  y  en  a  trois  principaux  :  l^  la  négociation  de  l'em- 
prunt à  des  banquiers  '^,  soit  de  gré  à  gré,  soit,  pour  modérer 
lem\s  exigences  et  réduire  leur  marge  de  profit,  par  adjudica- 
tion avec  concurrence;  2°  la  souscription  publique,  où  l'Etat 
fait  lui-même  et  directement  appel  aux  capitaux  disponibles; 
3°  l'émission  en  Bourse,  par  tranches  successives,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  l'Etat  et  en  tenant  compte  de  l'abondance 
plus  ou  moins  grande  des  capitaux  sur  le  marché. 

4GI.  A  quels  moyen*;  l'Etat  peut -il  recourir,  soit  pour  se  libé- 
rer, soit  pour  alléger  le  fardeau  de  sa  dette  ^^  —  Ces  moyens 
sorit  au  nombre  de  deux  :  l'amortissement  et  la  conversion.  Ils 
diffèrent  en  ceci,  que  l'amortissement  a  pour  but  de  réduire  la 
dette  en  capital,  tandis  que,  par  la  conversion,  l'Etat  se  propose 
simplement  de  réduire  le  taux  des  arrérages  de  cette  dette. 

462.  1»  L'ainortissenieiil.  —  Xous  avons  vu  que  l'amortis- 
sement, le  remboursement  du  capital  de  la  dette,  peut  être  le 
résultat  de  la  forme  même  de  l'emprunt,  lorsque  celui-ci  notam- 
ment a  été  contracté  en  rente  amortissable.  L'amortissement 
dont  nous  nous  occupons  ici  est  chose  toute  différente.  Il  ne 
s'agit  plus  d'un  amortissement  contractuel,  condition  même 
de  l'emprunt  et  par  suite  obligatoire  pour  l'Etat,  mais  de  l'amor- 
tissement volontaire,  facultatif  pour  l'Etat,  ayant  pour  objet 
l'extinction  plus  ou  moins  rapide  de  la  dette  contractée  en  perpé- 
tuel. C'est,  en  d'autres  termes,  l'exercice  par  l'Etat  de  sa  faculté 
de  rachat.  Voulant  amortir.  l'Etat  rachètera  par  exemple  les 
titres  de  rente  à  la  Bonise  [xmr  les  annuler.  Il  profitera  ainsi  des 
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•eoui'S  les  plus  bas  et  pourra  amortir  au-dessons  du  pair  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera. 

Dans  certains  pays  et  à  certaines  époques,  l'Etat,  au  lieu 
-d'user  de  ce  procédé,  a  voulu  pratiquer  l'amortissement  d'une 
manière  systématiqiu^  et  régulière,  soit  en  créant  une  caisse 
d'amortissement  dont  la  dotation  devait  être  grossie  progressi- 
vement des  intérêts  produits  par  les  titres  antérieurement  rache- 
tés, soit  en  inscrivant  au  ]»udget  annuel  des  crédits  spéciale- 
ment affectés  à  lamortisscment.  Mais  il  a  fallu,  la  plupart  du 
temps,  renoncer  à  ces  pratiques  ou  en  suspendre  l'exécution. 
La  création  dune  caisse  d'anu)rti,s,sement  expose  l'Etat  à  la 
tentation  —  à  hKjuelle  il  ne  sait  guère  résister  dans  les  péiiodes 
difficiles  —  de  s'approprier  les  rentes  déjà  rachetées  pour  les 
remettre  en  circulation.  Mieux  eût  donc  valu  les  annuler  tout 
de  suite.  C,?uant  à  lamortissement  régulier  par  voie  de  crédits 
budgétaires,  il  risque  d'être  plus  nuisible  qu'utile  au  cas  où  le 
budget  serait  en  déficit,  puisque  l'Etat  serait  alors  obligé, 
pour  pouvoir  rembourser  une  partie  de  sa  dette,  d'emprunter 
à  nouveau  dans  des  conditions  qui  seraient  peut-être  plus  oné- 
reuses que  celles  des  emprunts  à  éteindre,  par  exemple  à  un  prix 
d'émission  sensiblement  au-dessous  du  pair.  On  arriverait  alors 
à  ce  résultat  singulier  d'augmenter  la  dette  en  capital  en  cher- 
chant à  la  diminuer.  C'est  également,  nous  l'avons  vu,  le  dan- 
ger que  présente  la  pratique  des  emprunts  en  rentes  amortis- 
sables. 

Il  semble  donc  que,  pour  être  une  opération  rationnelle, 
l'amortissement  volontaire  et  facultatif  ne  doit  être  réalisé 
par  l'Etat  que  dans  les  périodes  de  prospérité  financière,  et  au 
moyen  des  ressources  provenant  des  excédents  budgétaires.  Il 
n'en  est  pas  moins  très  désirable  que,  toutes  les  fois  qu'il  trouve 
pour  le  faire  une  occasion  favorable,  l'Etat  recoure  à  l'ainoitis- 
semeut.  C'est  là  pour  lui  un  devoir  de  justice  à  l'égard  des  g(''né- 
rations  futures;  c'est  aussi  le  seul  moyen  d'assurer  pour  l'ave- 
nir le  maintien  de  son  crédit. 

La  France  a,  suivant  les  époques,  pratiqué  de  multiples 
méthodes  d'amortissement.  De  181G  à  1870,  elle  a  usé  des  fonds 
d'une  caisse  d'amortissement:  mais,  le  budget  annuel  étant 
fréquemment  en  déficit,  il  fallait  emprunter  en  même  temps 
•qu'on  amortissait,  si  bien  ((u'en  fin  de  compte,  le  capital  de  la 
dette  s'est  trouvé  sensiblement  augmenté.  On  a  également  eu 
recours,  à  diverses  époques,  notamment  en  1878  et  en  1908,  à 
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ramortissenient  contractuel,  sous  la  forme  de  rémission  de 
rentes  amortissables  ou  dobligations  terminables.  Le  fonction- 
nement de  ce  système  a  soulevé  les  difficultés  et  révélé  les  in- 
convénients que  nous  avons  indiqués  précédemment.  Quant  à 
Tamortissement  facultatif  au  moyen  des  excédents  budgétaii'cs^ 
qui,  en  Angletrere  et  surtout  aux  Etats- l'nis,  a  donné  des  résul- 
tats tout  à  fait  remarciualjles.  on  n"y  a  recouru  en  France  que 
dune  manière  fort  intermittente  et  pour  de  faibles  .sommes,  au 
cours  des  trente  dernières  années  qui  ont  pri'cédé  la  guerre, 
ce  qui  s'explique  suffisamment  d'ailleurs  par  l'accroissement 
rapide  et  considérable  des  déj^enses  budgétaires. 

463.  2°  La  conversion.  —  C'est  l'opération  qui  consiste,  d«' 
la  part  de  l'Etat,  à  rédiyre  le  taux  de  l'intérêt,  le  taux  des  arré- 
rages de  la  dette  publique.  Elle  soulève  tout  d'abord  une  ques- 
tion de  droit,  celle  de  sa  légitimité.  Xe  constitue-t-elle  pas  en 
effet,  au  préjudice  des  rentiers,  une  violation  évidente  des  enga- 
gements contractés  par  l'Etat?  Il  convient,  pour  répondre  à 
cette  objection,  d'observer  que  l'Etat,  en  convertissant,  n'im- 
pose pas  aux  rentiers  une  réduction  du  taux  des  arrérages  de 
leur  créance.  Il  leur  donne  en  réalité  le  choix  entre  deux  solu- 
tions :  ou  bien  accepter  le  remboursement  de  leur  capital  au 
pair,  remboursement  qu'il  peut  toujours  leur  offrir  en  vertu  de 
sa  faculté  de  rachat  ^:  ou  bien,  s'ils  le  préfèrent,  rester  ses  créan- 
ciers, mais  en  acceptant  une  réduction  du  taux  des  arrérages. 
Si  les  rentiers  optent  pour  cette  seconde  solution,  la  situation 
sera  juridiquement  la.  même  que  si  l'Etat,  apiès  avoir  remboursé 
son  premier  emprunt,  en  avait  contracté  un  nouveau,  sans  chan- 
ger de  prêteurs,  mais  à  un  taux  moindre  d'intérêt.  Ainsi  ana- 
lysée, la  conversion  apparaît  non  seulement  connue  légitime, 
mais  comme  écjuitable,  car  si  elle  cause  aux  rentiers  une.dimi- 
nution  de  leurs  avantages,  elle  i)rofitc  à  l'ensemble  des  contri- 
buables, lesquels  ne  sauraient  être  contraints  de  payer  indéfi- 
niment pour  le  service  de  la  dette  un  taux  d'arrérages  supérieur 
au  taux  courant  de  l'intérêt  sur  le  marché  des  capitaux. 

Jja  (luestion  reste  beaucoup  plus  douteuse,  il  est  vrai,  lors- 
(|uil  s'agit  de  la  conversion  non  d'un  emprunt  en  perpétuel^ 
mais    d'un  emprunt  en  amortissable.  En  pareil  cas,  1'  Etat  ne. 
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•s'est  pas,  en  effet,  réservé  comme  pour  la  rente  perpétuelle  le 
droit  de  racheter  à  son  gré,  de  rembourser  les  rentiers  quand  il 
le  veut;  il  a  contracté  1'  obligation  de  rembourser  à  des  échéances 
régulières,  dans  un  certain  délai,  et  à  des  conditions  fixées  par 
le  contrat,  par  exemple  au  moyen  d'une  série  de  tirages  au 
sort.  Par  suite,  il  semble  bien  y  avoir  de  sa  part  méconnais- 
sance des  engagements  pris,  lorsqu'il  prétend  imposer  aux  ren- 
tiers l'option  entre  un  remboursement  immédiat,  (ju"ils  ont  le 
droit  de  con>Jidérer  comme  contraire  à  ht  convention,  et  la  réduc- 
'tion  du  taux  de  l'intérêt. 

Pour  que  la  conversion  puisse  remplir  le  but  qui  lui  est  assigné, 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  légitime,  il  faut  qu'elle  réussisse, 
c'est-à-dire  que  les  rentiers  acceptent  la  réduction  du  taux  des 
arréra-ges  et  ne  préfèrent  pas,  en  masse,  se  fairf»  rembourser 
au  pair,  ce  qui  obligerait  lEtat,  pour  se  procurer  des  ressources, 
à'de  nouveaux  emprunts.  L'Etat  qui  veut  convertir  doit,  par 
suite,  se  conformer  à  certaines  règles,  que  la  prati(iue  a  révélées. 
Tout  d'abord,  pour  qu"uno  conversion  puisse  être  tentée  avec 
chances  de  succès,  il  faut  que  le  cours  de  la  rente  ait  dépassé 
le  pair.  Sinon,  les  rentiers  i)r(>féreraient  demander  leur  rembour- 
sement au  pair,  ce  qui  leur  ferait  gagner  une  certaine  somme 
sur  le  capital  actuel  de  leur  créance:  ils  n'auraient  pas  de  peine 
à  trouver  pour  leurs  fonds  un  nouvel  emploi,  car  lorsque  les 
cours  de  la  rente  sont  au-dessous  du  pair,  c'est  l'indice  que  le 
taux  moyen  de  l'intérêt  sur  le  marché  est  supérieur  au  taux 
d'intérêt  nominal  de  la  rente  qu'il  s'agit  précisément  de  conver- 
tir. Si,  au  contraire,  la  rente  est  au-dessus  du  i)air,  si  son  cours 
•est  par  exemple  de  110  francs,  c'est  la  preuve  que  le  taux  nomi- 
nal d'intérêt,  4  %  par  exemple,  est  trop  élevé,  puisque,  sur  le 
marché  des  capitaux,  on  trouve  110  francs  poun  ce  taux  d'in- 
térêt et  non  pas  seulement  100  francs.  L'Etat  peut  donc  songer 
à  convertir,  et  les  rentiers,  pour.la  plupart,  accepteront  la  réduc- 
tion d'intérêt  plutôt  que  de  se  faire  rembourser  au  pair,  à 
100  francs,  des  titres  qui  en  valent  110  à  la  Bourse,  et  dont  ils 
ne  trouveraient  pas  à  placer  h'  valeur  à  un  taux  d'intérêt  plus 
rémunérateur  que  le  taux  nouveau  qui  leur  est  offert.  Ce  résul- 
tat sera  niieux  assuré  encore,  si  ce  taux  nouveau  d'intérêt  reste 
-légèrement  supérieur  au  taux  courant  sur  le  nuirclié  et  si  l'Etat 
prend  l'engagement  de  ne  pas  recourir  à  une  nouvelle  conversion 
avant  l'expira.! ion  d'un   eertaiiî   noml>re  d'années. 
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L'Angleterre,  grâce  à  im  fréquent  usage  de  la  conversion,, 
était  parvenue,  avant  la  guerre,  à  ramener  au  taux  de  2  1  /2  % 
l'intérêt  de  sa  dette.  En  France,  par  une  série  de  conversions, 
dont  la  dernière  remonte  à  1902,  les  arrérages  de  la  dette  publi- 
que avaient  pu  être  réduits  d'une  somme  annuelle  d'enviroa 
160  millions  de  francs. 
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